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OBSERVATIONS PRÈUMEN AIRES.
Les Romains , nos maîtres en Icgislatipn , distinguaient en apparence les chemins 'eri-publics, privés et vicinaux. C’est ce qu’établit la loi 2 , ’ § 22^. , ne quid in loco publ. vel itin,Jîat (i). Mais il résulte du rapprochement d’autres lois, quHl n’y en avait que deux espèces, les chemins publics et privés , car les chemins vicinaux rentrent , sous certains rapports f dans ceux de la première espèce; aussi le § suivant de la même loi (2) , et le § 1 /. ult.ff. de loc. etitin.
(1) Viarum quœdam public» sont, quædani privât» , qu»dam vicinales. Publicas vias diciinus , quas Grsci Basilicas , id est regias , nostri pratorias, a]Ui consulares vias appellant. Privât» sunt , quas agrariaa quidam dicunt. Vicinales sunt vie qu» in vicia sunt , vel quæ in vicoa ducunt.
(3) Privât» vi» dupliciter accipi possunt ; vel h» , que sunt in agris , quibus imposita est servitus , ut ad agrum alterius diicant ; vel h» que ad agros ducunt , per quas omnibus
pul^t. (i), mellenl au raii^ dos clicinins publics Içs voies vicinales communiquant à ijcs voies consulaires , ou dont l'existence est immémoriale.
Les Romains subdivisaient les chemins de la première espèce en regales , militares , consularcs, qui conduisaient de ville en ville, ou à la mer , ou aux ports des fleuves et rivières navigables , ou dans une autre voie royale , et en vicinaux, qui in vicos ducunt, allant dç village en village, ou aux marais et autres propriétés communes.
.Quant aux chemins privés, qu!on appelait ’ aussi agraires ( viœ privatœ sunt quas agrarias quidam^dicunt) , c’étaient ceux qui servaient à l’exploitation des fonds ruraux , et qui étaient établis à titre de servitude ou formaient la propriété des particuliers qui en jouissaient ;
permeare licoal , iu^qiias vxitur tic viA coiisulari • et sic post itlam excipil vin , vcl ilor, vcl aclu.s :id villam diiccns : bas ergô , quæ posl cousulareni excipiunt in villas , vel in alias colonias ducentes , pulem etiam ipsas piiblicas cssc. D.t , 5 aâ.
(i) Vi» vicinales, quæ iu agris privatorum collatis facta- ’sunt, quarum memoria non extat, publicarnm viaruin numéro sunt : sed inter cas et cæleras vias militares hoc intercsi, quod viae militares exitum ad mare, aut in urbes, aut in fluroina publica , aut ad aliam viani militarem : harum autem vicinalium viarum dissimilis conditio est; nam pars earum in militares vias exitum habent , pars sine ullo exitu interrao— rlimtur. ult. \ lie /oc. et Uin.pubt.
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' hi tfui suri ùi agris . i/uibus imposiUi est sej^^’ilus ut ad agrum alterius ducant, hi (fui ad agros ducunL Du rotlc, cette définition était incomplète, puisqu’clIcTac comprenait pas les \ servitudes de pas^e ducs à des fonds urbains qui sont aussi des chemins privés. *
Boulillier, somme 'ftira|e yh^ivise les chc^ miti^ qi>*en deux claies che-
mins royaux ei les autres des cBcnuV'dAtra-
verse.
Un aérét dufûonseil du i8 avfil^fiyrQ Rapporté par L^clerc du Br^llet dans sdn Traité ' de la J^oine, imprime en 17^8, à la suite du.. Traité de la police de Delamarre, livre 6, titre i3, page 499» di^se les chemins pubKcs en trois classes. La première’* comprend les chemins royaux; la seconde se compose des chemins publics et vicinaux! , et .^a troisième comprend les chemins de traverse; •• . . '
Tous ces chemins d'ailleurs étaient^également consacrés à l'usage public, et* ne différaient entre eux que par le degré d'utilité générale et la largeur.
Une ordonnance du bureau des finances de Paris, du 29 mars 1754 , suppose la distinction des chemins en grandes routes èt en "chemins de traverse de village en village.
L'arrêt du conseil du 6 février 177G distingue
aussi Jes chemins en grandes routes, dont i! fait trois tisses,, et en chemins particuliers , destinés à la communicalion^ des petites villes ou bourgs. ■ f. *
toutes nos lois ne s’occupent pas des che- i mins j^rivés c’est évidemment parce qu’ils jentrent dans le droit otslinairc , que leur établissement et leur largeur ne dépendent pas en général de la loi > mais des conventions des parriè8..A^>.^ ♦ ' •
Debout uifjla il résulte que les chemins ^se fjivis^sd'è'h deux grandes classes générales , les ..c^qmiqs publics, et les chemins privés, et en fotxhent trojs espèces.
Nous di^serons donc ce traité en trois^parties. La première sera consacrée aux grands chemins , la seconde aux chemins vicinaux , et la dernière aux chemins privés qui embrasse- •ront toutes les servitudes de passage dues à des héritages ruraux ou urbains , ainsi que ceux qui ont été éublis par des particuliers qui en jouissent , et dont ils sont la propriété.
CHAPITRE PREMIER
Définition et propriét^f^
Le5 voies publiques, qui font'ro^gfcastî ce chapitre, sont de'signécs sous la double dc'nomination de grands chemins et de routes. Celle-ci est même plus usitée que la première.
BoutillieV, à l'endroit que nous avons déjà cW, définit ainsi les routes : « Chemin royal ^ » si est le grand chemin qui va d’un pays à un » autre , et d'une bonne ville à une autre*’* et » doit contenir. quarante pieds de large, sur » l’amende de soixante sols au roi. »
Doniat', fin Drmt ^ public , pag. 63, n° i4 , appelle grands chemirts ceuJc qui sont à l’usage: dtfpublic , pour aller de tout Keu à un autre ; « CCS sortes de cljcmins, ajoutc-t-il, aboutis-
n sent ou à d’auli« chemins, oi^ aux/jipttcs » des villes, o*i des autres licifx , ou 5 la mej » ou à des rivières. »
L’arfct du conseil du i8 avril 1671 considéré comnje chemins royaux ceux qni conduisent d’une ville à l’autre , de la ville capitale de chaque province apx lieux d’anciens baillages,pt où il y a poste et ijicssagcrie royale. L'ordonnance du bureau des finances de
Paris, du 29 mars 1754, divise les routes en
deux classes ; la première comprend celles qui
vont de jirovince à province et aux villes frui'» ^
cipalcs la seconde se cQjnpose des chemins ^
qui vont de ville à autre.
Les Coutumes donnaient des définitions qui
SC rapportaient plus ou moins a celles cl-dessüs.
L’arrèl du conseil du 6 février 1776 formait
à cet égard le dernier état de’ fa le'gislation
antérieur à la révolution. 11 avait en pour objçt
de faire’ cc^r l’incertitodc que la divergence
des^ dispositions coutumièrts avait introdintc . dans cette partie de notre droit public , fet de fixer les idées sur ce qu’on devait cnlencffe’par chemins publics, et sur leur largeur.'
^Suivant cet arrêt, les routes devaient être divisées en quatre classes ou ôrdres difféirens.
I^a première' cl5ise comprenait les grandes routes qui traversaient la totalité du royaumje ,
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ou qui conduisaient de la capitale d4Bs J|^ * principales villes ,• ports et entremis de^è<iin>-
mercc
La seconde , Ici routes par lesqui^sl^ provinces et les principales villes^ d» royaume eommuniquaient^cnlre ellcs$ ou qil^^èondui^ saient de Paris à ^cs Villes ct^idérUblcs , mais moins importantes que celles'dont bn vient de • parler; ‘ ' * (
La troisième , lesr‘\outes qui servaient communication entre les villes ^ncipalM' d'une meme province ^ou dfe provincasç»vdl»
smes
■ £t la quatrième ,( les chemms particuliers < destinés à la jcomimuiicatipn des«pctîtcs vijleü ou bourgS/ C’est ce que nous ajipclons chemins vicinaux.^ ' ,> ^ .
En France, à l’exeeption d’un ^rès-potit. nombre de provinces, les ouvrages de cohstri^^tion et d’entretien des routes étaient exé* cutés, pour la plus grande partie, iUu moyen de corvées, exigées de la portion la plus pauvre' : des liabitans , sans qu’il leur fût rien {layé ptpir le tems qu’ils y avaient employé. « ^
l^a Normandie étâit du petit nombre (3ieSi provinces qui faisaient exception^ L’ arrêt du .eonseil'du i8 avril 167 1 , rendu pôqr ce pays uriloqiic que tous chemins royaux, publics
* ^ lravjers« ^ront réparés et entretenus aux
* frais ét dépens des propriétaires des terres ^jacentes des mauvais chemins, avec des cailloux ,^^aviers ou fascines.
^ Le meme arrêt enjoint aux vicomtes de se ^ansporter incessamment si^ tous les chemins de leurs baillages ou vicomtés, pour désigner .aux particuliers ce qu'ils auront à faire, tant ^ur l’ouverture desdits chemins que pour leur réj)aration, à quoi ils seront tenus de satis- . faire, quinzaine après la première sommation, sinon et à faute de ce faire, lesdits vicomtes, chacun en droit soi , seront tenus de faire faire les proclamations desdits ouvrages, et de les adjuger au rabais à la diligence des procu-
* reurs cs-dits sièges , pour être faits aux frais et
, dépens des propriétaires usufruitiers. Aussi ^ tous les commentateurs de cette coutume, notamment Basn^e, Bérault, Godefroy, Flaust mettent à la charge des prochains terriers adja- ' cens* aux routes les réparations et conservation de*'ces routes. Basnage dit que les travaux doivent être faits aux dépens de tous ceux qui ont des héritages aboiitissans auxdits chemins , et .que, pQur cet effet, il se doit faire*une col- ^ lecte à proportion des terres que l’on possède.
La corvée fut abolie par édit du mois de février 1776 , et Louis XVI y substitua uqe con-
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tribution de tous les proprietaires de biensfonds ou de droits réels sujets au vingtième , sur lesquels la répartition devait en être faite à proportion de leur cotisation au rôle de cette imposition. Les fonds et droits réels du domaine de la couronne y étaient assujettis dans la même proportion.
Cet édit fut enregistré par force en un lit de justice, tenu par le roi en personne.
Le 1 1 août suivant, le roi rendit une déclaration pour suspendre l’effet de l’édit et rétablir l’ancien mode de réparation des routes par le moyen de la corvée.
En 1786 et le 27 juin 1787, S. M. rendit deux nouvelles déclarations par lesquelles elle ordonna que tous les travaux de confection *et entretien des routes seraient exécutés dans tout le royaume, au moyen d’une prestation du contribution en argent représentative de la corvée définitivement supprimée.
Ces dispositions , bien exécutées , avaient mis nos routes dans un état admirable. Mais dans la févolntion , qui détruisit tout , elles furent extrêmement négligées et détériorées , ^oique de tems à autre on rendît des décrets pour leur réparation (2a mai 1792, 22 février 1798, 1 6 frimaire, 4 pluviôse an II , 7 nivôse , ^ 8 prairial an III ); si bien qn’en l’an V et VI ,
Dioili.'’’
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un fut obligé d’en venir à créer une souscription volontaire et une taxe extraordinaire pour l’entretien des routes, à établir des barrages de distance en distance pour la perception de celte taxe, qui dura jusqu’en 1806, époque où elle fut convertie en un imjtôt sur les sels. ^
Par la loi du 2/J avril de cette année 180G, contenant création’ de ce nouvel impôt, le gouvernement avait promis de se charger de l’entretien de toutes les routes; mais au moyen d’une nouvelle classification, le chef du gou- -* vernement d’alors rejeta, la plus grande partie de ce fardeau sur les contrihuables. ir ^ .
I Le décret du 16 décembre i8ti , qui forme l’étak^dictuel de la législation relative aux route?» * les divise en deux especes; . v r- ;
^ Les unes sont appelées royales, ■ un .i * Les autres départementales.
c! Les routes royales se subdiiiscat eu trois classes, suivant l’état annexé au décret qui en
contient la nomenclature.
Toutes les fois qu’uue route nouvelle est, ouverte , l’ordonnance royale qui en c%donp,e la construction indique la classe à laquelle .çllç appartient. (Art. 4 du décret) >t ~
Les routes départementales sont toutes celles qui, avant Ici décret,, élaleql connues so^ la^ dénomination dc'routcs de troisième classa?] ^
tics routes ne furment qu’une seule classe , tit lie sont pas ënoncces au tableau joint au déerel.
Mais d’après l'art. i3j les conseils généraux devaient, dans leur session de 1812, indiquer 1® celles des routes départementales désignées en l’art. 3 qu’ils jugeraient devoir être supprimées ou rangées dans la classe des chemins vicinaux , ou ceux des chemins vicinaux qu’ils jugeraient dejvoir être élevés au rang des routes départementales ;
2° Celles des routes départementales qu’il était IC' plus pressant de réparer ;
3® La situation des travaux qui étaient ordonnes et devaient continuer à être exécutés dans leurs départemens sur les routes départementales , en vertu des lois précédente^, en y joignant le tableau des impositions, extraordinaires créées par Icsdites lois , et de la por- 1 tion pour laquelle la loi a spécifié que le trésor public concourrait auxdits travaux ;
4” Leurs vues sur la plantation de leurs roules départementales.
Ce travail des conseils généraux devait être revêt» de l’avis du préfet et des observations de ringcnicur , et transmis au ministre de l’intérieur par l’inlermédialré du directeur général des ponPi cT chaussées. (Art. )
la .
Au i" septembre suivant , le directeur g^éral devait remettre au ministre de l’intérieur un rapport tendant à faire connaître l’état ae vrai des routes départementales , en distinguant : . ■
i” Celles qui n’avaient besoin que d’un simple entretien pour être .viables en toute saison; ’*
2° CeMes qui exigetoent des réparations extraordinaires ; <- <
< 3* Les lacunes qu’elles présentaient;
4” L’es^mation par aperçu des dépenses nécessaires pour les mettre toutes à l’état de . simple entretiep. (Art. i6.) '
, Les routes royales de première. et deuxieme classes sont entièrement construites , reconstruites et entretenues aux frais du trésor royal.
( Art. 5. ) ^ . ’ *■
Les routes royales de.troisième classe sont construites , reconstruites et entretenues concurremment par le 4résor royal et les déparlemens qu’elles traversent. (Art. 6. ^ ^
Et il faut renlarquer que d’après l’état joint au décret , presque toutes les routes s^nt dans la troisième. classe. Il n’y en a que la huitième partie dans les deux premières.
La construction , la reconstruction et l’entretien des rontes départementale^' sont à la..
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charge des départemens , arroodisscmens communes qu^sont fcconnus participer pfus • particulièrement à leur usage. (Art. 7.)
La demande afin d’ouverture , reconstruction , entretien ou plantation des routes départementales , peut être faite par des arrondissemcns , des communes', des associations de particuliers , ou même par des particuliers isff- ‘ lés ; m;jiis ceux-ci doivent offrir de contribuer aux dépenses des travaux.
Il est statué sur cet objet par des règlemens d’administration publique rendus pour chaque route. (Art. 16.)
Ces règlemens ou ordonnances prononcent:
1“ Sur l’époque à laquelle la route devra être achevée , plantée , s’il y a lieu , et mise à l’état de simple entretien;
2" Sur la somme nécessaire à cet effet ;
3“ Sur celle qu’exige l’entretien annuel ;
4* Sur la part contributive, dans lesditcs sommes , à supporter par les départemens , arrondissemens et communes intéressés à l’existence de la route ;
5° Sur les offres faites par des propriétaires, ou par des associations de propriétaires, ou des communes , pour contribuer à la construction , à la reconstruction ou à l’entretien de cette route.
Toute deniajule pourFourerlurc , la rcconstructiuB'uo Fûntrctien dft roulés dc'parlciïicntalcs , formée par dés aifdWdisscmcns , des ’ communes, des particuliers , bu des 'associations de particuliers , doit être présentée à la plus pro<^ainc sessioir du conseil général du département,Jequel fWUbèrc :
I* Sur l'utilité des travaux demandés ; •• t 2® Sur la part que devront supporter respec- • tivement, dans les dépenses , les dépa^mens ,* les arrondissemens ou les communes, en proportion de leur intérêt dans les 'travaux proposés ;
*3" Sur les offres faites par des' particuliers , ou associations de pàrticulicrs **où communes , et sur les condition^ âux^^es ces offres seraient faites. ' i
La délibération du conseil général doit être communiquée aux conseils d'arrondissement , aux conseils municipaux , aux particuliers ou associations de particuliers, lesquels sont tenus de fournir leurs observations dans un délai fixé par le préfet.
Lorsqu’une proposition pour l’ouverture , la reconstruction ou l’entretien d’une route départementale intéresse plusieurs départemens , le ministre de l’intérieur communique cette proposition aux conseils généraux de tous les
Ucparlcmeus intéresses, et dans, chacun d’eux il est procédé comme il vient d'être dit.
Les délibérations définitives des conseils généraux sont , avec l’avis du préfet et le» observations de l’ingénieur en elief du département, adreslecs, par Fintermédiaire du directeur général des ponts et chaussées, au ministre de l’intérieur , sur le rapport duquel il estatatué par le roi. v
Dans le cas où Ic-jcunseil général d’un département n’a reçu aucune demande pour l’établissement , la réparation ou l’entretien de scs routes départementales , et juge cependant nécessaire qu’il soit rendu des décisions pour assurer l’existence de tout ou partie de ces routes , il peut prendre une délibération dans la forme indiquée , sur laquelle est faite l’instruction préalable , pour être ensuite Matué par le roi.
La réunion des conseils généraux et d’arrondissement , pour délibérer sur ces divers objets, est spécialement autorisée par le ministre, de l’intérieur :1a durée et l’objet de chacune 'de ces sessions extraordinaires sont déterminés par l’arrêté de eonvocation du ministre , et il ne peut y être traité d’aucun autre objet.
Les routes appartenaient autrefois a« roj , parce que la distinction entre te domaine public et le domaine de la courôttne étant inconnue
avant la révolution , toutes les choses publiques ‘ et d’un interet général faisaient partie du domaine de la couronne. Le droit romain appelait les grands chemins vias réglas. Le C. i , quœ sint regalia, les met inter rcgaüa. Un arrêt du conseil du i3 juillet 1620 décide que les chemins royaux appartiennent au roi, et que, par ce motif, ils ne sont pas compris en la mesure des terres voisines.
« A qui appartiennent les grands chemins ? » dit M. Merlin , Répertoire , V® chemin , n® 3. » Loyseau , Traité des Seigneuries , chap. 9 , » répond-il, prétend qu’ils n’appai^nnent à » personne , parce que l’usage en est commun » à tous , et que l’état n’en a que la garde prin- » cipale et la surintendance. Mais c’est préci- » sèment parce qu’ils n’appartiennent à per- » sonne, parce que l'usage en est commun à » tous , que la propriété doit en appartenir à » l’état ; car , dans tous les pays , les choses » qui n’ont pas de maître particulier sont con- » sidérées comme régales.
» Aussi les grands chemins sont- ils rangés » dans le domaine de l’état par le décret de l’em- » pereur Frédéric , quœ sint regalia , dans le » livre de Usibus feudorum, parla Coutume de » la châtellenie de Lille, tom. I, art. 17, et par >» l’art. 538 du Code civil. »
La lui
cc raisonncmcnl ; elle porte, art. 2 : « Les chc- »> mins publics, les rues et places des villes, les
» fleuves et rivières navigables sont consi-
» dérés comme des dépendances du domaine » public. »
Cette loi attache aux mots chemins publics le. meme sens qu’ils avaient dans le droit romain, qui, comme nous l’avons vu , divisait les chemins en publics, vicin^x et prives. Sous la désignation de chemins publics, elle; comprend donc tous ceux qui ne sonlhoi vÿ^aux , ni privés.
, L’art. 538 du Qide civil ajoute une nouvelle forcé à ces principes, puisqu’il déclare dépendances du domaine public « les chemins, routes et rues à la charge de l’état, les fleuvçs et rivières navigables ou flolta&les , Ijj^ rivages , lais et relais .de la mer , les ports , les havres , les rades et généralement toutes les parties du territoirè français qui ne sont pas susceptibles d’une propriété privée. »
Ainsi, il ne. peut venir dans l’idée de personne de contester à l’état la propriété des • routes.
Mais cette règle est-elle absolue ? s’appliquet-elle à tous les chemins royaux? n’y a-t-il pas une distinction à établir entre les routes
-.Ib'-
U 22 dffWIhbrc 1790 fortifie encore
royales des diff<^renles classes, on du moins entre ces roules et celles actuellement dites départementales? grand intérêt de cette question n’est que pour le cas où la route serait entièrement supprimée ; si elle était seulement mise au rang des chemins vicinaux , tout l’intérét serait de savoir qui de la commune ou de l’état pourrait défendre à la prélentiom élevée par un tiers à la propriété du sol. En faveur de la distinction , en peut dire que , suivant l’art. 6 du décret du i6 décembre i8ii , les routes rofyalos Je troisième classe sont construite;' et entretenues concurremment par le trésor public et par les départemens qu’elles traversent. ’
L’art, suivant met les constructions , rc-
constructions et cntj'etiens des routes départementales à la charge des départemens , arrondissemens et communes qui participent plus particulièrement à leur usage.
L’avticle 538 du Code civil semble dire qne les seuls chemins publics, qui appartiennent à l’état , sont ceux laissés à sa charge , d’où l’on pourrait conclure qu’il en est différenunent de ceux dont il n’est pas chargé.
Mais. on peut répondre ■victorieusement à ces objections.
D’après la loi du i6 septembre 1807 , l’état et
même partieuHers contribuent quelquefois aux frais .<lc construction des routes djépartcnicntales ; or, d’un V^dté , ces particuliers n'en deviennent pas pour cela proprietaires , et de l'autre, le Code civil n’exigeant pas que l’état fasse tous les frais pour en avyir la propriété , il en résulte qu’il ne peut y avoir de difficulté pqur ranger dans le domaine publie au moins les routes départementales à la dépense desquelles le trésor partipfpe. Ce qui le prouve, c’est que les routes royales de troisième classe ne ^nt pas ciitfc tenues aux frais de l’état seul , et que cependant on n’a jamais imaginé de prétendre qu’il n’en fût pas propriétaire exclusif. Il serait d’ailleurs assez bizarre de distinguer entre les roiftcs celles auxquelles l’état contribue , et celles auxquelles il ne contribue pas. *
Avant la^ révolution , tous les' grands chemins , même ceux de la troisième classe, qui forment aujourd’hui les routes départementales, appartenaient à l’état, quoiqu’ils fussent entretenus, et quelquefois ouverts aux frais des riverains ou de tous les propriétaires. La loi du 22 décembre de nouveau pro-
clamé cette propriét^cn >^^tcri^s généraux'et absolus. Celle du i6«fiimairc an II dit* bien formcllcipcnt que tous les grands chetnins ,
uo
ponts et levées seront faits et cnti etdi^us par l trésor, public ; que les choAÎns vicinaux continüeront d’être aux frais^fles administrés ; U: rapprochement de ce$ . dt^ux ^ dispositions ne permet pas de douter ^uc;. toutes' les routes, sans;^istinction, ne fussent à la charge du trésor. Laj^oi des .28 n^cs^idor an IV, art. 'êv dp 24Troctidyr an V *( io septembre if97^, celles des g vendémiaire et 22 frimairéttm îp. Il frimaire an VII, art 2, ainsi -que celle du ^ avril i8o6 , art. 5g, TortifieBl cncôre' Obtle conséqoèncé,,' * ' ■ •
* Pour bien entendre Vart. 538 , il|faut ^ reporter à l’état d» choses existaot lors de sa promulgation. Les chemins vicinaux étaient les seuls qui ne fussent pas à*sa charge. On. ne connaissais pas la distinction entre les routes •royales et les.routcs départementales. Par conséquent , toutes Iq^ routes étaient alors la pro- ^priété de l’état, et continueront de lui appartenir tant qu’aucune loi ne lui en retirera pas la propriété;
Les derniers termes de l'art. 538 justifient cette interprétation ; les voici : « Et généralement toutes les portions dù'tcrritoire français qui ne sont pàs susceptibles dune propriélé privée ^ sont considérées comme des dépendances du domaine public. » ^ '
O^.^iSen' O^^aincmciit Jcs^roules dt^partcniénlaks ne sont pas suij^Q^lcs d'une propriété prU'éc. Ü^lcs sont 4ir< c^itr^rc consacrées à un usage pubKc géncral^^.t taal qu’elles oït celle desünatîb^^ elles sonl Lofs du comraèrcc, les parliculién n’en pciiv^gt prescrire la propriété.
l.es biens se diviêont oi.pub)ics, piivwgR communaux. CerBèblcs roules déparltmeiîjl^s Tie sont pas duidomaiiic privé, i On ne serait pas plus fonde à les ranger ’W** catégorielles biens communaux , puisque, aux termesfae l’art. 5A2 , ces biens sont ceux a la propriété ou au produit desquels hs habitans, d’une ou plusieurs commtfnes ^ont iM'idrait ncifuis , et que y si une' ou plusieiars communes participent plus particulièrement à l’usage des roules départementales , ilj^’en f^t pa^ moins vrai que ces routes sont aussi à l’usage 4l’^ déptirlement et souvent mema^de pïusicuis, qui contribuent, dans des portions plus ou^moins fortes, f'àux dé{>enses de construction et ^’éntreticn. Si la propriété était une conséquencl^ de Ja confection et de l’entretien des roules ,?<c^ ne scralt^as à^une ou plusic|jp communié , ihais bien à un ^ou-.plusieurs- départèmens qu’elle appartiendrait. Mais noqj ne connai.ssons p^s Sic propriétés départemem
talcs, ou bien, ce qui est la , le*
propriétés qu'on pourrait c^nsidércif'.^pTnBB'c" dcpartcmcDlalciS se confondent avec les prd-, priéU's <}c l’état. M. Isambert, 7'raiti deta ceirie , conteste celte lolülidili', et prétend ijite l«s dépacleinens sont propriétaires , sans s’âpd’ailleurs sur aucpn motif , si ce n’est que le/départcmcas forment aujourd’hui une sorte d’unité politique,. expressions bien vagues et qu’il e^t difficile de comprendre. L’opipion dj cet auteur, d’ailleurs fort instruit, coAt^rail à cette fausse coaséqucncc , que lesarrqpdis^^ mens forment aussi une sorte d’unité politique et peuvent avoir des biens propi^. *
Mais de ce que les lois des 26 février 1790 ct>£ pluviôse an VJH ont divisé le tcrritoîpre en départemens, prrondissemcnsclcoiQamunes, O» n’cp^pcul absolômcnl rien conclnre co £a • veur de l’opinion contraire à la nôtre. .Ce par- U^c de la France a pour but niniquè ik fa-^ cilitcr radministralion, du royaume et non , d’attribuer des biens : elle ne saurait être Cons- . tituliye de propriété. Dans l’cxistcncc destommuncs elles-mctncs , on 'disüngucda partie relève à Vadministraüon deda polîlcf de celle l'uîalivc auxbici^, aux intérêts Hircéts. La loi de l’an VIII, qui suppo^ <pic les corairiunes peuvent avoir des. contcstalions* pour leurs
vi3
biens, ne liil rien de .sci\iblable ji
lemcns ; cl dans les disyosiijions^consacrécs^# detonniner les alUibulions des conseils de préfcclure et, des conseils généraux de dépa^riiieiit , il n'y a pas un seul mot qu^^iss^c fairlr , soupçonner. «r ^ j§
- L'objection ti^ de l’inj^j^tice dc'privcr & départemens de la propidété de Idutcs dont ils ont aebeuT le» terrains et qui ont été conl'cctionnées à Icuns Irais^Ji'cst pas sérieuse?; les anrormissemcns , les communes ,gt les pqfli- • culiers sçrai^nt tpuj aussi fondés 5 l'oppo^. Cependant M.Tsanibcrt^youe qu'ils ne le i>euvent pas ; cl si d^ns une partie^dc son Ruvr^é il conteste ;à l'état la propriété des routes dér^v partcmenlalcs , dans une ^qt^ partie , p. SyS,»-; il veut lui allribucr^celle deç^chemins vicinaux. Du reste J les dépçqse.s. qu'cxtg(pnt lu confection et l'entretien des^ routes ne , sgnt qu'un. impôt î celles nécessaire ^ur les rdates royales de première et Je seconde liasses sont laites à l'^ié^ des ’liq][)ô.t.s, prélevés sur . toute la France j^cll’é^t. en çst seul propriétaire. Si l'impôt destiné aux routes dé^^temcid^es frappe pavliculiprcmcnt ej^ty yçnl meme cxclu§ivcjticnt sur ^adéparleiwciui, c’est qu’ils ont un intérêt plus ditccL, ct^rca.que.exclusif à l'existence de ces «joules. Cette
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gst une scrviludc légale, maintenue pîl^rarl. 6.10 .Uu Gode civil, et dont- les habi- ^hs des départemens trouvent un ample dcffîmmagément dans les grands avantages qu’ils Retirent dé ^qs nouvelles communications. La j^ilite ^^^Ilq^établisscnt reod les transports nÆins coûteux, augmente^ la valeur des pro-* prictés et prospérer le commerce , et si ces avantages cessent à la supprcssieii de la route, , ifs en opt au moins joui pendant qi^lle exisu '' t^it, qt ont. dû recevoir pendant ce tems le dé- , jdfemmagement de leurs dépensés, .i
L’état ne cept^ait pas détre propriétaire, ^and même la route ne serait supprimée '* (jju’après avoir été , pendant plus ou moins long-teins, mise au rang des chemins vicinaux r CcUç premièî>^ décision ne transférerait pa^lapropriété aux, communes ; elles n’auraienbqo^ l’usage jusqu’à cç que la route fût cntlèrethcnl supprimée.
• Lorsqu’on prend Ja p^priété d’un particulier pour faire une Toute , on doit la lui payer, fl y a lieu de procéder, suivant les formes prescri|qs par la loi du 5 mars i8io, et ce partidroil.de coutestçr l’ulililé publique, e* de soutenir subsidiairement que le cbcmftn doit pa.sser sur un autre fonds (|uc le sien.
Le droit d’user des routes, ccè routes
memes sont imprescriptibles tant qu’elles conservent leur destination. Quel que soit le tems pendant lequel un parliculiçrVest abstenu d’y passer, d’y bâtir, d’en user d’une manière quelconque autorisée par les lois, il peut toujours revendiquer ses droits ornais* aussi, pendant ^«quelque tems qu’il ait^oui du terrain d’unS ^ route , il ne peut s’en prétendit propriétaire , ni conserver son usurpation. L’ordonnance de ^'Blois , art. 356 , veut qoe'^ous grands chemins * ^#oient ççrais à leur ancienne largeur , nonobstant toutes usurpations, par quelque laps de tems qu’elles puissent avoir été faites. L’art. 2926 du Code cinl porte qu’on ne peut prescrire le doiqainc de choses qui ne sont pas dans le com* ‘■în crcc. Or, bien certainemeut une roule n’est pi^ dans le commerce. Par sa destination, elle est à l’usage de tout le monde? et doit être sans * •►‘cesse affectée à’ ce service public, ce qui ne ^ „ pourrait avoir lieu si elle était vendue à des particuliers qui changeraient celte itiéme destina- « '^tion. “ ^
/Il en serait autrement et ie terrain de la ’*^routc serait prescriptible, s'il cessait; par une ^ càusc quelconque, d’étre fréquenté ptfr le pu»,
blic. Les^'i^crains qui raiït.'fient réuni à leurs Mritages ''ch deviendfaienf propriétàircs , au s* la ^osséSîfon continuée pendant le
tcms dclerininc par les lois. Il ne serait i>as ' même nécessaire pour cela qu’il fût intervenu
route; aucune loi ne rend cette déclaration nécessaire; au surplus, l’abandon par le public , et l’occupation par un particulier do lerftiin de la ronle , supposent qu’elle a existé^* Seulement les tribunaux devraient texamineravcc beaucoup de scrupule les faits de possession qui seraient invoqués , et en exiger^ ^ de. bien positifs pour déclarer que cçjte pos-., * session n’a pas été précaire. L’ordonnance de Blois ne s’applique qu’au cas de rétrécissement du chemin et non à celui d’oceopftti^
Entière ; car, tant que le chemin exike, il ré^^ clame sans cesse contre les cmpi&tcmens suôl|!A eessifs des riverains. Tcd paraît être aussi Vc sentimen l de M. ‘Vazeille , Traile des prescrif^ fions , page Gq. * *
Le droit romain , en, effet , déclarait imprescriptibles les choses sacrées , saintes , rcligieu- / ses, le^ choses publiques qui appartenaient à Kétat, celles mcfne qui af^rlenaicnl aux villes, , comme Ic^ églises, les murs, les portes, le&S^ fossé^(L. 9,. //. de usurp. et usttei-^, *
cod.), et CCS prtficipes .avaieiHi\^a§sc. ^is notre jurisprudence Itanç
une décision de l’autorité qui eût supprimé la
Dunoil et l’ann^latcuF de
A*Ct. 5 «cmairqncnt H(>’il cii est tliffé-
, leinmenl , si là destination de toutes ces choses ■ vient h changer. Suivant ce dernier, « les choses “ sacrées ne sont imprescriptibles qne par une destination expresse. Ainsi, elles peuvent être ' profanées et aliénées, et rentrer dans le’commerce. Une église peut être profanée ou molle et transfcree'én un antre Heu : de sorte •qne c’est par les circonstances qu’il faut juger si un>> longue possession peut suffire pour ac-^ quérir la propriété d’un lieu qui aurait été au- ■%xîfois sacré, s’il y avait lieu de présumer une aliénation légitime, ou si la possession p3Ta^ trait une usurpatioiî, et il en pourrait arriver de même d'un dieu public\ comme d’un foss? de ville ou autre lieu scmblahlitf-, si quelque changement avait remis ces choses dans le commerce , et les avait rendues «sujettes' àfla prescription.,» ^
L’exception mfliqàée par ces auteurs .t été adoptée par les ix’dacteurs du Code civil , ainsi’ qu’il résulte de la combinaison de^ art. 54to et 541. Suivant l'art. 54o ^ les portes , vnurs , fos- ^^s , rèmpârts des places de guerre et des for* lcresSfs , partie dii >}lomn{nc*public.
541 ajqntc ; « lUen est de même ♦dcâ. Icrrain.s , - forfificâtioB.s ef remparts des » places , . qui :
» Usapparjj^Httièà
n Ih \^opriété nrn w.v . , • ^paséle priscntc cqrtire ' ' V
Si, Æ^quc les pl/ccs de ^èm* cessent ;. d’aToJr cé caractère . Ictirs terrains , fortifica- ’ f Hons et remparts rentfcnt-dansle commerce^ 7 et deviennent prescriptiBlè's , il en doi|Crre*de même du terrain des ^"liRs. ’ “Xl
Isâmbert bbiéctfe qu'une place de guerre* ngipeut cesSs* 3'à\’bir ce caractère qü’çh ^ertu
dcctaiatitm ^formelle , contcnfic dans ^ une ordonnance royale. Mais' le Code civil n*^ dépendre Ta prescriptibilité ISÇ* cette ^cla ration ; sa disposition est C2nçue en termes ^neraux. Si la l6i dü lo juillet lygi ^ et les ordonnances loyales du 17^ joiHct- iSigèttlu I" août 1821 ,tjen introduisant à cet egard un dA)it nouïcj^tflnt établi qu’aticune place ne |)oucftit^^ ou cesser dV*t Jfr çlac^ de gucf¥c sans une déclaration foimeUe , c’est uniquement pour stimuler le zèle et^a kirvdllancc de ^administration , pour empêcher qu’elle n clèvo où n’abandonne arbitrairement des forteresses'. C’est une mesure purement tfdminis-'* trative; mais il nous «fcmble que’Ü; çnTait, une place a été abandonnée pciidant tr|ntditfl!t, que, pendant la n^éme péribdÿjtdcs pî^ticu1ic1% en aicnly«&rc>crusivrtn«,t,^n aufonfpres-
cril la propriclértlj^^ arriver en cp'cl qutS^ roi ordonne la construction d’-une ppuv^l^tf^ forteresse qui rende la prcinière*imrtile , et qu'on ait oi]^,dc déclarer que cc|^e-ci cesserait d’étre entretenue , parce .que cela ptait évident. 11 faut, au surplus, rcraarquç- que la législation antérieure à jygi ne renfermait aucune disposition qui exigeAt ^e déclfpcatioli semblable à célic dont nous avons parlé. Enfin le Cod0 civil établit le pçincipc de la prcscriptibilité,,sans exiger de déclaratkm préalable. Si des lois particulières la rendent nécessaire pour les places de guerre et les forteresses, c’est une dérogali^ au droiLxommun dont on i» seati le besoin^^ puisqu’on l’a cxpressémei^ laite/, .^yie se justi|j,e p^ la^écessit/ de la dl^ fense de l’étaV, mais eü^ne pcqt être éte^uc aux routes cUaiitrefl propriétés publiqubT^'lT l’égard desquelles il n’existq aucune disposition de cette nature.
Un arrêt de la coyr de Rouen» du ii février 1825, quoique rendu -dans une espèce où il s’agissait d’un chemin vicinal , a consacré cejprincipe :« Attendu, y est-il dit, que la prescription commence , pour les places de guerre, dès qu’elles cesscnt,4’®trç considérées comme telles ; qu’il en est de même pour les chemins qui , tant qu’il sont chemins , ne peu-
>fi|rt èlrc prescrits; mais 7^ deviennent sou- ' • pb il da prescription, lorsqu’ils Ver* Servent plus 5 l’usage pour lequel ils étaient originai-^
reraent destines ; que la posseesion^lfapensc
les époux Duvrac de représenter l’acte qui , dans d# tems éloignes , jurait prononcé la suppression du chemin, » / : ^
Il £iut d’ailleurs remarquer ftjo^l’imprescriptibilité, danslecasoù elle estadmisc, estsu- \ bordonncc à la preuve préalable de l’existence et de la largeur de la route, et cette preuve n’est pas toujours facile à faird. Il ne paraît pas qu’ava^lc décret du i6 décembre j8i i il exis-^ tât d'état général dex routes. U^n autre côté , ieur largeur n’a pal^^^Vijour»>éte uniformi, et fes limites entre laj^Opriçté publique et- les i^itages rive^in^^ont rarement été bièn établies. Lorsqu’il n’cxis^jias d’acte en forme, qui détermine cette largéuir , il nous setable que la possession non précaire des riverains doit l’emporter. Autrement on pourrait s’emparer arbitrairement de leur propriété, car bien que le minimum de la largeur ait été fixé par diverses ordonnances, il a été en même tems réglé que les chemins plus larges sei'aient maintenus, de sorte que l’administration pourrait toujours prétendre que le chemin s’étendait jusqu’au point qu’il lôi (dairait de fixer.
« Lorsque les chemins, Jit Basnagc sur l’art.
622, Coutume (le Normandie, sont devenus si mauvais qu’il est impossible de s’en servir, il est permis de passer sur les terres qui y aboutissent, et le propriétaire ne peut l’empécher jusqu’à ce qu’il les ait réparés : cwn i>ia puhlica , vel fluminis impetu \>el ruinât amissa est, viciniis proximus viam preestare dchet. » {JL. si iSc. 14,
§ ciim via qucmadmodiirmserv. amilt.) « La raison est, dit Pontanus sur l’art. 17 de la Coutume de Blois, (]uc celui qui passe ou conduit son chariot sur le fonds (fautrui pour l’incommodité du chemin public, id non vasiandœ rei alicujus einimo , sed cogcnt£ necessiiate , facere intedigitiir , pourvu toutefois qu’il le fasse iivec la moindre perle pour le propriétaire et qu’il soit vrai qud' le chemin ordinaire soit inaccessible, quâ decaiisâ, teste Hygin, lib. de Limitib. agr. , veteres habebant januas villanim semper patentes ut per .eps populus transitum inveniret. » Siculus Flaccus,
Je Condi/ioneag-r., Bérault, Godefroy, Fla’ust, enseignent la mémo doctrine.
Basnagc examine ensuite la question de savoir si celui qui est obligé de souffrir le pas- ^ sage sur ses terres- a droit à un dédommage- • ' ment. 11 cite Dclalaiidc qui , sur l’art. 281 dc'la Coutume d’Orlé#hs est d’avis que ce dédoin-
inagcment est dû ; l'esïc à savoir si c’esl par le fisc ou par la communauté des habitans. La glose sur le § citm cité plus haut, décide que, encore bien que le fisc y pût être obligé, suivant ^a loi 2 , C. Je serv. quâ prœm. liber. acq> , néanmoins le contraire s’observe, ei^ c’est aussi le sentiment de Delalande, que Basnage para)% paj'tager, puisqu’il, le cite sans aucune observation.
Ces principes étaient* assez justes sous l’ancienne législation, puisqu’elle mettait les travaux à la charge des habitans, ou, .suivant la règle spéciale à la Coutume de Normandie , à la charge des seuls riverains. La conséquence toute naturelle était que le fisc ne devait aucun dédommagement , que , daoa le premipr cas , il devait ét|^ acquitté par le» communautés, que , dans le second, il n’y avait lieu d’ei) accorder aucun.
De toutes nos lois , nouvelles , le Code rurâi de 1791 est le seul qui^ autorise à passer . -sur l'héritage voisin du chemin, et même à le déclore, si cela est néees^ire, en mettant à
^3 la charge de la communauté le dedommagement dû au propriétaire; piais tette disj^silion ne concerne que le^chemins communaux.
. ' . Cependant la force des çho^es ne permet pas
:de douter qu’il en soit demftnc à l’égard des *
grandes routes. Je ne fais aucune difBculté de le décider ainsi; quant au dédommagement, s’il est décidé par le préfet que le chemin était , impraticable, il me paraît devoir être mis 4 la charge de ceux qui auraient dû entretenir la route et à proportion de leur dette , en suivant le^bases du décret du i6 décembre i8[i.
. Tout ce qui précède s’applique aux rues et places publiques de l’intérieur des villes , bourgs ou villages qui font la suite oala prolongation des routes royales ou départementales; elles sont, commes ces routes, la propriété de l’état.
Toutes les rues et places publiques de Paris sont dans ce cas. Elles sont considérées comme prolongation des routes ; car il serait presque impossible de déterminer celles qui doivent être "exclusivement rangées dans cette classe; et le nombre des rues et places dans lesquelles la circulation des voitures ne peut avoir lieu ést si petit , qu’il ne valait pas la peine d'une exception. •
Ces principes résultent d’une ordonnance ‘ royale rendue en conseil d’état le 1 3 août 1 828.
IjC sieur Dubois de la Touche, propriétaire d’une maison sise à Chaillot, enceinte de Paris , avait, sans alignement préalable , commencé à bâtir et â exhausser le mur de face de son bâtiment.
M. le préfet prit un arrélé qui ordonna ^au sieur Dubois de la Touche de suspendre ses constructions , et le cita devant le conseil de * préfecture pour être condamné à démolir. Il continua scs constructions. Arreté de ce con-' seil qui condamne à démolir dans la quinzaine de la notification , avec 5o fr. d’amende. ,
A l’appui de son pourvoi au conseil d’é^ta^ le 'sieur de la Touche a présenté pluÿeurs moyens; il a particulièrement soutem^gue le conseil de préfecture était incompétent, attendu que la rue de Chaillot n’était point une route départementale, mais bien une rue de commune; que, dès lors, la cause appartenait à la voirie municipale ou petite voirie , et non à la grande; que, par conséquent, le conseil de préfecture avait excédé ses pouvoirs en ordonnant qu’il serait procédé à une démolition , et en, prononçant une amende; que oes principes étaient établis dans un arrêt du conséil dft 3o juillet 1817, Aumeunier. (^\oy. Jurispr. du conseil d'elat , de Sirey, tom. IV, pag. io5,) Le ministre de l’intérieur, auquel le pourvoi a été communiqué , a répondu , entre airtrcs choses , que la législation sur la voirie excepte la ville de Paris de toutes les dispositions applicables aux rues des autres villes du royaume qui ne forment pas grandes routes , et , par
cela seul, range dans celle dernière classe les rues de la capitale.
Paris étant le point central auquel aboutissent les routes principales, ses rues forment prolongement ou communications de grandes routes; en conséquence, toutes les constructions appartiennent, dans Paris, à la grande voirie , ainsi que le prquve 1<^ décrgl du 27 octobre 1808, qui a régl^ie tarif des droits à percevorr pour les saillies.
Le conseil d’état a rejeté la requête dü'sicur de la Touche : « Attendu que le règlement du 10 avril 1783 a réservé au gouvernement le droit de régler l’élargissement et le redressement des rues de Paris ; que du décret du 27 octobre 1806 il résulte que toutes les rues 1 de Paris appartiennent à la grande voirie ; qu’aux termes de la loi du 28 pluviôse an VIII , , *
les conseils de préfecture sont appelés à sta-.^ tuer sur les déjits et contraventions de grande voirie ; qu’ainsi le conseil de préfecture de la Seine a prononcé dans les limites de sa compétence. »
Nous ne nous sommes pas occupés du mode de constryction des routes, qui , en effet , est étranger à l’objet de notre travail , et exige des connaissances spécules qui sont dû domaine de l’art , et Jjennent à la science de l’ingénieur.
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H serait d’ailleurs bien difficile deXracèj" des règles gén^alcs^ar leur application est subordonnée aux ‘ciréonslances de localité , -qui varient à l’infini. Il <rxistc à cet égard des traités .spéciaux qu’on pourra consulter. ^
CHAPITRE U. t
- t)es marck^iedlf oh cbehiins de halage polvle senfice d»Ja
navigation et du fiott^^.
L’iruportance des chemins de li^^e 'est si grande que nous avons C91 devoir consacrer un chapitré 'spécial au développement des règles qui les concernent.
Ces chemins sont d’une indispensable néces- 'S^lé pour le service de la navigatiôn et du flottage ; leur existence est ^ssi ancienne que celle des fleuves. Le droit romain rangeait les rives au nombre des choses dont l’usage était public , tout comme celui du fleuve meme , sû:u/ ipsius Jlumîms.
François I" retidit, à Montreuil, au mois de mai i52Ô, une*ordonqance portant : « Et n d’autant que .de touleiancienneté, suret'au » long des bords et rivages des rivières, tout
ht
» comme elle» se compoflcnt et étcmlcnt de « toutes parts , en quelque-^tot que les eaux », soient,, hautes, basses fOu moyennes, il doit » y avoir vingt-quatre pieds de lez:pourle trait *> des chevaux trayant les nefs, bateaux et vais- M seaux, tant mqntant qu’avalant par icelles ,
» et les marchandiscs^y étant, ordonnons qu'on » ne mette ou fasse mettre sur lesdits rivages » aucun empêchement, et que chacun, sur 5on ^ hérilage, soufji^^j'asse ou maintienne con- » vertablement ledit chemin de quatre
'»^pieds de lez pour le trait desdits chevaux, sur » peine i dc. '»
L’art. 7,, titre 28 de l’ordonnance de 1669 sur les eaux. et forêts, oblige tous les propriétaires d’héritages abouti.ssant aux rivières navigables à laisser le long des bords un espace de terrain pour chemin royal et trait de chevaux.
.L’ordonnance de 1^72 , art. 3, contient une disposition semblable.
, La révolution exerça sa désastreuse influence sur les chemins, de halage comme sur toutes nos institutions; ils se prouvèrent ep grande partie supprimés par suite d’usurpations ou de défaut d’entretien, en telle sorte que la navigation était devenue extrêmement dangereuse. Cependant cet état de choses étant deyenu intolérable, le directoire, pour y. remédier, prit, *
le i3 nivôse an V, un arret(^^i dispose, art. i", que « leSjlois et rèÿeinens de police;,
■ - sur le fait de la navigation et chemins de ;jha-
lage, seront exécutes suivant leur forme et teneur. »
L’art^iitemet, en vigueur 1 art. 7, titre 28 ^de4’oi*dobuance dé i‘663, et l’art.- 3 ajoute :
' « Seront également tenus tous propriétaires d^éritages aboutissans aux rivières etruiàèeaux
■ flottables à bûches perdups.dc laisser, le long
des bords t quatre pieds pour le passage des emploÿés'à la conduite des flots, sous les ppinés'portées en l’art. 2. » ' ‘\
Le Code ci^l a confirmé ces dispositions.
L*art. 556 est ainsi conçu : « L’alluvion profite au propriétaire riverain , soit qd*il s’agisse d’un fleûvé'ou d’une rivière na>'igable, flottable ou nôn; à la charge, dans le pt"ortiier cas, , de laisser le marchepied 'ou chemin '^e halage conformémentaux règlemens. »
■' Art. 64g : « Ix;s servitudes établies la loi ont pour objet l’utilité publique où communale, ou l’utilîté des particidicrs. » "
Art. 65o : « Celles établies pour rutüité •publique ou communale ont pourtibjfifle iharchepîed le Idngdes rivières navigables ouflottiibles, la construction ou réparation dès chenfin^ et autres ouvriges publics et 'tomtfWhaiux.l'*''’ ’^^'^
'^’Ajoutorns à ceTa un décret du 22 jai^it^l8o8 dont Toi^î le's dispositions 1
■’ « Art. r". Les dispositions de fart. 7, titt^e^R ’de l’brdonnaiÿc de 1669, sont applicables à toutes les rH^es navigables de iVinpire, sKt que la navigatioft y fût établie àicettècpOtjd^T sdît que le gouvernement se siâli déterminé depuis oii se dét«iflriinc aujourd'hui et à ravenW',' à'ies rentîrc navigaldes. A, -r
“ M Art.'&..En«%onscqoence les propriétîirès nvèraiçs, en quelque tems que la navt^ti^n air • été ou' soit établie* spnt teniLS dc Ijjissèr le^s- ** sage pbur le chcjDTiA delRala^è. -tj
» Art. S^Jfl seVa payé auxrîvgr^rnsdé^lflerf^é ou 'rivières biVla navigidi^Fn’^stailf pas, ‘è^ où elle s'établira, une Indemnité péop6rti'(ilft-i née atf^dpmraiSge qu’ils c*prou'<fér6nt,'^t cette indemnité se^ évaluée tonforinément aux dU^ positio^de la loi du tb septembre 1607.
» ArJ.' 4. L’adminiirtrafion pourra-, lur^^e le sers'ice n’en soSffriràpas, restreindre lîTlar-* gcur des chemins de halage .'notamment qiianii’ il y aura antérieurement des clôturés en bàiéi' vives, murailles bu trai^ux d’àti, bu dés toisons à détruire. » ' ' ' ^0 0*)
L’ordbnhance de iSàb ne ^expliquait ,pâ)5 expressément sur la néce^ite de fôtiVnir un chemin des deux côtés de la'^vièrb. Mais là
gé))^i:ali(^de ses expressions et les bç^ins de la navigaôon ne permettent pas de dd^ter que Ic^double chenyn n'existât alors comme aujour- . d'hui. Au surplus, toute diificuj^c a e'tc levée • par. l’art. 7, titre 28 de l’ordonnaace de i66g, qui l’exige de^,deux côle's, sauf les différences dejargeuc, et ^ar un arrêt du conseil du 24|juin i77i7 I portant règleraeàt pour la navigation de la Marne et autre rivières et canaux navigables, qui qrdonne la destruction , des bàtimens, arbres, haies, clôturés on fos- *• sésqui .se trouveraient dans la largeur prescrite pour les chéhiins de halagç,, d'ua ou "Vautre bord, etc. Onpeut^ciler encore Part. 7, chapitre XVII, de l’ordonnance de 167^1, rendue ppor la rivière de Seine et les aflluens, portant que , « pour la plus grande commodité du commerce, les propriétaires des héritages , y étant dés deux côle's des ruisseaux , serontdènus de laisser un, chemin pour le passage des ouvriers préposés par les marchands, etc. ; » et l’art. 3 d^i la loi du 22 avril 1791 , relatif au canal de la Somme.
Les termes des lois que nous venons de citer, en ne parlant que des rivières navigables, semblept laisser dans le doute s’il doit y avoir des chemins de halage le long des rivières flottables , ou si l’on peut se servir, pour le flottage.
des chemins établis le long des rivières de la première espèce.
Mais, avec un peu de réflexion, on se convaincra aisément que les propriétaires des héritages qui aboutissent à ces rivières ne sauraient sq dbpenscr de»fournir ce chemin.
Le premier motif de cetlc decision, c’est la neefessité, qui n’existe pas moins pour les ri-* vières simplement flottables que pour celles qui sont flottables et navigables tout à la fois; la seconde , c’est que le flottage est réellement une navigation, du moins lorsqu’il s’opère par trains ou radeaux. C’est ce que prouve un arrêt du conseil du 9 novembre i6g4, qui ordonne que l’édit de décembre 1 6g3 sera exécuté Contre les possesseurs d’îles dans la Garonne, aux lieux où elle est navigable par haltaux ou radeaux ; dans le premier cas, en effet, ce sont des bateaux qu’on haie , et dans le second , des trains de bois.
Enfin l’obligation de supporter le chemin de halage le long des rivières qui sont seulement flottables, résulte, comme nous l’avons vu, et de l’arrêté du i3 nivôse an V, et de l’art. 65o du Code civil. Ce dernier article est surtout retkarquable en ce qu’il dispose formellement que les servitudes légales sont celles qui ont pour objet, entre autres choses, le marche-
fl
pied le long des rivières navigables du flottables. L’art. 3 de l’arrêlc du i3 nivôse an 'V oblige les propriétaires des héritages aboutîssant-àux rivières et ruisseaux , qui ne sont floltableS qu’à bilches perdues , de laisser le long deé bords quatre pieds pour le passage des, cinployés à la conduite des flots.
■ C’est dans le même sens qu’a juge un arrêt du cohsell du 8 mai 1822, qui a erimème lems décidé que les contraventions relatives aox chemins de halage ou marchepieds le long des rivières et canaux flottables , devaient être poursuivies administrativement comme celles commises sur les chemins des ri%'ières navigables.
Un particulier propriétaire d’un héritage bordant la Moselle, rivière flottable, avait fait construire un mur qui en interceptait le mar"chepied. Cette contravention a été dénoncée au conseil de préfecturfe, qui, le ig février 1819, s’est déclaré incompétent en se fondant sur ce que l’arreté du gouvernement du 1 2 avril 1812 ne faisant mention que des rivières na- . vigables, et non de celles (jui sont flottables seulement, c’était aux tribunaux ordinaires à .* * statuer sur les contravfcntions relatives à ces * • dernières. *j
Le préfet a pris un arreté pour attaquer cette ulécision. Le ministre de l’intérieur, çn lotraris-
mettant au conseil' d'*état , ^ a joint les ol)Scrvalions suivantes ; ^
; « L’arrélé du préfet, a dil son excellence,
t(f' ést fondé sur ce que les chemins de halage sont 'dSsimilés aux chemins^ vicinaux que la loi du
9 ventôse an XIII a attribué aux conseils de préfecture la connaissance des infractions aux règlemens sur la largeur et Taligncnient de ces chemins. ^ ^
■> » Je crois que cette loi n''cst pas applicable
à l’espèce; la .conséquence que M. le préfet en ^tire me paraît se déduire d’autres principes.
>* La Moseïle , dans le département de laMeurihe , est seulement flottable. L’art. 538 du Code civil dit que les routes àla charge de l’état , les rivières navigables 'ou JloUables , lesrelaisdela mer, etc., qui ne sont pas sdscêpliblès d’une propriété privée, sont considérés comme des dépendances du domaine public ; ils font conséquem» ment partie de la' grande voiriei; et par les lois deàdS pluviôse! ân VIII , et ag floréal X, toutes . contraventions en matière de grande voirie ne peuvent être jugées que par les conseils de préfecture.
» Il est vrai que la dernière de ces lois ne parle pas des rivières flottables, qUe le décret du 10 avril 1812 n’en fait pas mention; mais un' arrêté du gouvernement du r 3 nivôse an
el le Code civU les assimilent aut rivières na-, vigables. Suivant l’airèlé du gouvernement ^
« les chemins de Iialage sur les rivières flottables' doivent avoir quatre pieds pour le passage des V; employés à la conduite des flots. Ils dépendent du domaine public et de la grande voirie ; toute . contravention sur la grande voirie, lorsqu’elle intéresse l’ordre public, et qu’elle n’a pas pour objet dès intérêts pflvéi'çeuleracnt', doit être ' anx termes de la loi du 2q flôréal an X et du , décret du lo avril 1812, réprimée par le conseil de préfecture. » ij
jjSiir ce est intervenu au conseil d’état l’arrêt suivant: -• r ,■ '1
'« Vu l’ordonnance du mois d’août 1669 , les art. 538 e#65o du Code civil, l’arrêté du i3 nivôse an V, les lois des 28 pluviôse an VIII et 29 floréal an X, et les décrets des 10- et 12 avril 1812;
■« Considérant que par le décret du 10 avril . 1812 ,■ les dispositions du djéçret du 16 décembre 1811, qui renvoient au conseil de préfec- .. turc le jugeracnt.des contraventions de grande voirie, ont été rendues applicables aux canaux et rivières navigables, sans préjudice de tous les autres moyens de surveillance ordonnés par les décrets et lois ; considérant que la serviiude des chemins de halage et marchepieds,
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le long des rtvièi;es navigables et flottables , établie par l’orijtpnnance de 1669 et par ^e Code civil; que, des lors, les contraventions à ladite servitudç a^r les rivières navigables et flottables sont de teur nature matièsa de voirie , et doivent étrefféprimées d’après les memes règles; considérant que le conseil de préfec- •ture a mal à propos fondé son incompétence sur un décret du 1 2 avril 1812, qui a été rendu en matière d’intérêt prive , relativement au droit de pêche , et que, dans l’espèce , il s’agit d’une question d’ordre public.
» Par CCS motifs, le conseil d’état a annulé l’arjrêtc du cônseil de, préfecture, et décidé (pi’il serait donné suite, devant ledit conseilv > au procès-verbal de contrayention. » ^
Ces principes s’appliquent à plus forte raison au flottage dans les rivières navigables. L’aboutissant , oblige de souffrir le passage des hommes ou des chevaux qui baient des bateaux , est également tenu de supporter le passage lorsqu’on ne haie que des radeaux ou qu’on ne conduit que des pièces de bois isolées.
L’obligation est applicable au cas où la navigation n’est qu’artificielle, soit que la rivière coule dans son lit naturel , soit qu’elle ait été amenée dans un lit creusé tout exprès pour là recevoir. La loi , en effet , ne fait aucune dis^
'linclion, et i,a raison indique q\ie^sa disposition devait être générale, poilue elle a, dans tous les cas , l'utilité et la nécessité pi^liqucs • pour, base. Lorsque l’état ou^des particuliers concessionnaires, qui .tiennent 4.ors la place de l’état, creusent des cans^ de natigaUon', ils ne sont pas en même tems obl^és d’.acheter les terrains nécessaires 4 la formation des cl|^ • mins. Us sont seulement tenus de payer une indemnité aux riverains, à raison de la servie tude de passage dont leurs héritages seront grevés. Nous avons donné plus de dçveloppemens à ceUe opinion dans notre Régime des Eaux, tom.J", pag. 27.
Mais la décision ne saurait être la. même pour les rivières, canaux ou ruisseaux non navigables ni flottables dérivés, des rivières ou canaux qui ont l’un ou l’autre caractère.
A la vérité nous avons établi, dans notre Régime des Eaux, pag. ^8 et suiv., que ces cours d’eaux, considérés comnlp accessoires des rivières , font partie du domaine public , et l’on serait peut-être disposé à conclure de là que les obligations desj-iverains sont, dans les deux cas, tout-à-fait identiques. ..
La conséquence ne serait pas juste. Nous l'avons déjà dit, l'établiçseroént des chemins de halage est fondé sur la nécessité , qui n’existe
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pas pour les cours d'eau non navigables ni flottables. Ces chemins seraient alors employés à tout autre usage, à un service d’intérêt privé.
Cette servitude serait injuste du moment où • l’utilité publique ne la justifierait plus; elle serait illégale, puisque jml ne peut être exproprie ou grevé de servitude que pour cette-dernière cause, et que les lois qui obligent les
riverains à supporter celle dont il est ici question, la restreignent au service spécial de la navigation et du flottage. Si les lois et rcglemens classent les bras des fleuves et rivières navigables ou flottables dans le domaine public, ce n’est pa^ parce qu’ils sont eux-mêmes navigables ou flottables, c’est pour empêcher le détournement des eaux, leur acquisition par prescription et l’anéantissement, de la navigation , c’est parce* que les eaux qui s’e'coulent •
‘ par le bras sont uue émanation du lit principal
dans lequel elles ont d’abord coulé. Au sur- . plus , la question est décidée en ce sens par les dispositions précises; de l’ordonnance de >6^9 *
et dil Code civil, qui n’exigent l’établissement » de ces chemins* que le long des rivières gables ou jloltables.
A plus forte raison il n’y a pas lieu de laissai^ ;».
<Je$ marchepieds ou chemins de halagc sur les bords des parties non navigables des rivières
navigables /‘puisqu’elles ne sont pas même dans le domaine public, mais appartiennent aux riverains, ainsi que nous l’avons établi dans notre • Régime des Eaux.
C’est aussi ce qui résulte d’un arrêt du conseil du 3 1' mars iSaî, rendu en faveur du sieuf Harvier; ses motifs sont ainsi conçus: « Considérant qu’il résulte de la lettre du directeur général des ponts et chaussées, que la rivière d’Armançon'ne commence è être flot- • table à bûdics perdues qu’à Saint-Florebtin ; que le finage de Commisscy, où le sièurHarvier est prévenu d’avoir fait des erapiétemens , est bien en amont de Saint-Florentin ; qu’ainsi le conseil de préfecti/re du département de l’Yonne était incompétent pour prononcer sur des empiétemens exécutés âuV une rivière qui n’est ni flottable ni navigable., »
Le chemin de hatage est aussi dû sur les îles . nées dans le sein des rivières navigable^ ou flottables.
Consulté à cet égard pt>r les entrepreneurs . des coches de la basse Seine, nous avons cru devoir donner une décision affirmative. Elle était d'un grand intérêt pour eux, parce que , .dans la partie de la Seine entre Paris et Rouen, il existe une 'gtande quantfié d’îles qui divi# «enCcéfte TÎvièrët!n deàx parties, circonstance
qui rend, indispensable l’usage de leurs rives' pour le service de la navigation.
A la vdritë , aucune disposition du Code ne s’explique positivement à cet egard; l’art. 556 y assuj^tit bien les alluvions, mais il ne dit rien de semblable pour les îles ; et l’art. 56o , tout en supposant que les îles peuvent appartenir à des particuliers en vertu de titre ou de , prescription, n'oblige pas les propriétaires à souffri^ le marchepied.
Cependant il faut reconnaître que les îles , soit qu’elles appartiennent 5 l’état , soit qu’elles forment une propriété privée , sont grevées de cette servitude légale. La force des choses l’exige; sans ce chemin, la navigation serait presque toujours impossible. -*
Au surplus, les dispositions des lois et rcglcmens relatifs à cefte servitude sont tellement générales, qu’il nous paraît bien difficile de n’y pasxomprendre les îles comme les autres héritages. Ainsi , d’après l’art. 7 , tit. 28 de l’ordonnance de 1669 , les propriétaires des héritages aboutissons aux*rivières doivent laisser le long
des bords pour chemin royal et trait de
chevaux, etc.
Suivant l’art. 65o du Code civil, le marchepied est dû le long des rivières navigables on flottables. I^es îles aboutissent aux rivières ;
elles sont siliMies.le<long de ces rivièi:es.> puisqu'elles en sont entourées de toutes parts.
Nbus avons ,vu qpe les chemins de halage étaient dus sur les rives des bras d'eau ou canaux navigi^lcs ou flottables. L’ile plus., pu moins étendue qui sépare une rivière en deux parties en fait des bras à raison desquels , lorsqu'ils sont navigables , les chemins sont nécessairement dus par le propriétaire «le l’ile , et doivent être établis sur ses bords.
Ce n’^est pas. tout; l'art. 65o diaposo que. le chemin de halage doit être établi conformément aux lois et rè^lemens qui concernent celte servitude.
Un arrêt rendu par le parlement de Paris , le 28 février i58i , juge que }es iles et îlots des rivières navigables doivent avoir le même ie^ de vingt-quatre pieds pout chemin* royal et trait de chevaux.
Un arrêt du conseil, du 8 novembne .1689, consacre les’mêmes principes. /
On y lit « qu'il résulte du procès-verbal de la visite faite- par les officiers de la maîtrise de Coucy , qu'au préjudice de l'art. 7 , dtre 28 de l'ordonnance de 1669, il y a quantité de saules, peupliers et autres arbres. /e long de. plusieurs îles situées dans la rivière d’Aisne . qui nuisent à la navigation, n £n conséqvence.
l’arrêt du conseil précité ordonne, crmformèinenVà ladite ordonnance de 1669, que tons les particuliers qui ont*étabIi des arbres nuisant à la navigation seront tenus de les Ater incessatnment.
Comme on le voit, cet arrêt ne fait auaine
difficulté de considérer les îles comme conr- *
prises dans la dénomination générale d'htfritages aboutissans auaf rivières que ren femie l’art. 7, titre 28 de l’ordonnance de 1669.
La même chose est encore établie par un arrêt du conseil beaucoup plus récent. Sa date est du 24 juin 1777. porte règlement pour I» navigation de la rivière de Marne autres rivières et canaucccnaviguble.s. *
Voici ses dispositions :
« Art, i". I.«es ordonnances rendues sur le fait de la navigation, notamment celles des eaux et forêts de 1689 et du bureau de la rille de Paris de 1672 ,• et tous autres règlemoos .sm^ celte, partie seront' exécutés selon lêur'forme et teneur. Sa majésté fait en conséquence défense i toutes personnes, de quelque qualité qu’elles 'soienf, de faire aucuns moulins, pert«is ,-vanneSr écluses, ardbes, boucliis,- gords ou pêcheries , ni autrrs conâtructions ou autres empêchemens quelccviques, sur ou au Iqng des rivières cNranaux navigables, à peine de i,oOb fr.
d’amende et de* démolition desdits ouvrages; et oii il se trouverait sui* la rivière de Marne et autres rivières auctin desdits ouvrages nuisibles 4 la navigation , ordonne sa majesté aux propriétaires de les enlever et de les détruire *dans le délai de deux mois, du jour de la signification du psésent arrêt *qui leur sera faite à cet effet; saufauxdils pr^riélaires qüi auraient fait lesdits.étâbliésenTcntPcn vertu de titres ou concessions valables et légitimes, prévtià^par l’ordonnance de 1669 , à remettre dans leadits deux mois, pour tout délai, ès-mains du contrôleur général des finances, les titres et renseignemens relatifs à leur jouissance ^pour, sur le vu d’iccot et le rapport qui en sera fait à sa majesté , être par elle stptué ce qu’il appartiendra, et pourvu i leur indemnité s’il y échoit.
- » Art. 2. Enjoint sa majesté à tous propriétaires riverains de livrer vingt- quatfe pieds de largeur pour le halage des bateaux et trait de chevaux le long des bords de ladite rivière de Marne et autres fleuves et rivières navigables , ainsi que sur les îles où il en serait besoin , sans pouvoir planter arbres ni haies, tirer fossé ni clôture plus près desdits bords que de trente pieds , et où il se trouverait aucuns bâtimens, arbre&f haies, clôtures ou fossés dans ladite largeur prescrite pour les chemins àé halage.
iJ'un^cu J'autn ôord, ordonne sa majesté que iesdits bâtimens, arbres, haies, clAlures seront abattus , Ylémolis et enlevés, et les fossés comblés par les propriétaires dans le ferma d’un mois à compter de la poblication du présent arrêt , à peine par Iesdits riverains de demeurer garans et responsables des ëvcneitiêns et retards . de Soo fir. d’amende et d’être contraints, »' leurs dépens, à la démolition. Autorise sji majesté tous voituriers par eau et marinièrt’ fréquentant lesdites rivières, ledit délai expiré', d’abattre et enlever Iesdits obstacles ïiur la permission des juges qui en doivent connaître, auxquel» Iesdits voituriers et mariniers seront tenus de dénoncer les ouvrages nuisibles à la navigation ; et pour dédommager Iesdits voituriers et mariniers de leurs peines et de leurs dépenses , les objets qu’ils atiront démolis et abattus leur appartiendront pour en disposer comme bon leur semblera. »
D’après ce dei’nicr article, .le chemin dehalage e«t dû de plein droit sur les îles comme sur les autées héritages ? mais il ne doit être exigé et établi, que lorsqu ii en est besoin. C’est le droit commun ; car l’administration peut toujours déclarer que les chemins ne seront pas établis sur un héritage riveraifi, lorS même qu’il ne foome pas une île. L’administration ^
c’est le préfet, ainsi que nous' l’avons «taliii dans noire Régime des Eaux.
Ces principes ont été rcconnns par dwx lettre^ du directeur général des ponts-^-chanssées, délil*érécs en conseil , en date des 27 juillet 1823 et 8 janvier i8a4* Nous avons rapporté i^,texte de celle-ci dans notre ouvrage précité , tome i*', page 29. • *
M. Isambert , dans son Traité de la Voirie., fage 194 , cite un arrêt de la cour de cassation ^ duquel il induit que le passage n'est pas dû de droit sur les îles. Mais il n’en rapporte pas le texte en entier, et il suffit de le lire pour reconnaître qu'il n’a point jugé cette question, qui ne lui était meme pas soumise. Un arreté du préfet du Rhône avait interdit le passage sur l'ilc.des Roquets, parce que le chemin de halage était établi de l’autre côté et que ce chemin éla’il reconnu suffisant. Le préfet avait assurément agi d’une manière légale, puisque le décret de 1808 doyne à l’administration le pouvoir de restreindre les chemins de halagc quand la navigation n’en souffre pas; les entrepreneurs de coches avaient cependant usp de cette île, et y avaient causé des dégâts» Poursuivis et condamnés, ils avaient interjeté appel et en meme tems formé opposition à l’arreté du préfet , qui ta rejeta par un nouvel arrêté du i2jan-
vier 1824. Alors les entrepreneurs imaginèrenl de prétendre qu'ils avaient été contraints par force' majeure à user de l’ilc, et la cour les admit à en faire preuve.
Pour casser cet arrêt, la cour rcgulatriCf s’est fondée sur ce que la IcgisUticni donnait à l’autorité administrative le pouvoir de régler les chemins de haiagé ; qu’il existait un arrêté du préfet qui défendait d’acheminer l’ile des Roquets ; que cet arrêté avait été confirmé sur* l’opposition formée par les intéressés ; qo’il n’y , avait que l’autorité supérieure administrative . qui pût réforiüer cette mesure , mais que , tant qu’eHe ne l’était pas, les tribunaux ne pouvaient y porter atteinte d’aucune manière directe ou indirecte.
Quoi(]sedes ordonnances n’assujettissent au balage que les propriétaires des héritages aboutissant aux rivières f il peut arriver que des propriétaires plus éloignés y soient soumis.
Il se peut que l’héritage borde la rivière soitd’unê largeur insaffisanto.. Alors le supplément doit être pris sur l’héritage voisin , quand même le premier serait un chemin communal.
De tout tems, avant Je Code civil, comme sous son empire, les. chemins de halage n’ont iHé qu’une servitode imposée pour le service public à des héritages privés. Ainsi, il y a entre
les rorftes et les chemins de halagexctte différence < <H»c les premières appartiennent de plein droit à l’état, et les autres demeurent de plein droit la propriété des riveraitts, jusqu’à preuve .Contraire.
‘A h» véwié^ l’ordonnance de 1669 désigne les marchepieds sousle nom de chemins royaux. Ils étaient alors eatretenhs-pst' l’état, et le sont egeore à l’aide d’une taxe de navigation réglée • par la loi du 3o floréal an X. Cependant il faut reconnaître que l’obligatiou de souffrir le ha» . lage n’est qu’une servitude imposé© sur les propriétés qui bordent les rivières. L’ordonnance *déjà citée déclare expressément que les.prolyiétaWs deil^ritriges aboatissant aux rivières «eron^ tenus de laisser, etc,<£lle les reconnaît >donc bien propriétaires des .chemias. Ce sont leurs héritages, cl non celui de l’état,quiaboutisilènt aux rivières. L’ordonnance de François I", dé 1 520 , est encore, à cet égard, très-formelle ; elle veut que-cAocu//, sur son héritage, souffre, fasse QU maintienne convenablement le chemin pour le irait des ches^aux, sur peine , etc.
On peut encore citer le ^ 4 Rer. ditdsione. Institut, en observant néanmoins que le droit romain difféaait du* not^ en ce que , dans le premier, Icsrivcrain&dlaicitt réputés « de plein droit , propriétaires du liades fleuves , et que
la propriété des rives en était la conséquence , tandis que dans le nôtre le lit appartient a l'état. Voici, au surplus, le texte de ce § : Ripamm quoque usas, publicus est jure genüum , sicui ipsîus fluminis. liaque naves ad eas adpcllere, pluies arboribus ibi natis religare, onus aliipsod in /lis reponertj ouilibet liberum estysicut per ipsum flumen navigare. Sed proprietas earum illorum est quorum prœdiis hœrent\ quâ de causâ , arbores quoque in eisdem natœ eorumdem sunt.
De ce qui précède , il faut conclure que , si la rivière cesse d’ôlre navigable ou change de cours , les riverains reprennent la jouissance du terrain qui formait le chemin, et ique même, pendant les intervalles de navigation ou les saisons qui né permettent pas qu'elle ait lieu , ils peuvent jouir de ce terrain sans toutefois en changer la destination ; que les chemins , depuis quelque tems qu'ils soient établis , forment, de jplein droit, une propriété privée qui s’étend jusqu'au flot, sauf la preuve contraire que pourraient faire l'état ou des communes ; ce qui a lieu lors méme^que la rivière se serait retirée d’un côté pour se porter du côté opposé (art. 557 Gode civil). Mais cette.ïprcuve ne pourra^ résulter de la seule existence du chemin quelque ancienne qu'elle fût.
Quant aux rivières quiiic sont devenues navigables que depuis le Code civil ou le décret du 2a janvier 1808, leurs chemins de halage doivent être ranges, sans nulle difficulté, dans la classe des servitudes. Les art. 649 et 65o du Code civil sont là-dessus très-formels. C’est aussi comme servitudes que ces chemins sortt considérés et désignés dans toutes les décision^ intervenues depuis le Code.
line ordonnance royale du 26 août i8t8, par laquelle le gouvernement a voulu faire une déclaration de principe , puisqu’il l’a fait insérer au Bulletin des lois, porte entre autres motifs que toèligation consacrée par l’ordonnance de i66q , et pur le Code civil , de laisser sur le bord des rivières navigables un chemin pour le halage des bateaux , irnpose une séfvitude, et ne caractérise pas une expropriation.
Mêmes expressions dans un autre arrêt du conseil du 22 janvier i823« xlans un arrêt de la cour de cassation du 14 mai de la même année , et dans un arrêt très-bien motivé de la cour royale de Toulouse du 19 janvier iSaS.- (Dalloz 1825, p. 108, deux, part.)
M. Isambert reconnaît que le halage n’impose qu’une servitude. Aussi , suivant kii , c’est improprement que les anciennes ordonnances le considéraient comme un chemin. Gt il observe
loi»r nouwiics «è lui dônneiit que le
nom de marchcilied. Cette observation est un
pe« minutieuse , et pêche d'ailleurs par la base. L’arrêté de l’an V, I» decret de 1 808 et le Code civil , art. 556, emploient la dénomination de marchepied ou chemin de halage , et plus ordinairement celle-ci. Un chemin reçoit sa quîi^ liHcetion de l’usage auquel il est consacré , et l’on ne considère pas si c’est à titre de propriété' ou de servitude qu’il est établi'.
D’un autre côté , cette servitude est toute spéciale ; imposée aux riverains pour le seul service de la navigation , elle ne saurait être aggravée , d’après le principe consacré par l’art. 702, soit dans un intérêt privé, même public,' qui n’aurait pas été préalablement bien constaté dans les formes légales. Celui à qui elle est due ne pc'ut en user que .suivant son titre, sans pouvoir faire, dans le fonds qui la doit, de changement qui aggrave sa condition , et ce principe ne s’applique pas moins aux servitudes publiques qû’à celles établies dans un irttérêt purement privé.-
Ainsi , un particulier ne pourrait se servir du chemin do halage dans .son intérêt privé ; par exemple , pour l’exploitation de ses terres , pour y déposer des matériaux ou pour toift autre usage , ntêirvc pour ne faire tfu’y pa^er.
Il en serait mémc'^’u|ie commune, éll%-ayrait seulement la* ressource de .W faire éii^r en chemin viçi^al, en suivant if» ‘fnriyyi^ .Aydinaires et ch se soumettant âti^^Ienient'/ pour ne pas nuire à la navigation; Il ftut convenir que, -si l’usage’du chemin de halage était permis à tout autre que les navigateurs, ceux-ci seraicnt^ontinueUementiCntravés dans leur màrche. fin public se réènitici à celui si sacré do<la propriéfe , pour 'interdire tou^ aggravation de servitude.
- donc indispensable que le particulier, ou- la comtnune qui veut se 'servir pour son usage du chemin de halage, en rapporte un titre, H s’il y a contestation si»r ce titre, il n’appartiendra, qu’aux trihunau** d’en connaître ; car le débat nçroulant pas sur l’existence et la nécessité^ chemin dans «intérêt de la navigation (cMbnstahces qu^ l’autorité administrative pourrait seule dédarerer apprécier), mais sur l’interprétation d’un titfc duquel on veut faire résulter unë servi luded’ifttérêt privé, l’autorité judidaire est exclimvemcnt compétente pour prononcer. Cette règle a el^ consacrée par avis do conseil d’état , ^approuvé le i6 messidor an XIII', deux arrêts do conseil das 3 juin idai et . aa janvier 'fSaS , et les prineiges qui jeûnent q(i fbnd du droit ,
ont été- THûnnus par l’onlonnanc^ royale du i8 ao6t 1818, le arrÿt du conseil du
22 janv^cgr i823t parl’arrctde laco.ur de Toulouse , et, avant' tout cela , par l’avis approuve le 16 messidor an XIII. ■“
Dans l’espèce de l’arrêt de f8a3, deux communes réclamaient un chemin de halage et un cheibin à pied sur la propriété du sieur Giblaine., située lé long de la rivière de Montafilan.' Leur réclamation fut accueillie par le conseil de préfcctur,e.
Sur le recours ,,*le conseil d’état reconnut que le chemin dé halage était dû ; mais il infirma, quant au chemin à pied, par le motif que la servitude du marchepied pour -le^ besoins de la navigation, n'est pas de même na- 4ure que la servitude d’un passage constanta^ habituel .pour les gens de pied. '
L’espèce l’arrêt de la cour de Toulouse n’est pas moins remarquable.
Un sieur Grossous est propriétaire d’une vigne, bornée d’un côté par un chemin de halage, et dans toutes les autres parties par des héritages privés. Il passait précédemment pour l’exploitation de sa vigne sur l’un de ces héritages. Mais ce passage lui ayant été ensuite refusé , il le réclama tomme enclavé. Ijc tribunal de première instance lui accorda le pas-
sa^c,. par jun autre motif ; jaaai.s , en*ap|>el, la cause fut réduite ,à la qucatiôn de savoir si l-’hcriVaje du sieur Grossous était ençlavév Celui-ci soutenait raffirmaüve, parce que le chemin de halagc était uniquement consacre à la navigation, qu’il Jie lui était pas permis -d’y passer ; l’autre prétendait que le chemin était public et que chacun pouvait s’en servir indé^fiqimiCat. ^
Mais l’arrêt décida que la vigne était coeta^ vée , parce quç la serv'ityde du halage ne pouvait être étendue au delà, dqs besoins de la navigation ; en conséquence , il condamna l’opposant à fournir passage, moyennant indemnité.
Quant l’avis approuve qui est cité partouty mais qu’on ne trouve que dans la précieuse collection deM. Isambert,^nous croyons utüo, 4’en tf anscrire ici le texte en entier ;
. « Le conseil d’état, après avoij: entendu le rapport de la section des tinançes sur celui du ministre de ce département , relatif à la contestation élevéq-, entre le sieur Lapeyrolerio^ fermier de la poche de la Dordogne, pour la partie de cette rivière qui s’étend du port de Bcaunc jusqu’au Bec d^Ambès, et les. sieurs Favercau frères et MalÉois ^oi^êc , propriétaires sur les bords -de nième rivière; .t
» Vu l’arrêté du conseil de- préfecture cU>
dcgarten^iU de la Gironde , intervenu ^ans cette contestation le 16 floniai an XII, et-le rapport y inséré ; >• •• *• ■
J* Les mémoires des sieurs j^alereau et Boiser sec;
» Les observations du conservateur fla onzième arrondissement de* radmiawtration forestière ; i .
w /Considérant <}ue cette contestation donne lieu à des queatidfM< différens ;
», Les nn^f- de savoir^ en point da droit général, • ' *
» 1° Si la^^isposition de l'arL 7 du titre 28 de l'ordonnance de 1669^ concernant le halagc sur, le bprd <les rivières, doit être exécutée littéral^cttt dans la partie des rivières navigables on le flux ou le reflux se fait sentir avec assez de force, pour que Ifthalage des bateaux n'ait pas lieu; a lieu , en conséquence , de faire exécuter 4^ns cette partie , où les bateaux ne se tirent ni d'qp côté ni de l’autre , la prohibition d’élever wbres , haies ou clôtures ,
» 2° Si la loi du ^ floréal an X , sur la pêche nationale, a apporté quelqoe extension à l’exécution des dispositions précitées de l’ordonnance des eaux et foiêts,^^ .. '
*• Les autres^de savoir; dan# l'espècéparliculière ,
, M Si l’arrété du sous-préfet de l’arrondissement de Libourne , du 8 ventôse an XII , doit être maintenu ;
• * 4’ S* conseil de préfecture de la Gironde était compétent pour en annuler ou modifier les dispositions ;
» 5” Si, dans le cas d’une décision contraire à sa prétention, ou à ce qu’il a cru lui être garanti par son bail , le fermier de la pêche sur la partie de là Dordogne dont il s’agit a droit à une indemnité ou à la résiliation de son bail;
» Considérant, sur la première question , que l’obbgation de laisser un espace libre sur les bords des rivières navigables est une servitude imposée par la loi sur les héritées riverains ( Code civil, art. 649 et 65o); qué si les propriétaires de ces halagcs ne peuvent rien ilire qui tende à diminuer l’usage de cette servitude 00 à le rendre plus incommode, les individus qui font partie du public qui a ce droit de servitude ne peuvent en user que suivant son titre , sans pouvoir fâlre , dans le fonds qui doit la servitude, de changement qui eu aggrave la condition (Codecml, art. ^01 et 702 . » Que le titre de Æèttè servitude est dans
l’art. 7 du tit. 28 de l’ordonnance de 1669;
i*^Qu’il db cet article , i*lque le propriétaire é.st tenu de 'souffrir le passage , soit des
gea» <]6 pied , soit des chevaux , dan» l'espace Jétermin<? , ■ mais nrtil aucun établissement à ■ demeure » fût-il #estreinf dans ce même espace ; 2“ que l’espace dont il s’agit doit être laissé par tous propriétaires d’héritages aboutissant, aux riviètes navigables, quel que soit le mode de la navigation , parce que là où il n’y a point tra4 de chevaux, il y à au moins chemin ; ce
que l’*6rdonnance , dans le sommaire du titre ,
et le Code civil, art. 649, appellent. marrrte-
pied\ 3^ quê” l’ordonnance elle-ïnéme«déter-
miné la largeur de Ce marchepied , par la dis- , posilion^qui exige di\ pieds de librej du côté * que Jes- bateaux ne se tirent pas, ce qui i;cnd cette largeur commune aux deux bords , lorsqu’il n’y a tirage' sur aucun des deux;
» Considérant , sur la secoride question , que la loi du i3 (lisez i4) floréaf'an X n’a dispose que de ce qui appartenait au domaine public ; qiic, suivant les art. 538 et 556 du Code civil, la propriété hationalc se renferme dans le lit des fleuves et jivières navigables, et celle des rivera^ins s’étend'jusqu’aux bords des mêmes fleuves et rivières , sauf la servitude du marchepied; que les pécheurs n’ont par conséquent'' droit d’exiger ce marchepied et de s’en servir que comme tous autres navigateurs ;
» Sur la troi.sîème , que le sous-préfet de
Liboum*a excédé rattriUitipn qui lui a^lé • donnée par la loi en prcittnt un arrête ; qu'il à d’ailleurs mal appliqué l’ordofciance des eaux et forêts, en ^ujjj^lissant des propriétaires à laisser libre üh espace dp vingt-quatre' pieds
• sur un bord où les bateaux ne se tirent pa^;
» Sur la quatrième , que le conseil de préfecture de la Gironde a pareillement excéd^ sa cotopétonce en annulant et modifiant un acte puŸeffient administratil ; qu’il a égalfmeBt mal décidé au fond en admettant à la Sspoeilion de . l’art. 7 , tit. 28 de l’ordonnance , une exception
* que la loi.n’a point créée*, et que son texte ne
conforte pas ; .
» Sur la cinquième et dernière , que l’adjudication faite au sieur Lapeyrolérie, et le cahier des charges sur lequel elle a été faite , , n énonçint point la faculté d’établir d’escaves sur le> bords de la rivière, ce fermier n’est point fondé à demander une diminution de fermage ou une indemnité pour la non fbuissance àe cette faculté ; mais comme il paraît constant que , lors de l’adjudication dont il s’agit , cette faculté a été annoncée comme comprise par la force même des choses dans la jouissance du bail, il serait trop rigoureux d’exiger qu’il restât lié, malgré lui, par un engagement que cette erreur lui aurait fait porter au delà de sa
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va^iy, et qu'il peut être par co^'qupni admis à eit demander la rénliatiop ; ,
» Est d’avis, i® que lu disposition de l’art, "f du tit. 28 de l’ordonnaftce des eaux et forêts de 1669, confirmée par le CdHe civil, s’applique à toutes les rivière* et fleuves navigables , spit que la liavigation se fasse à trait de , chevaux ou d’hommes, ou à l’aide du flux et reflux, ou par l’impulsion du vent; diais que l’espace de vingt-quatre ,pu trente picds>, spë- • ciflé dan.s cet«article , irt peut être exigé qué sur le bord du côté que letirége a lieu , et se trouve restreint à. dik: pieds pour chacun des deux bords, tant qu’il n’y a pas de tira^|i^|ij|^hevaux d’éUbli ; • • ’
»'^® Que la loi du i3(li|ez t4)'florcal «n X n’ayant rien innove on ajouté à -cette disposition, . ^
»• Le droit de servitude des p^che4i4 à terre se home à l’usageidu marchepied , tel que l’qpt tous les autres nalkgateurs ;
» Il propose en conséquent le projet dé decret suivant: • ^ ^
f ’ DECRET d’ APPROBATION. *•
» Napoléon, e^ V'sur Iç rapport du ministre des finances^le conseil d’état efltendu, DÉCRÈTE:
* Afti I*'. L^. arrêtés du sous-préfet de Ijhourne du 8 vendéipiaire an XII , et du conseil de préfecture, du *<|épartement de la Gironde du i6 floréal suivant, relatifs à la contestation êlévée entre le sieur Lapeyrolerie , fermier de la pêche de la Dot-dogne depuis le port de .Beaune jusqu’au Bec-d’^Ambès , et les, .sieurs* Favereau frères et Malhois Boissec, propriétaires sur les bords de la même rivière , «ont . annulés.
» Le préfet de la Gironde est autorisé à procurer la résiliation du b^il fait le H ventôse an XII au sieur Lapeyrdlerie , èi ejle est demandée parce fermier. » ,
La scvlritç des principes est telle , que le chemin de halai^ n^peut pas même être «mployé^'-par les navigateurs à un autre usage ^ qpe le sii||ple p^ssage^ Ils ne peuvent s’en servir qu’en faisant route et lorsque leurs navires sopf en marche ; et si , pour faire les manœuvres indispensables à la navigation , ils sont ' forcés de s’anyirrer sur le chemin , comme lorsqu’ils’portent des envergures ou destouées, jils ne peuvent dçnner aucune fixité à leurs abordages et amarr*^es*: ils ne peuvent, (fonc transformer le qj^rain des halage en un port fixe d’abordage, où ils dénatureraient amarrés. Il exist? pour cet objet des quais ou des ports
qui apparüeiilftnt ordinairement à l’ëtal, et qu’il â pu ac^ërir des particuliers par exprocause,, d’utilité' publique. Tout cela résulte l’arrêt du conseil, déjà cité, du
Un sieur, Perricr est propriétaire d’un h4ritagc. giiqc sur les bords de la Seine , dans I» coçunun^^n Manoir (Eure).
Unyirréle du conseil de préfecture a|pût au- , torise un sieur Leclerc à transformer eit' port e fixe>d’abordage une partie de la,propricté du ' sieur Perrier, formant cheinin de halagc, en lui permettant d’y attacher'%on bateau.
Sur le pàfjrvoi au cbnscil d’état, il y ihtervinfarrét ainsi conçu :
» Considérant , sur la compétence , qu’aux termes dè la lérdu florcat an X, les conseils de préfecture ont le *droit de statuer sur les matières do grande voirie , et que* lès parties n ayant produit 6u fïit valoir aucun t^tre cp^stitutifde propriété ou de servitude , il n’y avait ^ pas liedl^ renvoyer la'^cause devant les tribunaux ordinaire*? 't'
»ç, Considérant ^ fond que l’obligation, cona|g|-ée^r l’ordonnànce’de < 669 et par le Code ciril-^ dé laisser sur le bord des'rivières navigables un cberain pour le halage des bateaux ,,
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itnpuse une servitude et ne carttotewse pas une expropriation ;
. .. Considérant que , ÿ les batelie^pei^Ht s’arrêter dans leur marche paî^ul ^ù lé besoin de la navigation Véxige, ce serait ag^âveiservitude des riverains que dç pei'mettre ari*bilrairement, dans l’intcrêt d un tierSj la^or- ^mation d’un port fixe d’abordage lelong d’<un . chentin de balage^ntla propriété n'aurait |ias J é£c a^uisc préalablement pour cause d'îiWlité
.'^publique.
rf Notre conseil d’élat entendu , nous avons ordonné, etc.
^ »^rt. i". L’arrêté d“ conseil de préfecture du département de l’Eure est annule.’ ^
» Art. 2. Tous les travaux faits par l^'sieur Leclerc sur la propriété du sieur Çérrier seront supprimés dans le mois qui suivra Ja no^ tification de la présent^ ordonnance, et faute par lui de le faire, il ÿ sera procède à ses frais par le sieur Perricr, sous la surveillanée du-, maire de ^a commune du Manoir.
Arl^.3-- J-a présenté ordonnance ^era in- Vée au Bulletin des Lois. »
Il importe néanmoins dp faire remarijuer qu’un arrêt du i:ORseil du 20 novembre semble avoir fait une exception a ces principes en faveur de la pêche à l’cscave. On jr lit i|ue ,
« UdI que les travaux et appareils que ce genre de pèche exige, ne s’étendent pas^. au (Jclà du terrain réserve au marchepied rrvîèrcs , les proprietaires riverains n’ont pas droit d*4|i empêcher l’exercice. » V ^
Si le conseil a que les pêcheurs étaient dans un casd^exc^^OTtnuprincipegénérat^ous croyons qu’il s’ est 'trompé , et que sa décision ue peut être prisé pour règle. Nous pouvon.s ^ l’opposer à lui-même , puisque le pi'incipe contraire est énoncé dans le décret du i6 messidor an ^il , portant que la loi du i4 floréal an X n’ayant rien innové ni ajouté à cette disposition, le drdit de ^rvitude des pêcheurs i terre k bornait à l’usage des marchepieds , que l’avaient les fiutres navigateurs. *'
Il paraît d’ailléurs que les établisseme^ nécessités pailla pêchei l’escave -étaient tf^Ü^les, ^ ce qui rendait la servitude moins ^nêï'euse ; mais ils n’en élment pas moins ifli^aux. 'il nous semble évident que les fermiers de la pêche ne peuvent W former, lorsqu’ils leur sont nécessaires, qo’en payant aux*' propirié- ^ires une indemnité. C’est alors une seconde servitude imposée à ceux-ci pour ciuse d’u- /' * . tilité publique, piiihque les fermiers de la pêche *rtprésentdf|lt l’état^ mais ces ^oprîétah?esa*é* , tant assujettis ^u^à une seule' s&i^ude' en fa-
.veur de la navigation, un ne peut l'aggraver ou en changer la nature, qu’en le» dcdommageaiit.
Le (leçrrt’du 22 janvier 1808, plus juste, il faut le dire , que l’ancienne législation , dispose qu’il >era accordé aux riverains des fleuves et rivières où la*' navigation n’existait pas, et où elle s’établira , une indemnité proportionnée au dommage qu’ils'cprouvcront.
Resulte-t-il de cette disposition que l’état ‘ puisse forcer les riverains à lui céder la pleine propriété de leur héritjigc'pour là^artie nécessaire-à. la formation au chemin rjious ne le penspns pas. Nous cec^fojis Cju’une telle exi- ^nce serait uij^yiolation évidente du droit sàci^ de propriété, ' ' , ^
L’(^at^ltç::|)Leut p^nrbitraî):ement dépouiller un citoyeu^dc soiT héritage. Il faut que rutilité publiqdVr soit reconnue par une ordonnance royale , .aux termes des'lois des 16 septembre 1807 et 8 mars 1810. ,
Les ordonnances, les lois , déclarent que l’utilité publique ne ^demande qu’une . ^fvitude , et que le halage*né cqpstitue pas autre chose. On ne peut exiger davanjage. Le décret du 32 janvier 1808 est rédigé, dans le, même' çspfit. 11 ne dit p^ qu’on paiera aux rivefains la valeur -du terrain*, rpais's?uljjtncnt_qn’il leur
sera alloue une i^er^ité proportionnée au dommage qu’ils*éproüveront, ce qui suppose bien qu’ils deipeurent toujours propriétaires. La circonstance qu’on peut être force de détruird^des bâtimens n’est d’aucune considération, puisque valeur de ces maisons entrera dans l’appréciation du dommage. Il faut d’ailleurs que les droits soient égaux, et qu'il y ait réciprocité. Or», le particulier ne pouvant pas forcer le gouvernement à acquérir la propriété du fond, l’état aurait le choix ou de denaander l’exercice du passage » titre dc'serxllude, ou d’cxpro.pricr,le terrain, iandis,que le propriétaire ne pourrait pas le forcer à l’un ^pu à' l’autre. Ce propriétairc^A^'On inté- K conserver sd^ héritage , cail la navigation «t le passage ne sont pas con^r nuets; la rivière peut d’ailleurs cesser d’étre navigue, et les riverains ont un.grand intérêt à çonseiver une propriété d’autant plus précieuse qu’ell^ horde une içiyièrc«'^ûus le répéloatis :.l’^fat ne .peut réclamer qu’une servitude, le^verain ne peut pas le contraindre à payer auti^e chose ; et il n’y a Jicu accession de la proificiété du t^rain qu'autant quc.lçs deux parties soni^^’ac^prd à cet égard. Ces principes nous serablj^nt applicables m^nte aux chemins de haUgei^ loni^des canaift artificiels. Nous sa-
vons bien -que raümin||tra^n a une pratique qpntjraire à cette doctrine ; nAls nou5 croyons q'u’cn cela elle se met en opposition avec la loi.
Il ne serait dû.aucun dédommagement pour le l’état* rcelamerait uh chemin deliaiage le^ng d’une riv.ièr^<jui était Navigable antefiéurcment au décret 4e‘i8o8, mai» qy’il n’aviiïï^as d’abord exi^ï|soit p^rce que la navigation ne s’opérait paé à*ttait d’hommes ou de chevaux, soit'>par ^out aujfc motif. Son droit n’en existât pas fhoins, gtfÿq ue pas
exercé! f ♦.
chemin |de halage doit être éi^ bll'sur les'ttoijfds de* héritages riverains, il resdlte*qu’il Suit IcJ -variations de là rivière; si 'donc ellc e'mpot'te unes- partie, de la rjve ,‘ le propriétaire est oblige de le fournir siir|Jes terres qui lui restent, et de souffrir le recu-
lement néce.ssaire; mais aussi, par une^uste
compensation , si la rivière change de cours , le propriétaire du terrâin est affranclû du halage ; si elle se porte sür la rive oppoôée, ou s’il se forme un attérissement , le ohemiri'^Stablil sur le relais ou sur l’altéris^ment jusqu’à concurrence de leur largeur ^espective. Ç’ist ce qui résulte des art. 550 et 55y du Cc>dâ?"<ivil. Le premier porte que, •• l’alluvion pi^ite au propriétaire riverain', soit qu’il s’agiase ^fnn
Heure ou d’une rivière i>avigable , Huttabic ou non , à la charge, dans le premier cas, de laisser h?' marchepied ou chemin de fialage. » Le second dit :■ <• Il en est de même de» relais que forme Keau' courante qui se retire insensiblement de l’une de ses rives en se portant sur l’autre; le propriétaire de la rive découvcr^: profite de l’alluvion sans <)ue le riveriittd(Tcôtë opposé y puissé venir réclamer le terrain qu’il a perflu. r L’ordonnance de Français!", donnée à Montreuil au mois de mai ’i 520, porte expressément (d’apres le texte transcrit d'ans Gallon, sur l’ordonnance de 1669, et dans le Recueil dcÉ Ponfs-et Chaussées , par Polerlel) que, »« si par la violence de'l’ea'A, ledit chemin » venait à être ruiné, il doit êlfc rétabli sur la T> prôchaine terre. » Cette disposition est tirée de la loi ^ Quemadrhodiim servitulm dmiilunlur , qui porte : Cuin via publicA, vel* flnminis impetu vel niinâ , amissa est^ vicinüs proxihius viam prœstare debei. . r ,
Tous Ices principes, au surplus, ne' sont qu’une conséquence de l’obligation imposée aux propriétaires des héritages aboutissant aux rivières, de laisser le chemin d^j halage sur les bords ; de sorte que, quoi qu’il<aVrîvev H faut toujours que ce chemin cxiîrte. .
L'obligation de^i.sser un chemin ([(Mialage
s'applique à toutes «les rivières ,, à. tous les fleures nîhrigables ou flottables j soit que’ Ta navigation s’y fasse à trait chevaux d'hommes, ou par l’impulsion du Vent, ou^^ l’aide du flux et reflux , sauf toutefois la largeur du chemin qui varie suivant les cas v ainsi que nous l’expliquerons dans le 'Chapitre sul- '^nt. . »
CHAPITRE III
' De la largeur des cliebiins
Laiargeur des chemins a hcaucoop varie; Une transaction de l’an 1232 , appelée Charta pacii, fixe celle du chemin royal -à dix-huit pieds ; les Coutumes de Tours et dtfXodunois à seize pieds ‘seulement, cellé^de Glermorit en Beauvoisîs à soixante-quatre pieds tffeUe dè Normandie à vingt-quatre^ celle du 'duché de Bourgogne, chap. des mesu^, à trente. Beaucoup d’autres Coutumes avaient réglé^’^ivers'ement tx point important.**'^
L'ordonnance de 16,69V art. i“>' titre 26, porte «« qu!cp toutes forêts dü^assage , où il y <1
doit ■iàVoir graru^chemiu royal servant auc coche», carrosses messageries et roulijrs de villes et autres, 1«8 grandès routes auront au nltoins soîxante^<loui®i pieds de lavçeur; et ou elles se trouveir^ent en a<oir, davan|*gç » ellesi seront conscrvéçs éri- leur entière*
Néanmouis l’art. 3. du même ôtre paraît rédhsre çetîe à soixante prieds , dans le
cas où ily U<ks fcois, e'pinès'etbroussaÿleS*à dëtrnlre ; il est ainsi conçu : ^
«« Ordonnons qpe.dans sir mois du jour de la publicatioa^des présentes , tous bois , épines e|, brdUssa^Iea qui se trouveront dans l’espace de "soixante pieds ès-grands chemins, sàrvapt au passage des dbches et carrosses publida, tant • de n(?s forêts^ue de celles des ecclésiastiques, communautés, seigneuries et particuliers, seront essayés et coupes, en sorte- que le che^ min soit libüc eT plus^sûr, le tout a nos frais ès-fo0^s de notre domaine , et aux frais des ecclésiastiques, oommunautés et particuliers, dans* les bois de leur dépendance. »
Probablement les autres douze pieds, sont réservés pour le .fossé de six pieds de chaque côté. . .
<ioihmç on le remarque au Répertoire de Favard, EssarCemebi, etc., cette disposition a pour but de préserver les routes
^UDc trop grande humidli^*. et les vbya^eurs des al^ntacts ^es brigands^ HUle n'a pas été g^^ralemcnt cxért^lfe ,^ai«c qu'il^ faudrait p>ayer des^ndemhitcà trop'ton^érables. ËUe iK popi^âit rétVe- a'djourd’hui qu*^ la charge de üette indtftkfté, ainsi <^1 résulte de la'loi du 24 octobr<^i799 (2 brunâain^n ym )i
Il y a deux arr^ du fonse^|j^s ^ oçtq^e 16*70 et 20 noveîfiMfe 167?, qui fixent' à quar^^nte toises la largeur du chemin de Pafi*,'^ Melun dans toute Tétendu^'^ la forêt de Sénat*', et qui orAjnnent que, dans «deux mois
pour tôût délai”; les proprietaires rivefnin^ c^cud en d^it sot*, fassent couper et arracher leslboilt^dc loHail^eur de vingt td^ises , à prendre dit iqfiîcu' duâk grdnd chemin.^ ,
La largeu<<des autdés chemins royaux^ hom ÿlés^forèts, avait été réglée différen^pentpar divers arrêts et lettres-patentes, jnsqu'à liarrêt du conseil du 3 mai 1720, qui fixa la targeqr des grands chemins à soixaMe pieds, et ctUe des autres chemins à trente-six.’ \Jne ordon^ fiance du bureau des finances de la généralité de Paris, du 29 mats 1754, porte, at^ i*/& <■ Les grandes routes (Je .province à proVinceauront soixante pieds de- largeur, les aiiU^s <chemkis de ville à iutot auront au moins quàrante-hnit pieds , les chemins de traverse de
village à vid^e auront au nio^^trcnte pic^» Cette règle s est observée aussl^actemeiit qu’il *
• ,a clé possible jusqu’en >776, le roi à(i*èru devl^ diminuer cette largeur jpoar laisser plus de terrain à l’agriculture.
L’arrêt du conseil , rendu le 6 fcp-jjpr 1776, fixe la largeur des routes de lif première classe à quarante-deux piedj^les roulç» de la seconde classe doivent a*4r tr Jb(^qrsix pled#s<|g§ comprendre dans,c^ô>3ar^eur ni lcs|(^[»siJÉs„ni les empattemens des talu^ou glacis..’"
Suivant l’ajl, règles rfc doivent point
s’appliquer aa^hemins royaux dirigé^ à veraJes bois; aê^eur de ces chemins doit commuer, d’être de soixante pieds, conformément à ite**qqe l’ondonnance des eaux et forêts a prescrit à cet.^rd pour là sArcté des voya- •
geiirs. > i'’
Comme il yadespa^^ tels que çeux des monr t^nes, où la construction des chemins présent* deà difficultés extraordinaires et entraine defc^ dépenses considérables, l'intention du roi caj qu'on puisse donnée^ ces chemins une largeur ^indre que celle qui ei|t prescrite en génér^, pourvu toutefois qu'on prenne les précaulioqi. nécessaires pûur prévenir- tous les àcçidenss Bans ce cas la laïgeur doit être lixecrpar le conseil,, d’après ce que les circonstances locales
pourront exiger, et d’après le coàipte que les intendans des 'provinces rendront à cet égard. C’esi ce qui résilltc de l’art. 6. • ’ .
L’arrêt pr(^oif cas où l’affluence de^oitures aux abords de la capitale et de quelques ^ autres vHles, où il se fait un commerce considérable , petit occasioncr des embarras ou accidens ; cela fruité de l’art. 7 : il porte que le roi s^lfst rései^’é d’augmentei* aux abords de ces villes^ar dos arrêts pai^îcoliers, la largeur préserve , sans. néanmoins qu’dit pqisse jamais être étendue a»u delà de soixante j)iêds.
Ces différentes dispositions ri’ont pas été abrogées , et subsistent éneOrc aujourd’hui , puisque le décret du 16 décembre garde le silence sur la largeur des chemôts, et qtfte son dernier article déclare fpjtnellêment n^abrogee que les dispositions des lois antérieures' qui y sont contraires ; néanraoinà il est loisible ^ gouvernement de réduuc cètte largeur d<^t les dispositions qui précèdfnt ont eu pour but nnique de fixer le maximum , pour éviter l’arbitraire, et empêcher que les particuliers ne œient exposés à des Vexations et à être injuste^ •nient dépouillés par les agens ^du pouvoir ; mais si le gouvemeiinent croit que cette largeur est Inutile ,=il peut la rédûire,Toit pour rendre le surplus du terrain à l’agriculture, soit pour
Si
éviler ilc pay«r une trop forte indemnité, lorsqu'il s’agit d'établir une nouvelle rouke.
Le principe de cette faculté naturelle n’avait pas besoin d’étré écrit, cependant il a été établi par ilhe ordonnance du (>;ireau des finances de la généralité de Paris, en date du 29 n^ars 1754, et par une autre du 17 juillet 1781, dont • 1 art. i" porte : •< Ijcsdites largeurs pourront néanmoins être restreintes suivant la p»sitÿ)n lies liciu^ ct autres circonstances, n ; .
Ce ^uê nous venons de dire ne s'applicjKe point anKclicmins de halage dont la largeur est fixée'différcmment par d’autres dispositions.
L’ordonnance de François I" de 1 5ao rappelle que, de toute ancienneté, il y a eu sur le bord des rivières vingt-quatre pieds de lez poulie trait des chevaux. L’ordonnance de 1669 fixe aussi a vingt-quatre pieds la largeur de ce chemin ; mais elle ajoute à la précédente deux di.«iipositions importantes.
I^a première consiste dans l’interdiction faite aux riverains qui doivent le chemin de halage, de planter des arbres, établir des haies ou des cldlurcs plus près des bords que trente pieds.
Quant à la seconde , c’est l’obligation imposée aux riverains du ciMé opposé au chemin de halage , de laisser sur les bords dix pieds de leur terrain et de ne pouvoir, par conséquent,
établir des arbres , des baies , dcs clôtures qu’au delà de çette distance.
La meme disposition a encore été textuellement répétée dans l’ordonnance de 1672, considérée commt; loi fondamentale ^u commence et de r'appro.visionnement de Paris ; dans l’arrêt du conseil du mois de juin 1777» dans l’arrêté du i3 nivôse an V, et dans le déert^t du 22 janvier 1808. Ces trois dernières lois ajoutent l’interdiction de creuser désossés à cAe*dc planter des arbres, baies otf5?lablir
des clôtures. . * .
Le décret du 22 janvier 1808 établit lâ nécessité de laisser un marchepied le long des rivières et ruisseaux où le flottage des bois se fait à bûches perdues; mais ce marche-pied étant uniquement destiné au passage des employés à la conduite des flots, sa largeur est fixée à quatre pftds seulement; et , comme le «lécret ne contient ici aucune prohibition , les riverains peuvent établir des murs à la distance de quatre pieds des bords; mais nous pensons que , lorsque le riverain veut planter des arbres de haute tige ou des haies vives, il doit se conformer à l’article 67 1 du Code civil.
Du reste, le chemin est dû, comme nous l’avons déjà dit au chapitre précédent, le long de toutes les rivières navigables ou flottables ,
sçit que la nai-igcilion hit lieu par l'impulsion doivent , ou h trait de chevaux ^u d’hommes, ou à l’aide du flux et du reflux, mais l’espace de vingt-quatre ou trente jiieds ne peut être exige qu(*du côté ou le tirage a lieu, et n’est que de dix pieds du côté oppose , c’est ce qu’on appellecontre-cfiemin dehalage ou marchepied; cet espace est restreint à dix pieds sur chaque bord , tant qu’il n’y a pas de tirage chevaux d’établi. C'est ce qui résulte du décret’ du i6 messidor an XIII, dont nous avons rapporté les termeé.
Il y a des fleuves ou rivières où le flux et le reflux se Ibnt sentir; d’ailleurs, toutes les rivières sont, suivant les saisons, plüS ou moins fortes : comment alors âéteruflïifbr les bords sur lesquels doit exister le chemin?
L’ordonnance de François I"', de iSao, veut que le chemin de vingt-quatre^ieds soit toujours libre dans les eaux hautes, moyennes et basses ; mais il Ùn convenir que celte disposition doit entraîner dans son application de graves difficultés, car l’augrt»entation des eaux étant souvent subite ou Arcs-prompte , et les A-ariations des rivières lHant frequentes, comment déterminer l’e.s^eo de terrain qui doit être laissé sur chaque bord ? \
Nous croyons que l’autorité administrative
ilüil adopter un terme moyen entre les .e»iy basses et l’élevjition des hautes marées, et fiifer, diaprés cette base , remplacement du chemin de halage et de l’espace de dix pieds du bord opposé. C’est ce* qui a d’ailleurs été décidé par un arrêt du conseil du 24 décembre 1818 , n* 3189 , arch. , dont les termès doivent trouver place ici à cause de son importance.
«• Louis , — sur le rapport du comité du contentieux ; vu la requête à nous présentée au nom du sieur Frédéric Asselin , propriétaire à Rouen ,* ladite requête enregistrée , etc. , cl tendant à ce qu’il nous plaise annuler un ar- ■ rêté du conseil de préfecture du département de la Seinc-lqférieure , du 26 mars 1817, qui , le ephdamne^'à arr«cher trois rangs de peupliers , sous prétexte que ces arbres , plantés sans autofisatioh préalable , interceptent la libre communication sur le bord de la Seine , et déclarer que le suppliant seraaffranchi de la servitude qu’on voudrait lui imposer ;
» Vu l’arrêté attaqué du conseil de préfecture du département de la Seine -Inférieure , du a6 mars 1817 ;
» Vu les observations adressées par ce conseil à notre garde désTsceaux , ministre secrétaire d’état de la justice, le i4 septembre 1818;
» Vu l’ordonnance des eaux' et forêts 4c 1669; •' ' .
» Vu l’Ordonnance de la marine , du mois d’août i68i ;
» Vu les autres pièces produites , etc. ;
» Considérant qu’aux termes de l’art. 7 du lit. 28 de l’ordonnance de 1669, il est dû , le lon|;*du canal opposé autchemin de Halage , im espace de dix pieds de largeur; ”
» Considérant qu’aux termes de l’art. 1", tit. 7, liv. 4 de l’ordonnance de ^i68i , sont réputés bords et- rivages de la mer, tout ce qu’elle* couvre et découle pendant les nou-» velles et pleines lunqs, et jusqu’où le grând flot d^ mars peut s’étendre sur la* grève ;
» Considérant que les marées sc font, sentir . dans cette partie de la Seine , et que les chemins et conti c-chcmins de halagc doivent être praticables à toutes les époques de marées- où la navigation est possible ;
» Considérant que le conseil de préfecture , pour alléger la servitude qui pèse sur l’hérilago du sieur Assclin , a choisi un terme moyen •entre les eaux basses et l’élévation des hautes ’ I marées, et qu’ainsi il a su concilier les intérêts de la navigation avec .le respeçt dû à la j>n)prictc; ^ ••
^ » Notre conseil d’état entendu ,
» Nous avons ordonné et ordonnons qui suit : ,
» Art. i". La requête du sieur. Asselin est rejetée. •’ ,
•» 2. L’arrêté du conseil de préfecture du déjf>artcment de la Seine-Inférieure , du 26 mars 1817, est approuvé. » ^
|i’auleur de la conférence sur l’ordonnaqÿe de 1669 prétend que l’obligation imposée aux riverains de laisser un espace libre de dix pieds du côté opposé au chemin de halage , est fondée sur le motif qu’iV.y a plusieurs rivières où , Suivant les vents, on est obligé de haler les bateaux tantôt d’un côté; tantôt de l’autje^ D’où il parait conclure qu’il ne doit pas y avoir un double chemin de vingt- quatre pieds sur Mes bords opposés de la rivière, lors même «que le halage s’y fait habituellement!
Nous ne partageons pas cette opinion ; nous croyons que l’espace de dix pieds n’est sufliswt que lorsque le halage a lieu habituelleincnt du côté opposé ; mais .il nous semble que. dans le cas proposé, il y a nécessité d’é- • •tablir des deux côtés un chemin de même la#-* geur, puisque la navigation s’y fait également 4 à trait de chevaux. D’ailleurs, de quel côté fixerait-on l’espace de vingt-quatre et celui de
• • • • ^ dix pieds , puisque les licsoiiis sont aussi grands
sur tous les deux ? *
L’ordonnance de François I" est conçue en termes généraux ; elle exige que les riverains laissent sut' les bords quatre pieds pour le trait des chevaux. La même généralité d’expressions existe dans l’ordonnance de 1672 , dans l’arrêté du i3 nivôse an V et dans le décret du 22 janvier 1808.
C’est donc le besoin de la navigation à trait de chevaux qui a fait établir le chemin de vingtquatre pieds.
L’ordonnance de i66q n’est pas moins formelle à cet égard. L’art. 7 , tit. 28 , contient, deux dispositions. Par la première, il assiejettit les propriétaires à laisser le long des hoMs vingt-quatre pieds de terrain pour chemin rdy^l et trait de chevaux.
Par la sccohdi^, il leur défend de plâiiter, *. tenir clôture ou baie, plus près des bords que trente pieds du côté où les bateaux se tirent , et dix pieds de l’autre côté. *
D’après cette disposition, il est évident que si les bateaux se tirent des deux côtés , il doit y avoir sur chaque tiord le même espace, et que les riverains ne peuvent planter ou établir clôture qu’à la distance de trente pieds. * Nous ajoutérons que la question nous .sem-
Mc résolue ‘dans ce sens par l’arrél du conseil du mois de juin 1777.
L’art. 2 de cet arrêt, après avoir renouvelé W défense faite par l’ordonnance de 16G9 de planter des arbres ou é^jiblir des haies, fossés oif clôtures, plus près deft bçrds que trente pieds f ajoute : « Et où il sê trouverait aucuns bûtimens , arbres , haies , clôtures ou fosses dans ladite largeur prescrite pour les chemins de halagc, d'un ou d'autre bord, ordonne sa majesté, etc... >»
Le décret du 22 janvier 1808, art. porte que « l’administration pourra, lorsque le ser- ^vice n’en souffrira pas, restreindre la largeur des chemins de halagc , notamment quand il y aura antérieurement des clôtures en haies viveâj murailles ou travaux d’art, ou des maisons à détruire. »
• Cette disposition s’applicjue^t-elle aux rivières sur lesquelles la navigation existai! avant le décret, comme à celles qui n’ont été déclarées navigables que depuis? ,
Ce qui pourrait faire croire qu’il faut la restreindre ù ces dernières, c’est qu’elle vient immédiatement après celle qui prescrit au gouvernement l’obligation d’indcmnisc|‘' les riverains à proportion du dommagé qu’ils éprouvent par l’établissement d'un chemin de balage le long
tl’uhc rivière qui n’csl déclarée navigable que depuis le décret, de sorte qu'elle parait établie plutcU dans l'i^^rct de l’état, et pour éviter de pay^ des indemnités considérables, que dans l’intérêt des particuliers.
Néanmoins, comme l’art. 4 est conçu dtpis les termes les j>luà généraux, qu’il autoj'ise à restreindre la lurgenr des chemins de halage lorsque la navigation ne souffre pas de cette rcstrictiçn, nous pensons qi>’il est applicable aux rivières qui étaient navigables et flottables' ^ avant le décret; la justice et la rai.son le veulent ainsi : les lois et ordonnances , en exigeant un chemin de halage , n’ont pas voulu grever d’une servitude *inutile l.a^ropriété des riverains ; elles ne l’ont fait que pour le besoin de la navigation ; et parce qu’il fallait bien établir une règle générale; mais, lorsqu’il est prouvé que le besoin de la navigation n’exige pas que le chemin de halage ait une aussi grande largeur, l’administration doit la réduire sans hésiter.
L’auteur de la conférence sur l’ordonnance de i66g, que nous avons déjà cité , remarque que , quelque précise que soit cette loi sur lu néces.sité de laisser un chemin de halage de vingt-quatre pieds, il y a« cependant tels endroits où il est tout-à-fait impossible de la pouvoir exécuter, parce <pic ce sont des ro-
chers ou des maisons et autVes eduiCes ^ui, de teins immémorial , ont été bâtis le pied dans l’eau , et qu’on ne pourrait ôter sans de trop grandes dépenses, et une jierte considérable pour ceux à qui ils appartiennent, dans la possession desquels les propriétaires ont etc confirmes par l’arrêt de vïrificâtiou du parlement de Paris , de l’orSotinancc du mois d’octobre 1570, ladite vérification du«i 4 décembre suivant. • ^ -«f
Puis il ajootc : « Par règlement du èiég^de » la Table 4e Marbre du- 1 5 mai 1 585 , art. 8 , » il est défendu de ]>lanter des arbres plus près » que de neuf pieds le long des bords des ri- » vières, du côté. q’Se les marmiers tirent à la » cordelie, etdc l’autre côté plus près que trois » pieds. Présentement*, que la largeur, est dé- » terminée par cet article à vingt-quatre pieds » d’un côté et dix pieds de l’autre, il n’est plus » question de toutes les differentes largeurs » pour les rivières royales , à moins que ce ne » fût pour de petites rivières particulières où » les bateliers ne peuvent haler qu’à cou ; a«- » quel cas neuf pieds sont plus que suffisans, et » même moins, suivant la situation des beux ; » les particuliers à qui appartient le terrain qui »-est sur leuis bords, étant tenus à cette ser-^ » vitude. »
Ce que nous venons de rapporter fait voir que, même avant le décret du 22^anvier 1808, il y avait des cas où l’ordonnance sur la largeur des chemins de halage n’ctait pas rigoureusement observée.
Il y a beaucoup de rivières nangables ou flottab^s le long desquelles le chemin de ba*” kige n’existe qu’en partie , soit d’un côte, *soit de l’autre. Ce chemin ne devant êtee établi que , lorsqu’il est nécessaire , si la navigation peut s'effectuer, sans son secours, dans une plus oa moins grande étendue de rivière , les riverains doivent en être affranchis.
Au surplus, il appartiendraOfu préfet, sauf recours au ministre de l’intérieur et ensuite aUfCOQMsil d’état, de fixer cette tergeur, et de statuer sur la réclamation des riverains , en réduction de celle légale; mais tant que cette réduction n’aura pas été prononcée , les riverains seront X)bligés de laisser la largeur prescrite par les lois et ordonnances. Ce*chcimn > en effet , est dii de plein droit par cela-scuf que la rivière est navigable ou flottable ; et les riverains ne pourraient se plaindre des destructions d’arbres ou de clôtures qui résulteliaient de l’exercice de la servitude. ^ .
' • . CHAPITRE IV. y ‘
Dcï fosses qui bordent les routes. • .
.* . Un arrit du conseil, du 26 mai •1705, ordonne qu'il sera fait des fdbscs de quatre pieds de largeur sur deux pied» de profondeur à rexlrérailc des chemins de terre qui sont de çhaque côte dq^vé, dans les grandes routes.' conduisant de Paris aux provinces',- et que , lorsqu'il n'y aura pas de chemin de twre dëterminé , il en sera fait à dix-huit pieds tîc di^ Ittacc du pave de chaque epte dans Ic.sditës
* routes, et à douze pieds dans Ics-routes moins > fio^sidérables ; et ce tant pour l'ccdulouicnt des
• .eaux quc*|)our conserver la largeur des chemins et les héritages riverains. Cet arrêt met
♦ l’cntrclien des fossés à la charge des riverains, et leur défend de planter à l'avenir des arbres', si ,ce n'est sur leurs héritages et à trois pieds dç distance des fossés qui les séparent du chetfdn.'Ënfin le meme arrêt accorde une indemnité , en argent ou en termin , aux particuliers
dulit l« propriété a jiUt prise pour l'établissement et élargissement de la route.
Un autre arrêt du^conseij du 3 mai 1726, ordonne qu'il sera ctabliàl^s fossés le long des grands chemins, pour fixer leur largeur et cm-^ pccher les propriétaires des hén^ges aboutissons d'anticiper -à l’avenir su/ lesdits chcmins« * . • *
L'arl. 3 de cet arrêt veiit^ÜfvicJa largeur du fossé soit au moins de six pieds dans le haut , de trois pieds dansje b^s, et la profondeur dK trois pieds , en ob.scrvant les pentes nécessaires, pour l'écoulement des eaux des fassés. • . •
L'art. 3 porte qtic les fossés seront faits aux , frais de sa majesté, si mieux n'aimrait.l^s p<^ ticuliers les faire aux leurs.
11 est ordonné par l'art. 4 que les nouveaux fosses seront entretenus ci curés par les pro« * priétaires des terres y aboutissant, toutes 1rs* fois qu'il sera jugé nécessaire par les inspecteurs et ingénieuj^ des ponts et chaussées, suites procès-verbaux desquels les intendans des provinces et généralités ordonneront ledit curage, et scrotit tenus lesdits propriétaires de faire-jeter sur leurs héritages ce qui proviendra dudit curage. •.
Néanmoins l’art. 5 excepte de ces dispositions les chemins qui se trouvent entre des
monlagnos , et dont la situation ne permet pas qu’ils soient élargis. .
Un troisième arrêt du juin 1721 ordonne i’exéculion des deu» précédens, et-^pren conséquence, aux endroits où il ne se trouvera pas èneoro'^e fossés faits et où les entrepre- * neurs ne s’d» trouveront pas tenus par leurs baux , il sera laissé aux deux côtés desdits chemins la largeur^néccssairar tant pour les accotemeus que pour les fossés non faits, de ma- ■ *nière qu’ils puissent ètfc perfectionnés aussitôt qu’il plaira à sa -majesté de les ordonner; que les fossés faits et ceux ejui se feront à l’avenir 4 ^ seront entretenus par les propriétaires des héritage^ riverais, chacun en droit soi.
Un quatrième arrêt du conseil, du 6 février 1776, restreint la nécessité d’étahlir des fossés sur tous les graj^ds chemins.
• «Suivant l’art. 8, les routes ne doivent être bordées de fossés que dans les cas où ils au-
raient été jugés nécessaires ppur qu’elles soient garanties de l’empiètement des riverains, ou pour écouler les eaux.
Du reste, cet arrêt ne change rien aux dis- * positions de celui du 3 mai 1720 , relatives à la largeur eUprofondeur des fossés, à leurs construction , entretien et curage. -
Une ordctnnancc du bureau des finances de
L,ÿl(
latagénéi-aWlâ.^ Paris, du 17 mai 168G, prescrit aux ptopriélaircs rivcra^is des roulA de faire, le long de leurs terres, <4ps fosses pour l¥(?oulcmcnt des eaux, avec injonction de les relier exactement tous les ans au i*' octobre, sous peine de 100 fr. d’amende.
Une autre ordonnance du ^(?me* bureau des finances, du i5 jui^^ct 1766, exige que les routes construites par^ordre du roi soient terminées chacune dans la largeur qu’elles doi- .flrent avoir, et f>artout où •elles ne ffe seraient encore par fossés, berges, talos, ou de telle manière ccriaûae et 'apparente qui serait indi- «juée aux cntrtfprcneurô suivant les cas.
Une troisième ordonnance du même bureaif des finances, du 17 juillet 1781, prescrit à tous seigneurs, propriétaires, locataires ou fermiers de terre labourablq et autres héritages aboutissant aux grandes routes et chemins, pour éYhcr toute anticipation . ou dé*torAration , de les border de fossés ,■ hors les largeurs fixées , lesquels fossés auront six pieds de largeur dans le haut deux pieds dans le bas et trois pieds de profondeur, en observant les rtHus et pentes néccssaircs-pour l’écoulement des eaux. Ce^^fosscs seront annuellement nettoyés à l’approche de l’hiver, sinon et faute dè ce faire , il y sera mis ouvriers, .savoir : pour
les chemins cnlrclenus aux fra^v^ül^voi , p*>' les éhlrcprencum chargés de leur entretien , cl quant aux autres, par les syndics des paroisses.
L’art. 2 de la loi du 9 ventôse an XI II, pffrtr; que « les plantations seront faites dans rîrtlérieur de la route et sur le terrain appartenant à l’étàt, a^ec un cbntre-Jossé qui sera fuit et entretenu par l’adtf^nist ration des ponts et chaussées. « , *
Lcddiéretdu 16 décembre f^ii contient sur les fossés’lesdeux articles suivans :
« Art. 109. Les travaux d’enlrctiçn , de curcment et réparation de< foss^ des grandes routes seront cxe'cutcs.par les propriétaires riverains, et d’après les indicüations et ali^cmens qui.seront donnés par les agens des p'ïunts et chaussées.
» Art 1 10. Tpus les travaux (de curcment ou enti'etien des fossés qui n’auraient pas été faits par les propriétaires ou locataifes riverains , aux époques indiquées ,»le seront à leurs fralh, ‘ par les soins des agens des ponts et chaussées, et payés sur des étals approuvés et rendus exécutoires par les préfets. »
On s'est élevé à toutes les époques conlif^ l’obligation imposée aux riverains des routes, de curer les fossés. Aucun impôt n’était plus inégalement réparti : l’héritage riverain,, qui
présentait a la route un frontetendu, mais d’une faible largeur, contribuait dans une proportion égale avec celui dont la largeifr était beaucoup plus considérîible. D’ailleurs les riverains avaient seuls la charge , quoiqu’ils usassent le moins des routes. *
Aussi, 4ine loi du 12 mai i825-a mis définitivement le curage et l’entretien des fossés à la charge de l’état , à partir du i" jan-* vicr 1827. •
La législation que nous , 'venons d’ana|yserr ; embrdSseitrois points différons : i" Etablissement des fossés; 2" entretien et curage ; 3* propriété. •
L?s fossés doivent être faits , entretenus et curés pai^l’état.
Mais à qui apparticnnenUls? sont-ils la propriété de l’état ou des riverains.? sont-ils* mitoyens ? • «
• C’était une règle constante daas l’ancienne jurisprudence, que les fossés situés cnlne Jeiuc héritages étaient mitoyens de droit, à moins qu il n y eut marque ou titre du contraire.
^ Il .y avait irArque de non mitoyennetélorsque le rejet du^ossc existait d’un côté seulement ; alors Ic^fossé appartenait en entier à celui du Côté^Juquel se trouvait de rejet. Majs lorsqu’il
en cxislail ugalemcnl tic chaque côté , ou ql^i]
• n’y en avait ni de Fun ni de l’autre , le fossé était mitoyen jusqu'à ce que le contraire fût prouvé ou par un titre forniel ou par une pos- ’ session capable de constituer la prescription. Voyez Loisel, L’hommeau, Pocquet et Coquille ;4ainsi que les coutumes qu’ils, citent.
Ces principes ont été confirmés par le Code •civil, ainsi qu’il résulte des articles 666, 667, 668 , 669. Mais 1^ question est de savoir s’ils s’appliquaient autrefois, et s’ils s’appliquent aujourd'hui aux fossés qui -séparent les héritages du sol des grandes routes. Nous ne le pensons pas : nous croyons au contraire qne ces fosses sont de plein droit la propriété exclusive de l’état , et que .pour qu’il o« soit autrement, il faut que les riverains produisent un ' titre positif qui lif leur attribue , à moins que l’inspection des lieux ne prouve suffisamment que le fosse est creusé dans un héritage privé.
• , La règle de fa mitoyenneté ne peut s'applique?
qu’au cas où il s’agit d# fossés établiç entre héritages dont les propriclairessont dans la meme . situation, et ont des droits égaux, en sorte
• qu’on doit présumer qu’ils^ont également fait les frais de* fossés , que, d’après la loi, aucun d’eux n'est forcé à faire. Mais pour lesifbsscsle long des routes « l’état en est chargé ; On n#peu\
d'aîllcurs considérer une route comme uit héritage.» ^
L’ordonnance de 16G9, à la vérité, oblige ' tous, les riverains qui possèdent des bois joignant les forêts royales et buissons, à^lcs en séparer par des fosssés ayant quatre picd§ de largeur et cinq pieds de profondeur , et à les entretenir en cet état, à peine de nHinion.
On a élevé sur cet article la question de savoir si ces fossés appartienn«iit aux riverains ou à l'état f ou s’ils sont mitoyens. L'auteur de la conférence de l’or^pnnanec dit à ce sujet que, quoique les riverains soienl^assujettis à fjiire et à entretenir les fossés à leurs frais, il fæitiiéanmefins, pour décider la question prop^'e, re-* courir aux.coutumes qui forn^nt lq||^'oit conv mun , et dont les dispositions ont passé dans notre nouvelle législation, ainsi que nous l’avons dé^ fait remarquer. . <
Ainsi donc, ces fossés seront mitoyens, ou la propriété exclusiv^l^es riverains ou de l’état, suivant qu’il existera un titre ou une marque, ou qu’il n’en existera point. ^ *
Mais il ne s’agit point ici de fossés ^uc les riverains soient chargés faire entre leurs bois et ceux de l’état; il s’agit au contraire de fossés que l’état est chargé de faice îi scs frais le long de^ chemins «pii f(^ncnt*noh-sculc-
niciil mu- prupi itHr de l’élal , mais encore une propriété ^hlique, puisqu’ils sont coliisacrés ^ l’usage de tous. ' •
Si l’état est chargé de faire les fossés lé hmg des routes , ?est pour cn^ixcr la largeur, pour les garantir des empièlemens des rherains^ et enfin pour récoulemcat d<rs eaux si nécessaire à leur conservation et à leur viabilité. Ces fossés sont d(Jnc un accessoire ins'éparable des rgutès et c’est l^*câs d appliquer la règle établie par r^Vticle'.^tS du Code ciWl, que les ^essoires dHmêr#ose, A tout ce qui a été
dçstiiré à son usage perpétuel, en font partie, et sdâÉSkjnsidérés conjme la chose même. On
poum^ttjpore argumenter du préambule de farret dlfcnseildu 3 mai 1 720 , portant qif on ne' peut exécuter les plantations avant que la larg^jlfecichcrnins n’ait été réglée et terminée par dés foteés. Dire qu’on termine far telle chose, cVst exprimer qjAfette chose faitjpar-
tiedut^ut." ^
H'süit dü là qu*il faut 'admettre comme un wneipe incJÉlcstable que les fossés régnant le. . long4des rt)üteé appartiennent de droit à l’état. L’art. 86 du déeffet du 16 décembre i8ii le confirme en termes exprès ) il attribue a 1 état la propriéjé des arbres plantés en dedans des
fossés; celte di.^osition ne peut être fondée ^ •
loi
que sur la propriété du terrain même qui constitue le fossé, et est une application de la règle cedijicium solo cedit, renouvelée par les articles 55t et 552 du Code civil Elle’cst d’autant plus rcïttatquablc que le méïhc article, 86 fait une distinction entre les arbres plantés sur le terrain de la route , et ceux plantés sur le ter-*^* rain des rherdins ; qu’il attribue la propriété ilesi premier *à l’état et celle des derniei’s aux., rivei'ains. Ces principes ont été reconnus par la chambre des députés, dans les lances des 3i mai et i*'‘juin 1819. (Voyez le Mo«/Vcur des 2 et 3 Juin de celle année.)^
Un député fit la proposition de mettre le • curage des fossés à la charge de l’état, et poué la soutenir, on partait de cette considération: que les fosse\ qui bordent les grandes routes appartenant à l'état comme les routes ellesmêmes dont ils sont l'accessoire nécessaire , le trésor devait être chargé de l’entretien des fossés comme des routes; mais on ajourna , parce que le décret de i8ii était susceptible de plu-'/ sieurs modifications qu’on désirait opérer^ si-' inullanément, et qui faisaient l’objet d’un li^- j vaii dont on s’occupait. •
Dans la session de 1825, le gouvernement a présenté et fait adopter une loi sur la propriété des arbscs plantés le long dts roules cl le cu-
rage des fosses. Le ministre de rint«?rieur disait, dans les motifs, que l’cquild exigeait que Tétât fît le curage, parce <jue les fossés sont une partie intégrante de la route. Dans’la discussion, le même principe fut reconnu. IVÏ. Sallier, l’un des deux députes qui parlèrent, dit, en approuvant le projet de loi, qu’il était en effet contraife à notre loi fondamentale '(^e Tcfitretien d’unè propriété publique ne fût pas à la C^rge de tous. .
A la chambre des pairs, le ministre de l’intérieur, répondant à M. Lainé, disait que ce ^ n’était point un acte de munificence, mais un • acte de Justice que le gouvernement a cru proposer en mettant à la charge du trésor le curage des fossés qui bordent les grandes routes; les fossés, ajoutait-il, font partie essentielle de |a grande route; leur curage et leyr entretien doit donç être à la charge du trésor, ou bien il faudrait soutenir qu’une partie de la route doit ^ être faite par les propriétaire?*rivcrains.
Au surplus, nous jiensons que la règle qui veut que les fos.sés régnant le long des roittcs appartienn'cnt à l’état, n’esi qu’une présomption légale : pfœsumptio jurjs ^ qui n’exèfut point la prefive contraire; car l’arrêt du conseil de 1720 , tout en chargeanP l’état de faire à scs frais les fossés, a réservé aux riverains
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le droil de les faire eux-mémes. Et il peut arriver qtic l’ctal ait néglige d’exécuter c»s obngations, que les riverains aient eu intérêt à faire les fossés pour éviter toute contestation ^ sur les confins ël pour établir le long de^curs* • héritages un coivs d’eau. nécessaire à leur fer- •. tilisation. Nous ne croyons pas que la généralité d’expressions dans laquelle est conçu l’ar-^ « ticle 86 du décret du i6 décembre t8ii , détruise cette proposition, car il n’exclut pas les •. preuves de propriété, et il faudrait qu’une telle exclusion fut bien formelle pour être admise. * Aucune prohibition n’existant, il faut donc ^ détermine^d’après le droit commun qui autorise les Riverains à prouve^ leur propriç^. , ^
« S’agit-y (dit M. Tarbé de Vaiixclai+Stl^<^
» pertoire Favard , V^ fossi‘s des rouies )
» de recharger icp'accotemens, l’adiuéilfttrati(^ •
» n’hésite pas î^iirer le fossé pour y emprunter » lesTcmblais nécessaires, et alor,s elle regahlé ?les fossés confie sa propriété. A-t-clle trO^ de » terre , elle regarde le riverain cohime prOprié- » taire du fossé, et elle l’astreint à le Acer. »
• M. Calcmaad .Lôfayctte , rapitorteur de la * Iqi sur la p<ipriété des arbres et le cuvage des fossés , disait i la chambre des*députés : s. U i*estc à fair^ remarquer que l’article ne. s’applique qu’aux fossés qui font partie du domaine
• io4
de l'élat, d’où il suit que les riverains, en con'* servant la propriété de ceux qui peuvent leur appartenir, doivent les entretenir de telle ma- ^^ière qu’ils ne causent aucun pj^cjudice. »
• ^ Eiffin l’art. 2 de celle lot^^u mettant à la charge du trésor le curage qî l’entretien des fossés qui font partie de la propriété des roules royales et départementales, reconnaît bien formellemcnt.que des fossés bordant jes routes ► peuvent appartenir aux riverains.
« C’est à l’administration qü*il appartient de ® » déterminer les caractères auxquels on recon- |.^naît la propriété publique , d’en fixer l'éten- » d*JC etlesbmites. «(Pardessus, Traité des Ser- ^ti4^es, p. 47- ) C’est donc à elle à (^*cWer si les ^s^sfiont une dépendance des roi^es , ou s’ils appartiennent aux riverains, comme il est incon* • ttstablement dans scs attribulipiîs de déclarer ju-squ’où s’étend le sol d’une route. C’est ce qui a été reconnu <|ans le rapport de M. Jacquinot- Palbpclune sur le premier projjÿde loi pretsenft à la session de 1824. • • ,
« Ori*cût désiré , dit-il , que l’art, i" énonçât * positivement ce qu’il faut. ciUcjjdre par le sob des roules, et fixât d’une manièio- précise les limites de cette propriété de- l’état ; la commission a pensé qu’il était impossiblc^’élablir des réglés uniformes; que si, dans la plus gfandc
loô
partie des routes , c’est la crétc extérieure du fossé qui forme la limite de la propriété publique , œtte règle n’est pas absolument invariable ; qu’il est certains départemens dans lesquels la limite du grand chemin est une haie vive , en telle sorte que s'il existe un fosSif au delà de cette haie-, il peut avoir été creusé sur la propriété et pour l’iitilité du riverain ; qu’il est enfinjbeaiicoup de routes q\ii”n’ont pas de fossé, cl que," dès lors, ihy a nécessité de laisser subsister dans l’art, i" ces expressions, sur le Sbl des routes royales et départementales , exr. pressions qui, sqivant les localités, continueront d’ètrCjappliqoécs et déterminées par l’adininistratibn , seule juge en matière de grande voirie ; qu’en un mot , s’il était nécessaire d’établir des principes sur la manière de fixer, en cas de contestation , les limites des grandes routes, ce devrait être la matière d’une loi spéciale sur la voirie. »
Ces principes ont encore été reconnus dans la session de i8a5. L’art. 2 de la loi du 12 mai 1825 ne déroge à la compétence administrative que pc^pr les contestations relatives à la pi*opriété des arbres plantés sur le .sol des routes, d^nt ell% défère le jugement aux tribunaux. Aussi M. Ijtjimoustier se plaignait-il 4c ce que Jes tribunaux n’eussent pas également à juger
lo6
la question de propriété du soL « Le projet de loi, disait-il, défîîre aux tribunaux la connaissance (le la propriété des arbres'plantés sjjir le SOl actuel des routçs ; à plus forte raison devait-il saisir les mêmes tribunaux des questions qui pouv aient s’élever entre les riverains et l’état sur la propriété du sol mémo, sur lequel ces arbres ont éfé plantés, et qni la plupart du tcras ne s’est trouve réuni à la route que par l’usurpation syslén\.a tique et journalière des agens. des ponts et chaussées, >contrc lesquels la' présence même de l’arbre .devient aujourd’hui un témoin accusateur
» En cas d’incertitude réelle ou supposée sur les limites de la propriété entre l’étàt et les riverains, serait-ce encore aux tribunaux à résoudre une difficulté pareille? Jusqu’ici lest agens des ponts et chaussées l’ont tranchée la pioche et la cognée à la main , en s’emparant de •x'ive force de tout ce qui était à leur convenance , sans respect même pour le droit de • clôture, et au mépris de l’art. 456 du Code p.é- * nal , argumentant pour toute raison que c’était à la partie si violemment dépossédée à ^ pourvoir, si bon lui semblait, devant qui de droit, pour établir ses titres de propriété §|. obte^r au besoin une indemnité, ^
,4* » C’est contre un renversement aussi çoin-
plct de loul principe de'drpil et d’équilc , et contre une violation aussi abusive des lois et de la Charte , que j’eusse désiré trouver des garanties suffisantes dans le projet de loi qui nous occupe. »
Cependant l’orateur ne fit aucune proposition , et le projet de loi fut adopté tel qu’il avait été présenté.
Si les riverains élevaient formellement la question de propriété , cet incident it’empéchcrdit pas san^ doute l’administration de fixer les limites de la chose publique ; mais alors cette fixation, suivant nous, ne pourrait être définitive ; les tribunaux seraient corhpétons pour décider la question de propriété. Si elle vdtétaitjn^ée en faveur du particulier, il aurait le iT' droit de prendre sort terrain thème , et l’on ne • pourrait le réduire à une indemnité qu’crrsul-> vaht les formes de la loi du 8 mars 1 8 1 o sur l’expr^riatibn pour cause d’utilité pirtdiqtie. Nous avouons que la pratique de râdminMration est coriVràire à cette doctrWfb ;*elle pense que la fixation des limites du cberhin équivaut àjune depossession pour cause d’utilité publique, et que le riverain, reconnu propriétaite , rfa autrh chose à réclamer qu’une ^simple indemnité. La fquss<?lé dé ce principe est dente ; nous l’avons démontré dans nos ddi-
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lions precedentes ; elle a été reconnue par la loi du 28 juillet 1824, qui néanmoins rénferihe une exception pour le cas où le terrain est de peu de valeur ; mais aucune loi n’a déclaré celte disposition applicable à l’état , et il y avait beaucoup de raisons pour ne pas étendre à l’état une exception faite en faveur des communes . autrement il aurait été juge et partie.
On objectera sans doute que les riverains ne^ manqueront jamais d’élever la question de propriété, et que pendant le litige le servito public pourra être entravé; mais cet inconvénient n’ést pas à craindre; les limites étant reconnues, l’état pourra être envoyé ou maintenu en jouissance provisoire du terrain. A la vérité, re'sj'iverains pourront sonffri<*ÿ(^eile mesure; mais on doit croire que râdtninisJfS'-IV ttion n’y aura recours que pour des niolifs'gî'aîl^ ves, cl qu’elle n’en abusera point pouf renveffser^ des plantàlions , des clùtures ou des bi^tuens.
Tî nous resté à examiner comment'sc fera la preuve ^e^ propriété. D’apVèS les anciens principes et' le Code civil, il y a trois modes bien différons ^ *
La marque, c’est-à-dire l’existence du rejet des terres provenant du fossé ;
^ La possession pendant le tiMiis requis pour conslitucr la prescriiUion; '
■ £l le litre.
Do ces trois modes , nous croyons que le dernier est seul admissible.
Leji|jÿverains ne pourraient, pour les fossés ^tablis avant la loi (Tu'ia mai iSaS , opposer la marque ou cxtstciKC du rejet et laq)osficssion , puisijue les lois^ncs ubligcaicnb.]^ entretenir les , fossés et à içrer.sur'lcurs licriUjges les terres qui *en provenaient. Ij||s n’ontj),tinc pas eu une jouissance réelle ; c’est une servitude qu’ils supportaient ; ils savent donc qu’i^ ne possèdent point à tftrc de proprtetaife , antiém don\fni. Cependant la possession doit avoir ces caractères pour pouvoir faire acquérir des droits quelconques ou une prescription. îjoas ajouterons que, puisqu’il est reconnu que les fossés forment une partie intégrante des roules, ^t leurs limites , ils jouiÿ^it^lu prnlHége (L’imprescri[nibilitc atlaçli^.à-^tc partie de la propriété publique ; .qu’eufm les riverains oat à s’impther 'de ne s’étre point procuré un titre, ce qui 4eur était très-facile; car Us ®nt dû demander à l’autorité administrative la permission nécQSibire pour établir les fossés ; sans q^oi ils SC sont rendus coupables d’unf;teontra- Vention qui ne peut leur profiter. Ils’ ont dû faire rédiger un procès-verbal pour constater » qu’ils ont établi le fo.ssé confQi mémcnt à l’ali-
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gnemcnl qui leur a élé donné. Pour les fossés établis depuis la loi du 13 mai iSaS, qui met à la charge de l’état l’entretien de ceux qui lui aparticnnent , la posses^on seule ne suffirait pas si elle n’était accompagnée de quelque • autre circonstance déterminante. L’état des • lieux serait d’un utile secours, et p^rrait suppléer à l’insuflisance des titres la pôss^s- , sion. Il nous est im^ssible de rien dire ici de* positif à cet égard; les localités varient à l’infini , leur inspection peut seule , et beaucoup mieux que Jous l^arcxemples , contribuer à former l’opinion des fonctionnaires charges de prononcer sur un débat de celte natui-e.
Mais les priqeipes que nous venons de deve^
lopper ne doivent ils pas recevoir exception
dans UQ cas? L’arrêt du conseil du 6 février ■* ^
♦ • . * * 1776 établit que tous les cU^nins ne doivent
pas également être bordés- de fosses ; qu’il n’en
doit être fait que le long de ceux qui en ont
jugés susceptibles.
Ainsi , lorsqu’il ne sera pas prouve qu'un chemin a été formellement déclaré susceptible d’être bordé de fossé , le riverain sOra-t-il censé en être propriétaire ? ^
Nou.s ne le croyons pas. Il faudrait, en effet , faire encore une sous-distinction et rechercher si les fossés ont été établis avant ou après l’ar- •
rdl du conseil^ de i77(>*, puisque jusqu’à celte époque tous les grands chemins, sans excepT*
tion , ont. été ou dû être bordes de fosses. On
conçoit dans quel chaos on serait jeté par toutes CCS distinctions. C’est pour trancher les difficultés qui auraient pu s’élever à cet égard , que rSrlicle 8G du décret du i G décembre i8ii a établi la règle générale que les fgssés existant * alors le long des grandes routes appartiendraient à l’état.
En résumé donc , les fossés régnaçt le long des**^ roules royales ou départefticntalcs appartiennent à l’état , sauf aux riverains à proi^^cr le contraire par un litre ^ et depuis la loi de 1825, par une posse^ion appuyée de quelque autre circonstance.
CHAPITRE V
DES ARUntS ET HAIES QÇl BOUDÿ.NT )LES BlJüTjES.
SECTION PREMIÈRE
lé». •
t ^ Ue la plantation. ' "
La plarilation des routes a clé l’objet de la Constante sollicitude de nos rois; elle csl près-
crile non-sculemcat dans un d’agrément ,
• mais encore pour rulilitc publique. En embellissant les chemins qui traversent la France , elle contribue à y attirer une foule d'étrangers , qui préfèrent toujours le pays dont les. xçutçs sont bien entretenues et bien plantées; ^es arbres prêtent leurombrage au voyageur. fatigué, lui servent ^ guide et le préservent souvent de gra^•«s accidens en ^traçant au milieu des ' neiges f des brouillards et. des inondations la direct\on|des routes ; enfin la plantation et l’entretien de C6s arbres est le moyen le jilus eftkace pour obtenir Ja conservation et la reproduction des bois ^éces.saii^s au charronage, à l’artillerie et à la tnari^e.
Diverses ordonnances ont prescrit ^e planter des arbres le long des grands chemins. La plus ancienne qu’il y ait à ce sujet, est du mois de février 1522. •
JLllc; ef^uiüt à tous j^^gneurs haut-justi-'
. cicrsiet à tous mahans et'liabitans des villages et paroisses de tmre planter, le long ?t sur le bord des grands chemins publics, dans les ilieiii qu’ils ju^êiroïit à propos et commodes, des ormes, pour que le royaume, avec lc,tems, -en puisse être suffisamment peuplé et po'Srvu , SUT' peine d’amende arbitraire au profit du roi. lleori III renouvela cette ordonnance par
une autre du 19 février i552, et enjoignît de faire, celle année même, les plantations prescrites.
L’ar|. 336 de l’ordonnance de Blois , de S l’an i5y9, enjoint pareillement aux seigneurs et habitans des paroisses de border les grands chemins d’ormes, noyers ou autres arbt^es,' selon la nature du pays. ^
Par un édit donné en janvier i583 , art. i4 , i5 , 16 et 17 , il est ordonné dé tenir les grands chemins et branches d’iceux en leur ancienne largeur , et de faire planter sur leur bbrds^des ormes, noyers bu autres arbres selon la commodité du pays, qui apptirtiendront au propriétaire de la terre prochaine desdits chemins, à la distance de vingt-quatre pieds au moins l’un de l’autre.
L’arrêt du conseil, du 26 mai 1706, fait défense à tous particuliers de planter à l’avenir des arbres, sinon sur leurs héritages et à la distance de trois pieds des fossés qui les séparent du chemin.
Enfin par l’art. 6 de l’arrêt du conseil, du 3 mai 1720, il a été enjoint à tous les propriétaires d’héritages tenant et aboutissant aux grands chemins et branches d’iceux, de les planter d’ormes, hêtres, châtaigniers, arbres fruitiers et autres arbres, suivant la nature du
terrain, à la distance de trente pieds l'un de l’autre, et à une toise au moins du bord extérieur des fosses desdits grands chemins , de les armer d’épines , cl ce depuis le mois de novembre jusqu’au mois de mars inclusivement ; si quelques-uns de ces arbres périssaient, d’en, planter d’autres dans l’année. * jj J;,, .
Il est dit , art. 7 , que , faute par lesdits propriétaires de planter les arbres , les seigneurs auxquels appartient le droit de voirie x sur les chemins pourront en planter à leurs frais dans l’étendue de leurs voiries ; ef qu’en ce cas, les arbres par eux plantés et les fruits qu’ils produiront leur appartiendront.
Cependant, comme cet article ne fixe aucun délai pour mettre les propriétaires en demeure, et que , sans leur laisser le teins de planter , les seigneurs voyers s’empressaient de faire euxmémes les plantations au fur et à mesure que l’on traçait les chemins et avant qu’ils fussent fmis, le roi a jugé qu’il résultait de là, sur les terres des riverains, une servitude qui n’était pas méritée et une peine qui n’était pas encourue, puisqu’elle ne devait avoir lieu que dans le cas de la négligence de ces propriétaires et après qu’ils auraient été mis en demeure : en conséquenyQe , sa majesté a rendu un arrêt en son conseil, le 17 avril 1776, par lequel
elle a ordonne qu^à l’avenir les seigneurs voyers ne pourraient planter les chemins dans l’étendue de leurs seigneuries qu’à défaut par les propriétaires d’avoir fait ^ps plantations dans un an , à compter du jour où les chemins auraient été enticremeut tracés et les fpssés ouverts.
Un arrêt du conseil du 17 juin 1721 et une ordonnance du roi du 4 août 1731 défendent formellement , à peine dç^3oo fr. d’amende , de planter aucuns arbres à une moindre distance que celle dè six pieds du bord extérieur des fossés et berges.
Une ordonnance du bureau des fiosfcces de Paris, du 29 mars 1754, rendue en vertu de l’arrêt du conseil du 3 mai 1720, j^rte , ^tÏ. 5 : « Les propriétaires sont tenus de laisser trente pieds au plus et dix-huit pieds au moins de distance d’un arbre à l’autre , et six pieds d’intervalle entre les ^rbres et le bord extérieur des fossés ou bergeî étant le long des chemins dont l’alignement aura été fixé ; de les armp r d épines; de remplacer, avant le i5 janvier de chaque année, ceux qui périront, par d’autres bien droits et de môpe espèce ; de faire labourer tous les ans, à la fin de l’hiver, la terre au moins sur quatre pieds, un mètre, en carré autour du pied des jeunes arhres; de les
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ehourgconnor et cnln'tenir , cl de les faire élaguer dans les tems prescrits parles règlemens : à dc’faut il y sera pourvu par l’administration qui délivrera w\ exécutoire des frais faits. »
Un arrêté du gouvernement, du i8 messidor an X , place sous la surveillance de l’administration générale des forêts les arbres des grandes roules et ceux des canaux. Cette administration ett chargée de la plantation , de l’élâgage et dé l’exploitation de ces arbres*; les alignemens des plantations doivent être donnes par les ingénieurs des ponts et chaussées.
La loi du 9 ventôse an XIII (28 février iBo.")) contient, sur les plantations, le$ disposilibns sui\1Bf»les :
« Art. i". IjCs grandes routes du royaume fion plantées et susceptibles d’être plantées le seront en arbres forestiers ou fruitiers , suivant les localités, par les propriétaires rixe-
rains.
► Art. 2. Les plantations seront faites dans l’intérieur de la route et sur le terrain appartenant à l’état, avec un contre-fossé quif sera tait et entretenu pai^l’administration des ponts et chaussées.'
» Art. 4" Dans les parties des routes où les propriétaires riverains n’auront point usé, dans
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le délai de deux années , à compter de l’époque à laquelle l’administration aura désigné les routes qui doivent être plantées, de la faculté qui leur est donnée par l’article précédent, le gouvernement donnera des ordres pour faire exécuter la plantation aux frais des riverains; la propriété des arbres {dantés leur appartiendra aux memes conditions imposées par l’article précédent.*
» Art. 5. Dans les grandes routes dont la largeur ne permettra pas de planter sur le terrain appartenant à l’état, lorsque le particulier riverain voudra planter des arbres sur son propre terrain , à moins de six mètres de distance de la route , il sera tenu de demander et d’obtenir l’alignement à suivre , de la préfecture du département; dans ce cas, le propriétaire n’aura besoin d’aucune autorisation particulière pour disposer entièrement des arbres qu’il aura plantés. »
« Ces dispositions , disait M . Jaçquinot Pampelune, ne restèrent ni sans exécotion, ni sans résultats ; un grand nombre de particuliers plantèrent, soit sur leur terrain, soit même sur le sol des routes, aveç la permission du gouvernement; l’administration elle ineme fit beaucoup de plantations sur le sol des roules et sur celui des riverains. Ce fut elle qui diri-
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gca constamment et le choix des essences et l’alignement et l’espacement et l’élagage ; ce fut elle qui se réserva de permettre l’abattage , et telle a été l’origine de tant de magnifiques avenues que forment encore aujourd’hui une partie de nos routes. >»
- « La marche suivie , dit M. Calemard , ne fut pas toujours et partout uniforme; quelques riverains furent autorisés à planter sur le sol même des routes, lorsque la largeur le permettait ; d’autres furent obligés de placer des arbres sur^îeurs propres fonds ; l’administration , dails certaines contrées et à certaines époqnes , fit les frais de la plantation, soit sur le soVde la route , soit sur celui des riverains. Il est arrivé aussi que l’élargissement des routes a placé en deçà du fossé des arbres qui , précédemment , se trouvaient au delà , mais , généralement et cbnstanunent , l’administration dirigea le choix des essences, l'alignement et l’espacement : à elle seule fut réservé le droit ♦ de régler l’élagage et l’abattage. »
Le décret du i6 décembre i8ii contient les dispositions suivantes :
a Art. 88. Toutes les routes royales non plantées et susceptibles de l’être, sans inconvénient, seront plantées par les particuliers ou communes, propriétaires riverains de ces
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routes, dans la trayersée de leurs propriétés respectives.
» Art. go." Les plantations seront faites, au moins à la distance d’un mètre, dû bord extérieur des fosses ensuivant l’essciicc des arbres.
» Art. gi. Dana*chaque département, l’ingénieur en chef remettra au préfet , avant le I*' juillet i8ï2, un rapport tendant à fixer celles des routes royales du département non plantées, et susceptibles de l’étre sans inconvénient, l’alignement des plantations à faire, route par route et commune par commune, et le délai nécessaire pour l’effectuer : il y joindra son avis sur l’essence des arbres qu’il conviendrait de choisir pour chaque localité; pour le tou^^evenir l’objet d’un arrêté du préfet, qui'wra soumis à l’appçobatlon de notre ministre de l’intépicur , par l’intermédiaire de notre ?Hrco tour général. »
Toutes ces dispositions sont communes aux routes départementales (art. i3 , n* 4 du décret du i6 décembre i8ii). ' _ *
Comme on l’a remarqué dans le cours de cette section , il est cohstant que , sous l’empire de la législation antérieure à la révolution , les riverains des grandes routes étaient tenus d’èffectuer des plantations soit sur le sol des routes, soit sur leurs héritages. ' ' . ‘
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La loi du*’9 ventôse an XI|I avait apporté quelques modifications à ces règles; elle ne rendait la plantation forcc'e que dans le. cas où la route était assez large pour qu'elle fût elffectuce sur son sol ; maii, dans le cas contraire, la plantation était facultative ; le rive-^ rain était entièrement libre de la faire ou de ne pas l’eTfectuer. Il était seulement assujetti» lorsqu'il voulait planter à moins de six mètres die distance de la route» de demander, et d'obtenir du préfet du département l'alignement à suivre; il pouvait disposer sans autorisation des arbres par lui plantés sur son terrain. Le décret du i6 septembre i8ii a laissé subsister les dispositions relatives aux planlationssur leifm même des routes ; cette plantation est do^ toujours obligée : ^mai^ il changea , la règl^ relativement aux plantations sur.Ie sol des riverains ; il les rendit également obligées, et disposa, article 90, qu'elles seraient faites au moins, à la distance d'un ipètre du bord extérieur des fosses et suivant l’essence des arbres.
.. , Bans la .session de 1824 , le gouvernement présenta à la chambre des députés un projet de loi qui avait pour but de substituer un régime purement facultatif à robljgation de planter , qui dérivait des anciens règlcmcns ; mais
les dissensions que cette proposition fit naître déterminèrent le m laisse, à 'retirer çe projet.
Dans la session de iBxS, un nouveau projet fut présenté, mais on n’y retrûuve pluS'de'djsposltlons relatives è la facul^ de planter.; U fut même déclaré, dansie rapport de la commission , que le décret dÇrBii continuait cîlwsubsister , et que la plantation était toujours obligée.
Il fut néanmoins r0conitu quel le gouxernement avait tlr^ peu de parti do^disp^Itions qui obligeaient les riveraîds à faire lajIlaAtalion, et qu’elles avaicnjt épeodvè une résistance presque générale. Dans te premier rapport, M. Jacquinot Pampelune disait : « Sans doute , et la commission l’a pensé unanimement, lorsque la largeur d’une route est reconnue suffisante pour que le gouvernement puisse faire des plantations sur le sol même de cette route, il ne doit être demandé aux riverains que de ne pas nuire a la plantation du gouvernement. »
Il parait que le gouvernement n’exige pas que les particuliers plantent sur le sol des routes , et (ju’il a beaucoup de peine à obtenir qu’ils plantent sur leur terrain ; mais , en principe , il pourrait l’exiger dans les deux cas en vertu de la loi de l’an XIll et du 'décrebde .181 1 , conformes aux anciens règlemens.
Dans beaucoup de pays Ips routes sont bordées de haies vives. D’anciens règlemens , et notamment une ordonnance du bureau des ^finances de Paris, du i5 juillet 1766, en ordonnaient la plantatioil. ^ *
SECTION DEUXIÈME
De la propriété des arbres et haies qui bordent les routes.
' Il résulta bien clairement die. l’édit de i583, cite plus haut, 'et dés arU6 ët 7. de l’arrêt du conseil du.3'mai 1720, que les arbres plantés par les riverains ^ soit sur leur tçrrain , soit sur celui des routes , leur appartiennent.
Mais leur droit à ceux-ci est subordoniTc à la preuve qu’ils les ont plantés. Jusque là ces arbres sont la propriété de l’état ; vainement les riverains invoqueraient-ils l’obligation que leur fait la loi de planter ; car ce serait confondre la preuve de la dette avec celle )de la libéralioii. Au surplus, le principe que nous venons d’énoncer est formellement établi par l’art. 553 du Code civil , portant que toutes plantations exécutées sur le terrain d’autrui sont censées faites aux frais du propriétaire de ce terrain , et lui appartenir, si le contraire n’est proqvé*,
Une loi du i5 août 1790 statue sur le droit de plapter des arbres sur les chemins publics ,
rues et places des viHages, bourgs ou villes.
Il retire eé droit aui seigneurs et leur conserve la propriété des arbres alors existans , sauf lès
tâtions.
L’art, g de, cette loi porte qu’il sera statué par une loi particulière sur les arbres plantés le long des chemins dits royaux. »•
Mais une autre loi du a8 août i Tgà porte , article i4» que tous les arbres existant alors sur les chemina publics autres que les grandes routes nationales , et sur les rues des villes, bourgs et villages , sont censés appartenir aux propriétaires riverains , à moins que fes communes ne justifient en avoir acquis la propriété par titre ou possession.
Quant aux arbres existant survies places des • villes, bourgs ou villages, ou dans les marais, prés et autres biens dont les communautés ont ou recouvreront la propriété , ils sont censés appartcràr aux communautés, sans préjudice des droite que des particuliers non seigneurs pourraient y avoir acquis par titre ou par possession.
L’art. i8 déclare que jusqu’à ce qu’il ait été * prononcé relativement aux arbres plantés les grandes routes nationales , nul ne pourra s’approprier lesdits arbres et les abattre ; que'
droite des particuliers qui auraient fait les plan
leurs fruits seulement , les bois morts, appartiendront aux propriétaires riverain^ ; qu’il en sera' de mèrne des émondages quand il sera utile d’en faire : ce qui ne poqrra avoir lieu que de l’agrément des corps administratifs, à la charge par ces riverains d’entretenir les arbres' çf de remplacer les morts. ,
La question de propriété des arbres plantés par des particuliers sur le bord des routes resta donc indécise; mais les dispositions du droit .ancien, confirmées par le Code civil, semblaient devoir la faire résoudre en leur faveur. La justice exigeait qu’il en fût ainsi ; néanmoins le pouvoir en disposa autrement.
Le 28 floréal an IV , le directoire exécutif décida que les arbres plantés sur les .grandes coûtes appai4cnaicnt à l’état ; qu!un|^ pla]^aliénée par l’ancien gouv^^ement, moj^nnànt.financc , devait être régie par les décrets rendus sur les domaines engagés, et qu’en ce ta», les concessionnaires n’avaient droit qu’au remboursement de ce qu’ils avaient payé.
La loi du 9 ventôse an XIII n’a rien change à cet égard.
L’art. 3 porte- ce qui suit: « Xæs propriétaires riverains auront la propriété des arbre.s et de leur produit; ils uc pourront cependant les couper, abattre ou arracher, que sur. une
aiilorisalion donnée par l’adminislralion préposée à la conservation des l'oules , et à la charge du remplacement. »
A la tl^rité , celte disposition est cpnçuc en termes généraux et semblerait au premier aspect devoir régir toutes les pLi^ntations anciennes ou noiweUes; mais en y réfléchissant on demeure convaincu qu’elle, ne s’appKque qu’aux plantations.f^i ont oté faites depuis sa promulgation.
Après cette loi est intervenu le décret du i6 décembre 1811, dont nous avons déjà parlé plusieurs fois. . ,,
Ce décret distingue les plantations faites depuis la loi du 9 ventôse an XllI , et celles qui SC feront à l’avenir,. des plautaticinâ antérieures à cette même loi.
I.1CS premières apjÉJfrtîehhcht aux particuliers qui prouvent les^ 'a vb>r faites. ' *
Quant aux secondes, le même* décret fait une sous-distînetion. ' ^ '■
Lorsque lés plantations existent série terrain des particuliers, elles sont la propriété de ceux-ci. '
Mais elles appartiennent au contraire à l’état, lorsqu’elles existent sur le terrain même de la route ou- en dedans des fossés.' '*'P *?■'= •
Voici au .surplus le texte du décret :* '
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Plantations anciennes.
« Art. 86. Tous les arbres plantes avant la publication du présent^ sur les route^ royales, en dedans des fossés et sur le terrain de la route, sont reconnus appartenir à* l’état, excepté ceux qui auront été. plantés' en vertu de la loi du 9 ventôse an XIII.
» Art. 87. Tous les arbl-es plantés jusqu’à la publication du présent décret , le long desdites routes et ^ le 'terrain des propriétés communales ou particülières , sont reconnus appartenir aux communes ou particuliers propriétaires du tèrrain. »
♦ Plantations nouvelles.
« Art. 89. Les partienU^s et les communes deineureront propriétaires des arbres qu’ils auro^ plantés. » (Cet article parle des plantations faites en exécution de celui qui le précède ^c’estrà-dire de celles postérieures au décret.) ^
Ce décret, loin de résoudre tOltcs les difficultéSV a. fait naître une question très-importante. C’est celle de savoir si cet acte du gouvernement, qui n’est pas une- loi, pouvait priver de leur propriété les particuliers à qui des titres
formels attribuent celle des arbres plantés sur les grands chemins.
Le décret ne décide point cette question. Il ne porte pas que l’état e^t propriétaire des arbres plantés sur le terrain de la route , nonobstant tous titres contraires. Il ne porte pas non plus :sai^ les droits acquis aux particuliers ou aux communes en vertu de titres valables.
Il semble donc que la solution de cette question ait été abandonnée aux règles du droit comrnun établi 'par le Code civil qui, lors de rémission du décret, existait depuis plusieurs années et qui porte, comme nous l’avons dit plus haut, que les plantations existant dans le terrain d’autrui appartiennent à celui qui prouve les avoir faites. Ce'principe est conforme à l’équil^ , i]ui ne permet pas plus à l’état qu’à tout autre de s’enrichir aux dépens d’un particulier qu’il dépouille et qui n’a fait les plantations à ses frais que parce qu’il y a çté contraint par les ordonnances , ou 9n>torâsé pàf(i^s acti^ qui lui en garanlissaicpt la,prc^riélé«> r‘
Un système contraire sqnût nomseulement la violation du droit sacré^iu^ propriété , mais encore la >iolation de la règle salutaire qui fend de donner aux lois» un effet ^soaiétif. La.propriété des arbres était, un droit a^uis aux , particuliers qui les ont plantés; décider
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qu’ils n’en sont pas propriétaires , c’csl évidemment faire rétroagir le decret pour commettre une injustice. ’
Ges vices sont cependant ceux du décret du i6 décembre 181 1 ; ç’est du moins ce qu’a décidé le conseil d’état qui s’est cru lié par ses termes auxquels nous croyons pourtant, d’après les observations que nous venons dt présenter, qu’on aurait pu donner une interprétation moins fiscale.
Voici l’espèce de la décision du conseil d’état: M Par arrêt du conseil du aS janvier 1764 , le gouvernement concéda à |)crpéluité au sieur Vanzcler , maintenant représenté par le sieur Flamen , les droits' de planter les chemins royaux de Vimarkârt à Armentières, d’Armentières au bac du Crut’, etc. , à la charge de payer au domaine une redevance annuelle’’ de 100 fr. , et d’entretenir les plantations en bon état. » ■' '■ '
•- Qrt lui jfnpbsa en outre fa condition d^rachdter **des propriétaires riverains et des Ijeigneurs v6yet*s, lès arbres q&’ils avaient in(iûment plantés sor partie des routes comprises daiM sa con<!e^sidh. ''
En ttxéCution de cet arrêt, le sieur VanzCler fit planter les parties des routes qui lui étaient concédées, et sur lesquelles aucun des’pro-
priétaircs riverains et justiciers ne l’avait encore fait ; il traita meme avec quelques-uns du rachat de leurs arbres, mais ^1 éprouva une foule de difficultés de la part du plus grand nombre des autres.
Depuis quinze anà il acquittait avec ex^tctitude la redevance de loo fr. , prix de sa concession.
Dans les premiers jours de 1790, et avant . qu’aucune loi n’eût statué sur le sort des plantations faites sur les routes royales et autres, le département .du Nord fit défense au sieur Flamqp de disposer des arbres par lui plantés en vertu de sa concession.
Le sieur Flamen adressa à son excellence le ministre des finances ses réclamations contre cette défense , et demanda à être maintenu dans l’effet de sa concession.
Cette demande fut ajournée.
La loi du 28 août 1792 interdit à qui que ce fût le droit de s'approprier des arbres plantés sur les routijs.
L’arrêté du directoire, du 28 floréal an l’V^, déclarait que le droit de plantation sur les grandes routes , aliéné moyennant finance par l’ancien gouvernement, devait être régi par Içs décrets rendus sur les domaines engagés, et qu’en ce cas, les concessionnaires n’avaient
droit qu’au remboursement tic la finance qu’ils avaient payée.
Le décret diK 1 6 décembre 1 8 1 1 , sur la classification des routes , ayjnt paru au sieur Flamen établir ce principe, que les plantions faites daïfe les routes devaient appartenir à l’ëtat, il s’est dé nouveati adressé à M. le préfet du departement du Nord, pour demander non plus la pleine et entière réintégration dans la concession, ce qui eût semblé contrarier les dispositions du décret, mais seulement à être conserve dans la propriété des arbres qu’il avait plantés ou achetés des propriétaires riverains, aux offres d’acquitter tous les arrérages échus de la redevance de loo fr., dont il était débiteur, pour raison de cette concession, avec les intérêts de cette redevance , à partir de chaque échéance ; meme de faire le rachat de cette redevance, en rémboursant'le capital.
Cette demande fut renvoyée au ministre de l’intérieur, qui, le 28 septembre 1812, décida qiic les dispositions du décret çlu 16 décembre i8i I , contenant reglement sur les routes, ne permettaient pas d’admettre la réclamation du sieur Flamen. 4
^ Le sieur Flamen s’est poursm contre cette décision. f .
Pour moyens, il a dit que les arbres qu’il
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réclamait étaient plantés sur le bord intérieur des fossés des roules, que les propriétaires riverains n’y avaient aucun droit ; quilles arfires appartenaient incontestablement à l’état , aux droits duquel il se trouvait; qu’on ne pourrait, sans injustice, l’en dépouiller, pour les attrf-^ brter, soit aux propriétaires riverains, qui n’y ont pas de droit , soit *à l’état*, qui en a fait la propriété parliculièfe de lui Flamen ; qu’il jouissait de ce droit en vertu d’un ülre légitime et émané de l'autorité soi^v^aine ; que c’est en vertu de ce litre , et podr obéir aux obligations qu’il lui imposait, que lui ou ses auteurs ont planté et entreleilu à grands frais, ou racheté par d’imméàses sacrifices , les#' arbres dont il réclame aujourd'hui la proj^iété. •
Que la présomption qui attribue au propnétaire du sol les plantations Jaites sur son terrain-, n’était qu’une présomption ordinaire , contre laquelle on ne pouvait refuser là preuve contraire, résultant des titres particuliers qui lui en attribuent la propriété.
Sur ce, intervint, le ÿiq mai i8t3, une décision ainsi conçue :
V Considérant qu’aux termes de l’art. 86. de notre décret du i6 décembre i8ii , tous les arbres plantés sur le, terrain des hontès sont déclarés appartenir, à l'état, excepté ceux tpd
auraient été plantés en exécution de la loi dit ^ •ventôse orw i3 ; _
» Notre-conseil d’ëtat entendu , nous avons décrété et décrétons ce qui' suit :
)» Les arbres réclamés par le sieur Flamen , qûi sont plantés sur le sol des routes, sont reconnus appartenir à l'état. :> *
Comme on le* voit, cét arrêfedu conseil, ou décret, est positif; mais^' malgré tout le respect que nous professons pour le conseil d’état, nous nous sommes élevé dans nos précédentes éditions contre la doctrine qu’il a consacrée. Nous avons fait remarquer qu'on n’y trouvait aucun motif propre à opérer la convic^ûb, et que le conseil d’état s’était borné à une pure^étition de principe en décidant la quesfton par la question elle-même.
Noos n’avons pas été les seuls à nous récrier contre cette jurisprudence; elle a excité des réclamations sans nombre, auxquelles le gouvernement a'fait droit en présentant et faisant adopter, dans la^* session 'de iSaS, la loi du 12 mai de cette année, dont l’art, i*' reconnaît appartenir aux particuliers les arbres existant sur le sol des routes royales et départementales, et que ces particuliers justifieraient avoir légifimement acquis à titre onéreux ou avoir planté à leur frais en exécution des an-
ciens règlcmens.,-Xoukcfois ccs arbres ne.peu» vent être abattus que lorsqu’ils donnent des signes de dépérissement, «t snr une autorisation de l’administi'ation. La perrnission est cga> Jement nécessaire pour en opérer l’élagage.
, Ainsi, ceüx qui^ont fait des plantations ou qui ont aéheté des plantations faites par des tier&x)u par l’état, sur le sol de la route , sont bien fondés à en réclamer la propriété; mais déjà une fdlde de réclamations de cette nature, ont été rejetées par cela, seul que le» termes du décret étaient absolus. Une têlle décision fortncrait-elle aujourd’hui ^ne lin de non recevoir contre une nouvelle demande? Nous ne‘le croyons pas; la loi du la mai iSaS a eu pi'écisémenl pour butde maintenir les titres en vertu desquels des particuliers étaient devenus propriétaires des arbres avant le décret de t8ii. Or ces titres n’ont pas fait l’objet de l’examen de l’autorité ; ils n’oijt pas été appréciés par elle ; il p’y a pas à cet égard force de chose jugée. Il y aurait plus de difficulté dans le cas où les arbres auraient été. vendus par l’état s<Jus l’empire du décret de i8i i , sur la foi de. l’interprétation faite en sa faveur. Cependant, à ne consulter que l’équité et les principes généraux du droit, nous croyons que les particuliers peuvent réclamer le prix de la vente
des aii>re8, soit de l’ctat s'il l’a encaissé, soit des acquereurs qui n’auraient pas encore payé.
La loi du 12 mai tSaS n’est , suivant nous , qu’interprétative du décret de i8ii , et déclarative du sens dans lequel il doit être entendu.
L’état peut d’autant moins invoquer ce décret, qu’il est son propre ouvrage, et que personne ne peut SC faire un titre , ni s’emparer <lc la propriété d’auti'ut. Tout ce qu’on peut faire , .c’est de ressimilcr à un tiers détenteur de bonne foi qui les fruits siens, et 'de ne pas répéter le ji^ipduit dés élagages.
‘yLes mêmes règles s’appliqueraient aux arbres existans sur les chemins vicinaux, qui,, avant ou après le décret de i8i i , auraient été "élifevés au rang des routes royales ou départementales. Ces arbres appartiendraient aux communes ou aux particuliers qui les aurâicnt plantés. II en serait de même , à plus forte raison , des chemins qui ne seraient déclarés routes royales ou départementales que depuisia loi du 12 mai 1825.
On a remarqué, dans ce chapitre, que les seigneurs étaient autorisés à planter sur le teN rain des riverains ; faute par ceux-ci d’effectuer eux- mêmes les plantùtionsf et qu’alors. ils étaient proprietaires. Cette prdprictB*a4-eHe survécu à la loi abolitivc du régime féodal f*
Nous ne le jÇroyons'pas. J[jC droit de planter n'etait conféré aux seigneurs qu’attendu leur qualité et le droit de voirie qui en résultait. Ç'était un droit féodal* L'abolition de la féodalité date du 4^oùt 1789. Nous pqisons un argument par a^^ogic dans l'art. i4 de cette dernière loi , qui refuse aux seigneurs les arbres par eux plantés sur les qhemins, rqej^ct places publiques, et dans toutes les j)ropriel^cs appartenant aux communes. Cependant, si, avant la promulgîition de cette loi , le seigneur avait vendu ces arbres, la vente -devrai^ être maintenue, aux termes des art. 8 et g de la loi du ao avril 1791 , et des art. 3 et 4 de celle du / 28 août 179a. ^
Nous avons. vu aussi que 1« largeur chcnüns devait être ^tcrmiqée par des fosués, haies, jbcr§f^ , talus Qu de toute autre m^ilre. il y a eneffq^jun CCTtaiu nombre de routes qui sont tgia[pipéqs par de# baies. Les princijics que nous ayojps |établis^elal^vcmen,t à la propriété des lossés , nous paraissent.dcVoir s’appüquej- dans toute Icu^ pl^itudc à celle des haiçs. Une partie de la rqu|(Q^de Pafis à Versailles, et notamment celle située enU'e la barrière de Passy <t le çhemiu d’Autnliil,, est bordée ^dc haies dans l’intérieur desquelles il existe de lièsbeaux arbres qui font avenues. Ces haies et ces
arbres appartienneat.incônteslabkmcnl à l'ë-
tat ; ils sont placés sur les bords de la route qui • # . * est plus élevée que les héritages riverains, et
les propriétaires de ces héritagesj’econnaissent
si bieh qu'ils n'.y ont aucun drdft qu'ils les ont
séparés de ces haies par des §|^lagcs en boisy
quoiqu'ils n'en eussent pas besoin ’ pour étré
clos... ;
CHAPITRE* Vi
De la police des chemins.
Autrefois la pofice des grands chemins- était dans les ^tributions des trésoriers de France.
Oh nçaumait ainsi des magis^ats attichés aux juridictions , appelées bureaux des finances , qui avaient été établies partici^iè|'einent dans chaque généralité pour connaître des affaii%s concernant le domaine du roi.
Ces magistrats ont été appelés trésoriers, parce qu’au commencement de la monarchie' , toute la richesse de nos rois ne consistait que dans leur domaine , qu’lSn appelait trésor du roi, dont ces officiers avaient la garde et la direction.
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Les allAbutions des> tticsoritrs de France étaient tout à la fois administratives et )udi4 claires. Ils ordonnaient les travaux des ponjts et chaussées et autres ouvrages d’utilité publique , et leur^rdonnances'ou-règiemcns' avaient une force législative. Plusiei^ furent même ajpprouvés par le roi ; • nia& oftte approbation n’etait pas essentielle. Ils prononçaient aussi comme juges sur* les difficultés qui s’élevaient en cette partie de léurs. fonctions*, sau£ l’appel au conseil d’état,* ■* ^ ^
Les bureaux de foiatices^élnt été supprimés par la loi du •rj septembre i "fyo , A cette siq>pression a nécessité de nouvelles mesures poiir déterminer les attributions des différentes autorités en*matière de voirie. ’
Une distincticm a'.été faite entre /e pouvoir tTordqpner et celui punir. Le premier , appelé police d'admiraisiratiôn , a été attribué aux • • * ** ’ administrations de ' départDment ; le second,
appelé police de cqpservaildn , l’a été aux tribunaux. C’est le sens de l’art. 6 de la loi citée: « L’administration , en nfatière de voirie , appartiendra aux corps administratifs , et la police de conservation , t^t pour les grandes routes «que pour les chemins vicinaux , aux juges de district. »
Différentes fois postérieures ont changé c^c
compétence ; itiais la dis||nclion dft Ja police des roules en pouvoir d’ordotifier et pouvoir de punir 1 est. fondamentale , et dl)it être main-, tetnie. '• ^
, .Une loi du ieptembre 1790 a c^é une adpainistratian cetrtrajb dés ponU ^t chaussées, qui est cfiongce db l’exàmcn de tous les projets généraux. de routes, d’ouvrligesd’arten dépen* dant , de ceux de canaux, de itavigation , cons-, traction y entreti^ et répdt;fttion des porls, de commerce. • • ^ '...iu.,.-
. La loi du 6 aqftt 17^ n^et l’administration çentrale'defpontsct cliawssées dana.la main et sous la rcsponsohilito duinini9éecde.rintcricuf, et réorganise l’assemblée ceotralc, dont le mi^ nistre est préstdont. r 1
'Elle porte, art. 5.:. — lit jf». ^
■« Il ÿ aura un' ingénieur ég, jpUrf pac jjépartement, et autant d’ingéotétpraiôrdkaires qu'en demanderont les adraimatTatV*«t;Ge*il*'*‘CS- .»
L’adpüriistratiôn des f^^nls’ et chaussées a • maintqnaut pour chnf uBÎAkwcteUr général pris dans le sein du conScihdptàt,.etprcé par nu arrêts dsa consuls dn S nivnse.an.yUL.
..Ceux qui désh-wtnil; avoir»d£ï8,cojanais$iincc« plus étei^dtie» sur l’oirganisaiion du corps rpyal des ponts et chaussées , pounrcwU «çnSulter , O0TC les lois que aous:vcuCyis«lo ciler y ilé. dé-
cret du 7 fructidAr au XII , celui du "20 février 1812, et l'ordonnance royale du 2 aeptembre 181 5. , w •••'
Le pouvoir d’ofcdonner, qui, par ta loi du 7 septembre 1790 , a été attribué ,, en matière de voirie, ^ixacoips a(lminislrati|^ , leur est maiateiiu par la législation nouvelle ; mais cclyi d« punir , qui par la môme loi avait été conféré aux tribunaux , a été transA^ié aux conseils de préfecture, ainsi que nous l'expliquerons ailleurs avec plus de détail^. 1
• Il résulte de là que lès préfets peuvent prendre toutes les mesures, faire. tous les rcglemens nécessaires pour l'exécution des.lois relatives à la conservation des routes , des arbres , haies et fossés qui les bordent , et généralement pour tout ce qui Concerne la police des routes.
Nous allons présenter l'analyse de la législation .ancienne sur la police des chemins. Quanta la nouvelle, on la trduvera dans les chapitres suivans.
Un «dit du-mois de décembre 1607 prescrit au grand voyer de faire enlever tout ce qui pourrait encombrer les chemins , et en cas d’opposition des particuliers auteurs de la contravention, de les f^rre condamner 4 l’amende de 10 livres au plus.,
,Une ordoBDâncc des Ircsocvrsdo France do
la généralité de Paris, du lÿ'-mai i6d6, prescrit aux riverains de relever les fossés tous les ans au r*' octobre , 'sous peine de loo livres d’amende. •-
Un arrét^u conseil du 26 mai lyoS prescrit ralignemei^jdes diemins, accOrda un dédommagement. aux riverains dont on prendik les héritages*, ècdonne 'rétablissement de fdlssé%, défend de plwter , si ce n’est sur les terres riveraines et à trois pieds de distance des fossés , à peine de lo livres d’amende contre les contrevenans ; enjoint aux trésoriers de France de tenir la main à l’oicécution dudit arrêt, et de rendre toutes les ordonnances nécessaires , leS'quelles étaient exécutoires , nonobstant et sans préjudice de l’appel. ^
L’arrêt du conseil du 3 mai 1*720, art. 8, défend à toutes personnes de rompre, couper ou abattre les arbres plantés le long des routes, à peine , pour la première -fois , de 6o< livres d’amende, applicables, un tiers au propriétaire , l’autre à l’hôpital plus prochain 4u lieu où le délit aura été commis , et le dernier tiers au dénonciateur, et pour la récidive , à peina du fouet. ' • *
Ufi autre arrêt du conseil du 17 juin 172-1 fait défense à tous particuliers , même à tous scigifcurs , sous prétexte du droit de justice ou
voirie , de troubler les entrepreneurs dans leurs travaux , combler les'fossés et labourer ou faire labourer en dedans la largeur bornée par IcsdlLs fossés ,'d’y mettre aucun fumier , décorabre ou autres immondices, soit en pleine campagnciou dans ics'villes, bourgs et villages où passent- Icsdiles* chaussées ; d'y faire aucunes fouilles ni de ff{anter des arbres ni haies vives , sinon à six pieds de distance des fossés séparant le chemin dd leurs héritages , et à cinq toises du pavé où il ne se trouvera pas encore de fossés faits , le tout à peine d’amende contre les contrevenans , même de confiscation des fumiers , chevaux et équipages.
Une ordonnance du bureau des finances de Paris du 29 mars 1754 » art. 3, défend expressément à toutes personnes , même, à tous seigneurs, sous prétexte du droit de justice on de voirie, de faire auctuie ti-anslation de chemin, sinon en vertu d’ordonnances rendues^sur procès-verbaux constatant futilité ou les inconvéniens de ces translatfqps, le tout sous peine de réparation des dommages et de 5o 1. d’amende , sj^ivant les règlejpiipta des 26 mai lyoS , 17 juin 1721 et 4 août iy3^. (Cette disposition a été renouvelée textuellement par l’art. 2 de l’ordonnance du même bureau des finances du 17 juillet 1781.) . ,
L’art. 4 (léfend’de construire ou reconstruire soit en entier, soit en partie, aucun bâ«timent le lon'g des rues , grandes routes *ou autres grands chemins, sans avoir pris alignement , ni de poser ëchoppes- ou choses saillantes sans en avoir obtenu fa permission, k f)einp, contre les particuliers* contrevenana, de 3oo livres d’amende , de dem^ition des ouvrages faits et de confiscation des matériaux , et contre les maçons , charpchliQrs et ouvriers, de pareille amende, et même de plus grande peine en cas de récidive.
L’art. 6 enjoint à tous propriétaires de maisons ou héritages de la banlieue de Paris et des bourgs et villages de cette généralité , de réparer et entretenir chacun en droit soi les revers de pavé et les accotemens de chaussées faits entre leurs maisons ou héritages et la chaussée du milieu , combler les trous qui s’y trouvent , de manière que les eaux n’y puissent séjourner, suivant les pentes qui devaient leur être désignées. paV un état signé de l’un des commissaires des ponts et chaussées, et défend
en outre a tous^ propriétairessjdont les héritages sont plus bas que le chemin , et en reçoivent4eseaux , d’en interrompre le cours soit par l’exhaussement, soit par la clôture de leur terraiir; leur enjoint de rendre libre le passage
dos eaux qu’ils auraient intercepte, si mieux ils n'aiment constiuire et entretenir à leurs dépens jes aqueducs, gargouilles et fossés nécessaires à cet usage ; le tout sous peine de 5g liv. d’amende» et d’y être mis des ouvriers à leqrs frais et dépens , suivant les ordonnances des 3 février 174**6^ 22 juin lySi. (Ces dispositions sont textuellement reproduites par l’ordonnance du 17 juillet 1781 , art. 8.)
• L’art. lo poVte « que les carrières de pierres de taille, moellons, glaises, marne et autres, ne pourront être ouvertes qu’à trente toises de distance du pied des arbres plajités le long des roules et grands chemins, et à trente-deux toises du bord ou extrémité de la largeur des chemins non plantés d’arbres , conformément au règlcment,du i4 mars * ü défend en
outre d’on ouvrir aucune à moins de distante , sans- une permission expresse ’ct par écrit des commissaires du pavé de Paris et des ponts et chaussées, chacun dans leur département, dans lo caS où il sera constaté n’en j)povolr résuèter auoun inconvénient. Elle défend -«r»core de poesser les rameaux ou rues des carrières «ki côté. des chemins, le tout sous peirye de 3o<yK d’amende. ( Cette disposition est rejiroduite en son entier par l’art. i5 de l’ordonnance de 1781.) *
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Les autres dispositions de cette ordonnance renouvellent celles de l'arrêt du conseil du 3 mai 1720; cette ordonnance est elle-ip^me textyellement reproduite par une autre du m^tae bureau des finances du do avril 177X Les dispositions relatives à la nécessité d’un alignement pour construire et rüparcr des bâtimens le long des routes , ont été reproduites par un arrêt du conseil du 27 février 1765 qu’il importe de transcrire ici textuellement,, parce qu’il reçoit une fréquente application :•
« Les alignemens pour construction ou reconstruction de maisons , édifices ou bâtimens généralement quelconques en tout ou en partie éUmt le long et joignant les rouies , soit dans les traverses des villes , bourgs et villages , soit en pleine campagne., ainsi que les permissions pohr toute espèce d’ouvrages aux faces desdites maisons , édifices et bâtimens , et pour établissemens d’écho(^es ou choses saillantes le long desdites jrout^ , ne pourront être donnés en
atunm.caV que p|r les trésoriers de Fran(% ,
le. tout sanà frais et en se conformant-par eux aux plans l^ycsjet arrêtés par les ordres di^sa majest^ 'Ç^ui sont ou seront déposés par la sùij^ aq greffe du bureau des finances de leur généralité.
» Fait sa majesté défenses à tous particu-
liers » propriétaires ou autres , de construire , reconstruire ou réparer aucuns édifices, poser échoppes ou choses saillantes le Idng desdites routes sans en avoir obtenu les alignemens ou permissions desdits trésoriers de France, à peine de démolition desdits ouvrages, confis-*" cation des matériaux, et de 3oo fr. d’amende, et contre les maçons, charpentiers et ouvriers, de pareille amende, et même de plus grande peine encore , en cas^de récidive. .
» Fait pareillement défenses à tous autres , sous quelque prétexte et à quelque titre que ce soit, de donner les alignemens et permissions, à peine de répondre , en leur propre et privé nom, des condamnations prononcées contre les particuliers , propriétaires „ locataires et ouvriers qui seront, en cas de contravention , poursuivis à la requête des procureurs de sa majesté auxdits tribunaux des finances, et punis suivant l’exigence des cas. »> (Celte disposition a etc textuellement renouvelée par l’art. 3’ de l’ordonnance du bureau de^inahcesdu 17 juillet 1781.)
Comme nous l’avons déjà fait remarquer, les trésoriers de France ont été aopprimes, et l'administration , en matière de grande voirie , ayant été par suite transférée aux corj» administratifs par la loi sur l’organisation judiciaire
du 24*aoùl 1790, il en lésuUe que c’est aux préfets à donner les alignemens exigés par l’arrêt du consiH ci-devant transcrit. C’est au préfet de la Seine à donner les alignemens dans •'Jçs rues et places de Paris, àifc^ne ordonnance du bureau des finances de Paris du 18 juin 1765 renouvelle les dispositions de l’arrêt du conseil du 27 février précédent; elle défend en outre à tous ouvriers et particuliers de déposer aucuns gravois , charrettes, ustensiles de leurs métiers et généralement tout ce qui peut former obstacle au passage public le long des routes, soit en pleine campagne , soit dans les traverses des villes , bourgs ou villages<même d’en laisser séjourner qui iit-aient été déposés au droit de leurs maisons ou héritages, à peine d’en répondre en leur propre et privé nom ; fait pareillement défenses à tous laboureurs , pâtres , bergers , conducteurs de bestiaux et a tous autres, d endommager les arbres et les haies plantes par ordre du roi ,*corlft)lcr lcs»fossés, abattre les berges et les talus étant le long des routes par labour, fouilles ou autrement, et a^ cet effet défend de pousser les labours jusqu’aux pieds ♦ et pourtour desdils arbres et haies aux bords , desdits fossés , berges' et talus , d’y planter ou en.semencer, sous les peines de 5o livres d’a-
tnçndc, et de répondre du tort qui-pourrait en. résulter pour iesdits arbres et h$des, et de refaire à leurs frais les berges, ^liis et fossés. ^Ces dispositions ont été’ renouvelées par les art. 7 et 9 de l’ordonnance du 17 juillet 1781.-) Un arrêt du conseil du 7 septembre ryîîS ordonne l’exécution de^ arrêts des 3 octobre' 1667 , 3 décembre 1672 et 22 juin 1706. Il autorise en conséquence les entrepreneurs dc.1 ouvrages relatifs aux cheminé du royaume à prendre pour l’exécution de leurs travaux les matériaux nécessaires dans tous les lieux non* clos à eux indiqués par les devis et adjtidicalion desdits ouvrages; défend de les troubler, sauf à se pourvoir contré eux en dédommagement, tant pour l’extraction des matériaux que .pour, les dégâts qui en seraient résultés. (Ces dispositions sont renouvelées par l’art. i4 de* l’ordonnance de 1781.) *•
Les entrepreneurs ne peuvent employer les matériaux extraits qu’à la confection des ouvrages dont ils sont chargés, à peine de tous dommages-intérêts envers les propriétaires , et même de punition exemplaire.*!! leur est eiv outre ordonné de rejeter à leiirs-frais, dans les fouilles et ouvertures qu’ils auront faites, les terres et décombres qui en seront provenues. Si lejs matériaux indiqués par les devis n'’ctaient
|>as jagés convenables, il ii’cn pourrait être entrait en d’autres lieinc* que sur une indication • signée des ingénieurs.. Du reste, les ingénieurs doivent indiquer , autant que possiMe , tes lieux ou Pcx traction causc'le moins de doramàgc. Ihs doivent aussi, autant que faire se peut, excepter les bois. • . •
Une ordonnance du bureau» des finances de Paris, du a août 177*41 défend à toutes personnes d’enlevc? les pavés des rues, chemins ou ateliers, le sable on autres matériaux destiiirs aux ouvrages publics ou rais en œuvre , sous peiné du carcan pour là première fois , et ^ des galère^ en 'cas de récidive: Elk; punit de 1,000 livres d'amende les*acheteurs on rece- Jcuis de CCS mîitériaux. Elle défend d’injurier les paveurs- et ouvriers, de les troubler dans , leurs ïileliers ou sur les routes , d’arracher les pieux, barrières établis pour la sûreté de leurs ouvr.xges^ d’ondotnmager - leurs bâtardeaux , d’entreprendre d’y passer avec voitures, à peine de 3oo livrc.s d'amende , et de 'plus forte si'le 9 cas y échéait, conformément aux ordonnances des §4 février 1670 , 29 mars ^754 et 3o avril 1772. Elle défend enfin de faire aucune ouver- / tuiT ou tœnehée sur les routes poar quelque , cause «pie ce puisse étiu', sans en avoir obtenu la permission des trésorier^' de France , à iminc
de foo livres «l’amende. ( Ces dispositions ont été rcprodiRtcs par l’art< i3 de l’ordonnance de 1781.) ■
lînc autfje oTdonnancc du -iftémc jolir, et émanée du même bureau des (iViances, délend de déplacer, détruire ou eralammager les bornes milliaires, ainsi que les buttes et pavés qui les protègent , les borne» plantées wir le*s accotcraens des chaussées , celles qui défendent les parapets des ponts et quais, à peine d’amCnde pour la première fois, et de condamnation corporelle en cas de'i'écidi'vev >£wfo1'inéuient aux règletnens. Cette ;ordeD«an(n^éfen«l idWttucher aux arbre»' gantés le long' \dcà^ grands chemins aticuns cordages, pour quelque ca«js<! que ce soH, et de! rien •étalrr.Mir les haies, à ' peine de 5o livres d’amende et àé conlî.scaitiun rdes objets. Ëllc réitèrê>ia défense de casser , -écorcer et andommoger les arbres î ’ewfii» elle défend aux propriétaires et adjudicataires de ces arbres de les laisser sejoumersur les grands chemins, leurs accotemcnsict fossés, peine d’amende, niêmf contre les OHvrierS,'ct de* confiscation des bois' en cas de récidive.' ' i:
' I Toutes- CCS dispositions ont été reproduites par l’ordonnance du 17 juillet! r7ll'i i,'ai'i. 7 , qui prononce une peine particulière de .^oo Hy. d’amende contre tous cinix qui auront arraché ,
coupé ou écorché , ou c«mc clandestinement les arbres entre deux terres. *
CHAPITRE VU
Ou contentieux en inntière de chemins.
La Iordij,.a£ pluviôse an YIIl, tit. 2, art. 4« attribue aux conseils de préfecture le jugement des difficultés ifui s ’élèi>enten matière de grande voirie. • * . . '
• Les termes vagues de cette loi devaient faire naître bien des doutes sur son application.
Mais une loi du 29* floréal an X les- a fait disparaître en grande partie, en précisant les cas dans lesquels l’autorité administrative était appelée à prononcer. ‘
Cette loi est ainsi conçue :
« Art. i". Les contraventions en matière de grande voirie , telles qu’ânticipations , dépôt de fumier ou d’autres objets, et toutes espèces
de détériorations commises sur 'les grandes
routes, sur les arbres qui les bordent, sur les fo.ssés^, ouvrages d’art et matériaux destines à
leur cntr^ien, sur les canau?^, fleuves et rivières navigables , leurs chemins de halagc , francs-bords, fossés et ouvrages d'art, seront constatées , réprimées et poursuivies par voie administrative.
• Art. 2. Les con^aventions seront constatées concurremment par les malles ou adjoints , les ingénieurs des ponts et chaussées , leurs conducteurs , les agens de la navigation , les commissaires de police et par la gendarmerie : à cet effet, ceux des fonctionnaires publics cidessus désignés qui n'ont pas prêté sènpent en justice le prêteront devant le préfet.'
» Art. 3. Les procès-verbaux sur les contraventions seront adressées au sous -préfet, qui ordonnera , par provision et sauf le recours au préfet, ce que de droit pour faire cesser les dommages. / «
» Art. 4' Il sera' statué dchnitivemeTit en conseil de préfecture ; les arrêtés seront exé-i cutés sans visa ni mandement des tribunaux , nonobstant et sauf tout recours; et les individus condamnés seront contraints par l’envoi de garnisaircs et saisie de meubles , en vertu desdits 'arrêtés, qui seront exécutoires et emporteront hypotlièque. »: . ■ .r
Le décret du‘i6 décombire iBi i contient sur le même objet plusieurs dispositions qui con-
iSa
(îrment ou (étendent celles de la loi d-dessus transcrite.'
Voici les principales :
« Art. 57. Les préfets , sous- préfets et adirés sont chargés d’exercer une surveillance sppciale sur le bon état des routes de leurs départemeps, arron^ssemeiis d communes.
» Art. 70. Les ingénieurs en chef .etiordinaires sont spécialement chargés de diriger par eux-méraes et par les conducteurs* sous leurs ordres l'exécution de l'emploi des matériaux ctaotres travaux de l'entretien des routes par les cantonniers. ■ 1
» Art. to6. La conservation dos plantations des routes est confiée à la isurvcillance et à la g^rde spéciale des cantonniers, gaixlea-'cbampétres, gCEularmcs, agcnsict commissaires de ,police et des maires , chargés par Ips lois de veiller à l'exécution des ràglemens de grande voirie. *
» Art. il 12. A dater de^ la publication du présent décret, les cantonniers, gendarmes t gardes -champêtres, conducteurs’dcs ponts et * chaussées , et auti^s ageos appelés à la surveillance de la police des roules, pourront .atfbrmer leurs procès-verbaux. de contravention! o» de délit devant le maire ou l’adjoint du lieu.
» Art. I li. Ces proces-verbaux seront adre»-
sés au sous-prcfrt, qui ordonnera sur-le-champ, aux termes des art. 3 et 4 de. la loi du 2g floréal an X , la réparation des délits par les délinquans ou à leur charge , s’i7 s'agit Je dégradations^ dépêis de JurnierSyf immondices ou antres substances , et en rendra compte au préfet, en iui adressant ks procès-{>erhcmx.
• Art. 1 14- il <>cra statué san« délai par les conseils de préfecture , tantsur'les oppositions qui auraient etc fovinces-par les' délinquans que sur les amendes encourues par eux , nonobstant la répnratiqa'Kin dommage.
.« Seront ea outre renvoyés h la cpndaissance des tribunaux les vibTcnccs, vols* de ipalérîaux, voie^ de fait , ou réparations de dommages réclamés par des particuliers. * ! ' .
-Il Le.conlentieux en matière de riieminsse partage entre. l’autorité administrative et les tribunaux- Noiis allons oxplLquer4eurs différentes aUrd>utions dans les sections suivantes. ;•
* .• lifcd au '
• t • * > =1. • I i. I . ■ j'i !. i il" : ■■
SECTION PREMIÈRE
Coiojictpiicc (]e l'aiitorild adininistratrvc.
Celle compétence se subdivise en deux parties. . ’ *■
1° Celle du minisite de l’intérieur, du directeur général des ponts et chaussées, dos préfets et sous-préfefts ;
2° Celle *des conseils de préfecture. •
Compétence du ministre de l’intérieur , du directeur général des ponts et chaussées , des préfets , sous-préfeLs et m.-iires.
L’art. 43 du décret du 16 décembre' iSii porte que toüt défaut d’accomplissement dûment constaté , de la part du cantonnier^ de l’une des oblig#tions qui lui auront été: imposées par le^cahicr des charges*, 'entraînera* la résiliation de son bail.
Suivant l’art. 4^ > la résiliation doit être prononcée par le préfet et approuvée, par Je ministre de l’intérieur, sur l’avis du directeur général des ponts et chaussées.
D’après l’art. 4b, toutes plaintes ou ré^amations contre les adjudicataires ou résiliations d£s baux de l’entretien des cantons de
route , doivent être adressées au directeur des ponts et chausses pour y être prononcées sur son rapport par le ministre de l’intérieur.
C’est au conseil des ponts et chaussées , sous la direction du directeur général et du ministre de rintéricûr, et non aux conseils de préfecture , qu’il appartient de décider jusqu’à quel point l’entrepreneur de l’entretien d’une route est , après résiliation de son bail , res- ’ponsable des dépenses nécessaires pour rétablir la route dans un bon état de viabilité.
L’entrepreneur doit être à l’abri de toute recherche quand scs travaux ont été acceptés et qu’il en a été paye sans réclamation.
Arrêt du conseil du 7 novembre i8i4- (Sirey, Jurisprudence du conseil d'élat, t. III , pag. 36.)
Lorsque les approvisionnemens destinés aux travaux des routes ne sont pas faits à l’époque indiquée , ou sont de mauvaise qualité , le souspréfet peut ordonner que les travaux seront exécutés aux frais des cantonniers ; mais il doit rendre compte de sa décision au préfet.
L’art. 3 de la loi du 29 floréal an X donne aux sous-préfets le pouvoir de prescrire des mesures provisoires pour faire cesser les cncombremens ou les dommages commis sur les routes. *
Ces termes sont généraux et embrassent indistinctement tous les cas, tqptcs les contraventions; ils s’appliquent l’aux anticipations; a“ aux dégradations; 3“ aux dépdls de fumiers ou immondices et autres substances. Mais l’article n^du décret du i6*décembre i8i i n’estil pas conçu en termes moins généraux? n ’ap*portc-t-il pas quelque limitation à l’aj^. 3 d<rla loi du 29 floréal an X? ne bome-t-il pas le pouvoir des sous-préfets à prescrire des mesures dans ces doux derniers cas, c’est-à-dire lorsqu’il s’agit de dépôts de tiimiers et autres substances , bt de dégradations? Nous penchons vers l’affirmative. Il nous semble qiicla loi a voulu restreindre le pouvoôr dessous-préfets , et ne les autoriser à prendre des mesures j>rovisoires que dans les cas où il n’en résulterait pas un dommage irréparable en définitive. Ainsi, un particulier dc^rade la route» y fait uùe excavation , en extrait des terres ou des pierres,! ou y fait un dépôt d’objets- quelconques qui en diminuent la viabilité, bien certainement le sous-préfet devra ordonner le rétablissement de lu route;' mais s’il s’agit d’une anticipation -que le sous-pré-fet prétend avoir été faite sur la route par la construction d’une maison , il nous semble qu’il ne ptiurra ordonner provisoirement la démolition de la maison.
En effet , iiart. 1 13 , au lieu de renvoyer purement cl simplement à la. loi de l’an X, et d’en ordonner l’exécution , di-spose que le sous- }>réfet ordonnera sur-le-champ , aux termes des art. 3-et 4 de la loi du 29 floréal an X, larépàraiion des délits par les délinipians ou à lewr charge , s’il s'agit de dégradations, dépùts de JuTw'ers , irnWiondices ou autres substances. Tout cela s’applique aux maires en cas d’urgence. (\oy. Rég. des Eaua: , t. I", p. ig4-)
Remarquons, d’ailleurs, que les délinquans ont le droit d’attaquer devant le préfet la mesure' provisoire prescrite par le sous - préfet et le maire , mais que leur decision doit s’exécuter sans attendre que le préfet ait statué.
Quoique la loi de floréal an X et le decret du 16 décembre 1811 semblent n^attribuer qu’au sous- préfet le pouvoir de prendre des mesures provisoires , il nous parait évident que le préfet a, à fortiori, le même pouvoir, puis- «ju’il est administrateur d'un degré plus élevé, et que le sous-préfet ne lait<quc le remplace r dans les arrondissemens. Cela est si vrai , que , dans l’arrondisscmont du chef-lieu de la préfecture , il remplit seul toutes les fonctions aduiinistrativcs, et peut, par conséquent, y prendre toutes les mesures de voirië dont nous avons reconnu le pouvoir aux sous-préfets.
Diuiîizeu b\ Googli
11 est manifeste qu'on ne pouvait^onsidércr comme une mesure d’administration le fait de concéder à un particulier une pottion de route abandonnée , qui , en cette qualité , est assimilée aux terrains vagues dépendant du domaine de l’état , et dont la concession ne peiit avoir lieu qu’en vertu d’un acte de l’autorité souveraine revêtu des forfhalités prescrites par les lois. (Arrêt du conseil du 7 avril 181 3, n" i45i.)
Le sous -préfet, le préfet ni le conseil de préfecture ne le pourraient pas davantage dans le cas où l’abandon d’une portion de route aurait pour but d’indemniser un particulier dont la propriété aurait été prise pour la formation d’une nouvelle route , si l’état avait acquis par prescription la propriété de son terrain ; c’est ce qui a été décidé par son . ordonnance du 27 juillet i8i4 , insérée au Bidletia des Lois:
« Louis, par la grâce de Dieu , roi de France et de Navarre ;
» Vu l’arrêté du conseil de préfecture du département de l’Orne du 29 mars 18 14, portant que, pour tenir*lieu aa sieur Jacques Portierde l’indemnité qui lui est due pour le terrain cédé par le sieur Louis- Jacques Portier, son père , il y a environ quarante ans , pour la construction de la route aujourd’hui départemen-
laïc de Vcrncuil à Granville , il lui est concédé le terrain de l’ancienne route;
» Considérant que la jouissance non inter • rompue de Uétaf , depuis l’époque de la construction de la nouvelle route jusqu’à cc^our , constitue, une prescription réelle , aux termes de l’art. 2262 du Code civil;
» Que les loLs des 28 prairial an III , 28 messidor |in V, 24 frimaire an VI , et un décret du 25 février 1808, ont prononcé la déchéance des créances de la. nature de celle dont le sieur Portier réclame le paiement ;
» Que conséquemment l’arrété précité fst en opposition formelle avec les lois et les principes sur la matière ;
« Sur le rapport de notre ministre de l’intérieur , ‘ . •
» Notre conseil d’état entendu , .
» Nous avons ordonne et ordonnons ce qui suit : ..
» Art. i". L’arrêté du conseil de préfecture du département de l’Orne ,»du 29 mars i8i4, est annulé comme contraire aux lois.
» Art. 2. Notre ministre de l’intérieur est chargé de l’exécution de la présente ordonnance, qui sera insérée au Bulletin des Lois. »
§ II-
Compétence des conseils de préfecture.
La loi du 29 floréal .an X *et4e décret du 16 décembre 181 1, confèrent aux conseils de préfecture le pouvoir de statuer définitivement sur les contraventions ert matière de grande voirie ; car les arrêtés des préfets et sous-préfets ne constituent que des mesures pur^nent provisoires ; ces magistrats ne sont qu'administrateurs , ils ne sont-pas juges et ne peuvent, par conséquent , prononcer aucune amende , aut^pne peine proprement dite, mais seulement la réparation du dommage et le rétablissement de la route dans son premier état.
Ces deux lois ne sont pas les seules qui règlent *lc pouvoir des conseils de préfecture en matière de grands chemins; et leur compétence n'est pas restreinte aux cas qu’elles spécifient , elle s’étend encore à d’autres objets réglés par l'arrêt du conseil du 27 février 1 76a , et par la loi du 28 pluviôse an YIH.
Ainsi , les- lois des 29 floréal an X, et 16 décembre i8i I , ne parlent que :
Des anticipations ,
Des dépôts de fumiers ou d’autres objets.
Et de toutes especes de détériorations commises sur les grandes routes, sur les arbres •
qui les burd<nt , sur les fossés, ouvrages d'art ou mSlériaoiWestiiiés à leur entretien , sur les chemins de halagc dcstÿiés«iu servich de la navigation. , * '
IVffis l’tA^ dü consei^ du 27 février 1765 •■prononce une' peine conlrt; ceux qui construisent, reconstruiséqt ou rç
<lcs bâtimens
l^jbng des routw, sam a|Dir ^entablement »<)^Phu <«(i ^gneinç^^^'''airticp'isation. Ainsi la jpeiite''èSi*encourue^pu?''le^ulf défaut d’autmrùàtioR^^ lprS*n)cme ctijf^uct^|e anticipa - ,lion n’y iWait'jointc. * -V
On Kourrait.élevcr la questidii île savoiV si les conseils de préfecture ont' te pouvoir de pronotner sur la contraventiq|i qui consiste dans la llonstrüctioii ou répai^tion sans autorisation préalable, puita^la^jN^du 2q flo^'al ^an X ne parle que d’aiipcipàti^^. ^
iV|ais on répondrart^pwttmi du 28 phl4fés'e an "VIII attribue aux cotV^lmde préfe^lhre la décision des difficultés éle^'cs en matière de^ granàtf voirie, sans distinction ^t qu’autrefoîSi* ftpplicjftion deTarrét 9ii conseil du 2jj février 1765 appartenais aux trésoriers de'-ïVance, que ces cons^s^Wkftt remplacé. ’
Cette mèiite'^Mî du 28 pluviôse ait Vllf'ctmfère encore aux conseils de préfecture le pouvoir de prononcer : ^
Sur les difficultés qui pourtant s’.élawcr entre les entrepreneurs de trtflWhÇ publies et l’admiitistration /concernant le ^ns ou l’execution des clauses, de leurs rftarchés (n^s ne nous en occuperons pas , paVqû ij^lles sont étrangères à l’objet tte cet ouvr«ige); . •
Sur les ^lamations des ^tt-ticuliers qui se plaignent de tor^^lfc dommJiges procédan^u fait personnel d^Q^<j|^^li>eurS%ii|b,n[^^ de l’adminislfairoiïîi ^ ^
sûr les ^ÿe^|)^Q(fdès .et çobtestatij^ liant les ïfidenmftt’S ’dues aux ^anRuliers ^ raison des terrains pris ou fouilles paroles entrepreneurs ou leurs préposés, pour la 'confection des chemins , canaux et âutres ouvrages publics. ^ •
r procédqf^a^c ordre, nous consacrc- Il arliclc^W d^éloppement de chacune^ W^e compétence ci-d4^us
Me^ifférentes énonces.
AaTlCLE^l".’
AligScmons cl prrinls.'îions pour balir et reparer.
constructions ou répaf^il0nsée bàtimms le’twj.de* routes sont souilhcVà des règles particulières.* 1
Ou la |outc existe depuis long-tems ,
étîi-
Ou elle a’çjt pa« encore faite , blissemcnt est J^^alement ordoniüfji
Ou bien le gouvernement a prCscVlTlVlargisstm^ d.c la foute existante*
Dans Te premier cas, l'obligation itaposee aux rWcrains’^d’obtenir un alignenient preal^, ble, a ^o'ur but d’c'viter les an^ipalionsi^ le sol d(r^‘Ç^o{ite , ou la consoliifalion anticipation ancienne <^ue radminîs*&at^n aurait tol<?rce , préférant en atlcndrc la deslruction de la vétusté , au lieu d’appliquer au prq- • prietaire Ia,rigueur des règlemens.
cas, elle est dictée par la nécçÿitc d’empècber les constructions dans l’e«pace:dc la route, o^^tysc^datign de bâtimens qui doivent è^Jujpirnnés.* J^es réparations qu’on y ferait^^^l^ fortifiantt^ourncraient indéfiniment l’établissement ou l’élargissement. L’administration n’achète pas les bâlimens , 'pour s’affranchir d’indemnités trop considérables ; elle attend qu’ils tombent de vétusté, afin de ne debour^y que la valeur du terrain. Il est d.onc indi^||pj^ablc qu’on prohibe tous les ouvrages qui préviendraient ou retarderaient la chute par suite de vétuste. •
D’un autre côté, la propriété esi un droit* sacré quismérite aussi quelque faveur. Il couve-
r UtmWîlKil
nair UtJh’Ffflkilüiiscr les réparalious qui , saiu> rccunfortér<lc bâtiment, avaient pour but de procurer au possesseur la jouissance d*un héritage encore en* bon état. ' •
Nou^ dirons tout à l’heure quels travaux
sont tolérés; mais nous devons observer avant
tout que l’autorisation est toujours indis|icn- ^able , lorsqu'on touche à la façade du bâti- TOcntv
En* effet, l’arrêt du conseil du 27 février I j65 exige la permission , non seulement poulies constructions et reconstructions le long et joignant les routes, mals.encore pour toute espèce d’ouvrages aua> faces des maisons , etc.
Un autre arrêt du conseil du 7 septembre 1755, en *arrêtan^^s plans ordonnés par le bufeau,des financM de Cliâlons-sur-Marne pour la formation de quatre places et rues principales de cette ville , ordonna que ces plans seraient exécutés de la part des proj)rictairés, dans le cas seulement où , par vétusté, ineeq^ die ou autres accidens survenus à leurs bàtimens , lesdits propriétaires seraient obligés de les reconstruire, er.défendit aux propriétaires îles maisons , murs et autres édifices qui devaient être retranchés et rèculés en conséquence desdits alignsmcns^ d'en reconstruire les faces, même d’y faire des réparations tenant Heu de
reconslruclioo , à poine de démolilion d'iccilus et do 5o fr. d’amende el de tous dépens, dom* mages et intérêts. •
L’art 3 de la déclaration du lA avril 1783, qui a ordonne l’élargissement et le redressement des rues de Paris, défend aussi touMe construction ou reconstruction de mur de face sur rue , sans |)crihission qui doit être accordée conformément aux plans arrêtés par sa ra^esté.
L’administration ne permet pas de réparer les fondations et le rez-de-chaus.sée des bfttimens sujets à reculemcnt» les badigeons et peintures ne peuvent être com|^ris dans là prohibition ; et elle ne peut refuser l’autorisation de rèconstruire ou réparer les étages su^rieurs, tant que les fondations et. le rezde-chatissée sont en bon état.
C’est au préfet , sauf le recours au ministre et ensuite au conseil d’état , à dqpider si ces parties da bâtiment sont en état de vétusté. La loi du 24 août i7g(f, qui attribue aux' municipalités le pouvoir d’ordonner la.déraolition ou réparation des bâtimens menaçant ruine, ne m’applique qu’à la petite voirie.
C’est aux conseils de préfecture et non aox préfets qu’est déféré le pouvoir de prononcer, les peines et amendes en matière de grande
-voirie. (Àrrét du conseil dü 5 scptctnbre 1821, n* 5i52.)
Les conseils de préfecture sont compétens pour proQOrtter l’amende et la démolition des con||t!|^ctions ^^pcincs établies par l’arrêt du cQj^^lidu 27lfévrlcr 1765), contre les partioâlwnqul, dans ces constructions, ne se sont pas conformés à l’alignem'ent qui leur a été donné par l’autorité. (Ârrét du conseil du 16 août 181 1 , n” 1 106.) *
Un décret ou une ordonnance portant fixation de la largeur d’une routq royale et de l’alignement dans lequel les constructions doivent être faites , ne peut être attaqué par la voie de l’opposition devant le comité contentieux, et un particulier n’est pas fondé à réclamer un alignement autre que celui qu’il détermihe. (Arrêt du conseil du 4 juin iSaS.) *
■> Même principe à l’égard des ordonnances qui déclarent quelles sont les rues de traverse qui doivent être considérées comme continuation de grandes routes. (Arrêt du conseil du 8 septenibre 1824 qui a rejeté le pourvoi de la ville de Metz.)
Lorsqu’un particulier a fait , sans en avoir obtenu les alignemens , construire , reconstruire ou réparer les édifices, maisons ou bâtimens situés le long des grandes routes ou les
joignant, soit dans les travertH.*;s tics villes, bourgs «I villages i'soit en pleincjcampagne , le conseil dfe préfecture doit prdotinef également la déu^oliiion des piivrages, et condamnçr'tc contrevenant 3 l’amchde. .
On peut cire autojisé à cxfa4|t6S(‘r un biltiluent sijWc _sur le l^prd d’^ncrae dépendant d’une rpule départementale, à relever un mur latéral, tombé par la chute de la maison voisine; mais, le faire sans*autorisation,prcalable, c’«sl commettre ufte contravention de la compétence des conseils de prTfectnre. '
Gondard est propriétaire d’une maison sise à Langcac (Haute-Loire) , et donnant sur la rue tjui, dans cet endroit, fait partie de la •route; départementale Brioude à Langonc, •dogtl’élargi^eihenr a été ordonné.
En 1820, il a, .sans autorisation, fait^ parer up mur Jaléral aboutissant à la vbie .j^blique, cl s’alignant sni'la façade de sa_maisoi», ^u’il a*en mértio teins exhaussée de quel- .•qucAmclres. I^s réparations au mur étaient nécessit^’e/ par Ja; chute de la maison voisine.
Le 24'tmai, un procès-verbal a constaté ce fait, et le 2 octobre suivant, un arreté du con*seil de préfecture a ordonné la démolition des travaux, la confiscation des matériaux, et a côndainné Gondard à 800 fr. d’amende. '*
Charge de dcuyuitkr au conseil d'clai l’annulation de cet arrêté,^, soutins l’airi^i? sation n’étail (lasgo^cot^^re ; d’gbo^d ^>ai'C^|A le mui^a^éral ,n^^ja^saÿ pas facWà^ ix)ute, ensuite parce que rcxjmsîi^ent d^c maiaon nVtait pas fogjj^clIeniCTit^oinpris dans la prohibition'de l’arrêt ^u conseil de i^S^^ucoçt exhau&scment, loin de consolider I%è^ment,
rendu eijtre 'est soun^s
tend à accéldrer;:j^^chute par la sui^chargc qu’il lui fait supporte^, qu’il résulte des ordonnances du i|iO avril 1783^ et z5 août et du décret du 2:^ juin . rei
Guibert et Combeguilles , qu'on n’e à un alignement, qu'autant qu’on touche aux fondations pu au rez-de-chausséq|de |a iaçade.j*. i- i
A cela on répliquait que tout.€di<^ré<^laitv de^ prétci\|4on du sieur Qondard , c’est que sestravaux étaient susceptible d’ctl^ ai^riscs| mais que les' règlcmens n’ayant pas voulu que* les particuliers fussent jugeas de ce fait, dard n’était {^s dispensé de demander une a]i^ % torisation ; que ce particulier i^ait en contravention, puisque l’arrêt du cdùseil |fk:ononcc
iftic peine pour je seul défaut d’auto^j^tio^ Sur ce, intervil|^t?le 18 juillet 1821 , un^rêt ainsi <'onçu :
«< ’Consid^ant qu’aux termes de l’arrêt dh
conseil du 27^Tner 1765, Ics4>àliny;ns situés , les landes routes ne peuvent être reconstruits , réoarés ni^|^ausscs , sans TMlorisation ' p^alahlcrae l’adipinistration^ ^ohslmrant qu’il résulte de la lettle ditfotrc directeur général d<ls ponts et ctiauséê^^ que tes travaux faits par lexposai^n/ sont pas de nature à cotjso- Jider la façade dq sajai^oA^<jùç^'dès lor^, la démolition des travatix ifêst pMiddispensabje, mais que la con^traventirA doit êtfé po^ic d’u^e auaende; caijMdél«nt en m qui Von èfhVla ‘ demande enrenoMc^e l’ameilde, que Ife récla- ^mant est en.^^idive, et a c^fîsti^uit, malgré^* les avertissenâ^ps et défcns|fi du' datiirc et de ringénieAr, qûdtwslors, il a (Èh lieu de modérer ramenJef^stement prononcée contre
lui- * • ■
» L’arrêtédu ; uaséil de préfecturedu departement de la^Uautç-lioire, du 2 d^obqp 1820, ^ modAié en Jpe 'qO*n o^on^e )a défâdUtion des ouvçaj^s cxçfCj^Srsans ^orlsatipo par le S' Gondard« et la Confisettion des matériaux; il est^onii^é dan$<des autres' dispositions.. » À; qoKnoos vertons>dealirc aUrpitfrqim'ùonsculeniqfd H|ux f-qules d^> l’e^lérieur tfes villagea, bôt/i^s ou vi^jqfÇ t^afs encora aux^rucs desdits villages, bouêgs ou’villes qui ^rment la prolongation des*’W)utes, <
rço
Cela a^'tc cj^prcssémcntflti^^c par une loi du 1 4 octobre 1790, et r4j|^ai|..4’«ljeucs,j^c l’arrêt du copseil du 27 fd}t|^r 17^,’Ct 4W) griind noi^rtf d’autres. Il n’est pas moins c^- * tain , d’apres ce* que no|^ av^ns vu ci-kle^us , qu’aurf-oi seul appartieo^ile fK^^oir de déterminer les ru(^ qui ^utiAuile'auT routes, sans^ recours au conseil. ^ . »
Tk A Pari4, aucune construction ne peut avo»î* lij,q sans pen^issiôn dk alignement delivre par îé pqéM du dêpartement..iC’c8t »une con^'-, quence du priuc^c q*ii«ra^g(^les fucs et pla^c.s •de U^c;^talQ^àns la classe des oljij^^ de grande ^ ■ voirie. ‘
I..CS trs^ux d’entretien, d^f^romenlet de réparation dc£U fossés des grandes .routes, ne peuvent être exétutjs que ^r, les indications et aligncmcrtCdonnésipajr les|^cns des ponts cl chaussées, s’il est besoin ‘d)^lignci|tenl pouide simples trâ'ÿaux de r«*paration etilc cuitr ment dç fossé , il.^ dQ^èfrc^ mè^e , à pinl^ forte raispci, lorsqu’^p s’agit^ cyelabli^^ivcnt mêiMdesfossé*.* 5, .*
C’est cé quj^résu^ de_ l’art. 109, dü ^'^ot du I G décembre^ J 81 '
' Nous /çrons d’aj^lcu ^.observer que^ s’jij^urvienl ^(olquc^ ,di{IIfio|l|és ' entre, d’agent ‘ des* ponts et chaussées et Ic^ropriélalre riverfliin
lyi
à l’occasion de l’ctablisseincnt des fosses , ou sur leür entretien .et curement, il doit y être statue par le préfet.
11 est nécessaire de s<; munir d'un alignement du préfet;" pour pouvoir effectuer des plantations le long des routes. (Art. 91 et 92 du susdit décret.)
Un simple plâtrage ne peut être exécuté à la façade d’une maison sans autorisation préalable. Ainsi décidé par arrêt du conseil du 22 février 1821 , n® 40^7.
L’alignement n’est pas moins^ nécessaire , quoique le bâtiqient auquel on veut faire des travaux soit situé à la fois et sur une rue dépendant de la grande voirie, et sur une autre rue dépendant de la voirie urbaine.
Ainsi décidé par arrêt du conseil du 7 mars 2821 , qui, entre autres motifs, porte le suivant :
O Considérant que la maison dont il s’agit est située sur le quai de Rouen, qui dépend de la grande voirie , et que , de ce qu’elle est située à l’angle de la rue de Corneille , qui appartient à la voirie urbaine, cette circonstance ne peut avoif pour eCfetdè changer la compétence. »
Par conséquent, il en serait de même si la
maison était située en partie 'sur une grande route et en partie sur un chemin vicinal.
En serait-il encore de même dans le cas oii le gouvernement ayant ordonné l'élargissement d’une rue formant la continuation d’une route départementale, un particulier ferait des réparations non à la façade de sa maison donnant sur la route , mais à l’un des côtés ddnnant sur l’emplacement de la maison voisiné , nouvellement démolie , emplacement non encore acheté par l’état.^
Voici l’espèce dans laquelle cette question s’est présentée.
En i8o8, le gouvernement hvail arrêté d’élargir la roule qui pas.se à Saint-Renan*, département du Finistère, et déterminé l’alignement à observer lors de la réédification des maisons qui y aboutissaient.
Le sieur Riou possédait sur cette roule une maison , qui était saillante de trois mètres en dehors de cet alignement. Une maison contiguë à la sienne s’étant écroulée, le propriétaire de celle-ci, en la faisant' reconstruire ,» rentra conformément à l’alignement arrêté, et laissa
vide une place ou portion de terrain dont l’état « , n’avait pas encore fait l’acqnisition , et qui ,
par conséquent , était demeurée la propriété du
riverain qui avait fait la nouvelle construction.
L;i chute de celle maison ayant endommagé le mur latéral de celle du sieur ftiou , ainsi que la partie de toiture du même côté, 'celui-ci fil les réparations #cccssaircs.
•Traduit ^ur ce fait devant le conseil de préfecture du département du F/nisicKC, la démolition de toute la partie de sa maison qui dépassait l'alignement* arrêté fut ordonnée, ainsi que la confiscation des matériaux.
Chargé de provoquer devant le conseil d’état l’annulation de cet arrêté, je disais pour le sieur Uiou , que. l’arrêt du conseil du 27 février 1765 n’impose aux riverains des routes l’obligation de se pourvoir d’une autorisation administrative que lorsque les réparations qu’ils exécutent sont faites aux façades des bâtimeiis le long de ces routes ; que , dans l’espèce , il n’en avait pas été ainsi ; que le sieur Riou avait répvé un mur et une partie de toit en retour , donnant sur un terrain particulier ; que ce terrain était bien destiné à faire partie de la route ; mais qu’il n’y était pas encore réuni ; que l’état ne l’avait point encore acheté et payé ; que la maison du sieur Riou ne tombant pas de vétusté , étant au contraire en bon état , il devait lui être permis d’y exécuter les légères réparations nécessitées par la chute de la maison voisine. A l’appui de ce raisonnement j'invoquais
une circulaire ministre de rintéricur , du i3 février 1806 , dans laquelle on lit le passage suivant : «' La dégradation d’un étage supérieur ne peut être uç motif pour coadamnér les parties inférieures) de ce qu’une faça^ç devra être reculée, il rk’cn résulte pas qu’on ne peut pas entretenir les parties supérieures ; car s’il en était ainsi, du moment où le nouvel alignement serait arrêté, on pourrait interdire au propriétaire tout entretien, même de la couverture établie sur cette façade , et cette doctrine serait attentatoire à la propriété, elle serait contradictoire avec le principe même qui l’établit; car on n’ajourne la d^iniplition que pour épargner à la commune la nécessité de payer le prix de l’immeuble, et dans la supposition que le propriétaire n’ayantù le démolir que lorsqu’il tombera de lui-même en ruine , il subira une petite perte. Mais si l’on hùte cette ruine en empêchant le propriétaire de soigner même les parties supérieures de la maison, et si parce qu’elles sont défectueuses versle toit, on exige qu’il démolisse le tout , on rend illusoire l’ajournement accordé pour la démolition , et l’on rentre ainsi dans l’obligation , i® de faire juger parle gouvernement qu’il est nécessaire de faire détruire snr-le-champ l’édifice ; 2“ d’en payer le prix avant d’en commencer la démolition. »
** J’ajoiitaÎF, en lerrthnant, que l’arrèl allaqiié avait comniis un excès 4*^ pouvoir , en prononçant la dt^molition dé là tdtalitë âe tlTpartic du bâtimdiè qu'ïàcxccdait Valignement^e )i roule, puisque l’arrêt tld conseil 4u 27 février 1765 prescrit là dcmolitiod^^c dcs*nouvoaux ouvrages.
M. le directeur-général des ponts et chaussées, consulté sufr le pourvoi , a.tépODdn : « qu’un mdr en retour, faisant paremcrilîetviJe sur la voic^ublique , était également* façade dans le sens des lois et règlcîncns la défense faite par l’arrêt du conscdl de 17G5 4^/^; parer ou reconsti^iee aucswjyfice étaW-géni^' raie , et que la répara lion ‘cpWn mur en*saiUîc sur la voie^ubliquc ,^^oique en retour, éid^ évidemment comprisfffians-'^tte défense. »
M. le du;octeur-gé#6ral a tl'jüllenfs'à'cconnu que la détîlnlhion ne devait poj^er rJbe’Sur le» nouveaux o'àvrages, et qu’une graitdc parde dè ces mêmes ouvrages étatrt dans lè cas d’être autorisée si Te sieur Rittft avait demandé' là jîcrmissiôn ïfe’lcs exécuter , il y avait lieu du les laisser subsister, sauf à prononcer une peine quelconque pour.sa contravention.
Sur cJ^, intervint , le 8 mai t#22 , un asTet ainsi conçu T
« Considérant que , nonobstant les avertis-
semciis à lui dunnés, le sieur Jacques Kiuu«u fait, faire, sans ^oir demandé l’aulprisa-
tion, di|fcrs travaux de iç^paralion à la maison qui lu^ apparlicnt dan^ la commune de Saint- Renan , au point de jonction des deux routes dépaetemcn([^le5, n®‘ 5et 6*, et qu’à raieon de celte contraventiotj, il pouvait , aux termes de * l’acrct du conseil, du a5 février 1765, dire condamné à la démolition des ouvrages , à 1# confiscation des matériaux et à 3éo fr. d’amende ; considérant que le conseil de préfecture, en*prononçant la démolition entière de la partie de maison qui est en saillie sur la voie pul>li(]ue , a dépaj^ les liimtes de la peine à appliquer; consîRrant qu’il résulte des renscignemens transmis par notre directeur-géneral des ponts et chaussé, ‘et des circonstances de l’affaire, qu’il n’esf pas même nécessaire d’ordonner la démolition des ouvrages; considérant néanmoins que le fait de la contraven- . lion doit être réprimé, et qu’il y a lieu de modérer l'amende proporlioiinellemcnfau délit: «.L’arrêté du conseil de préfecture du département du Finistère est annulé. L’amende encourue par le sieur Riou est modérée à 200 fr. » Cet arrêt confirme le principe Tjué le propriétaire doit être autorisé à réparer le dommage cau.sé à son bâtiment par la chute de la
maison voisine. M. Davenne pense qu’on doit se borner aux réparations nécessaires pour remettre les choses dans l’état où elles étaient avant 1 artîdent, et que si elles ne suffisent pas pour la solidité (hf1>âtiment , il doit être démoli. Il admet pourtant une exception pour le mur mitoyen devenu mur de face. Il doit être’ permis de le reconstruire plus solidement. A l’appui de celle dernièrê solution, il cite deux arrêts du conseil de§ 24 juin iëi6 et i3 mars iSî>3. Nous partageons son ojpiniort.
Par application du jîrincipc que la nécessité de SC pourvoit- d’un alignement comprend les rues qui font la prolongation des roules départementales comme celles qui font la suite des routes royales, il a été jugé que si des travaux^ ont été exécutés le long de ces rues sur la seule .• autorisation du maire , il y a contravention. ^
Un sieur Enjalbert était propriétaire d’une maison située sur une rue faisant partie de la route départementale de Riberac à Bordeaux.
Enjalbert construisit au devant de sa mafson et le long de la rue, avec l’autorisation formelle du maire , un mur de terrasse.
Traduit pour ce fait devant le conseil deT préfecture , il y fut condamné à démolir scs travaux. .
Sur le pourvoi an conseil diétat, lé^’^eur
'ijii • • ^
Enjalberl a prétendu que la decision attaquée violait les règles de compétence , en ce qu’ayant soutenu qu’il n’avait pas erf^iété sur la voie publique et qu’il avait bâti sur son propre terrain, il était indispensable de laisser préalablement juger la question de propriété par les tribunaux ordinaires ;
Qu’il était injuste au fond , parce que le sieur Enjalbert ayant suivi l’alignement qui lui avait été doimé par le maire, n’a pu être accusé d’avoir agi illégalement, puisqu’il n’a point empiété surl’ordoe public, et qu’au surplus l’ordre public n’est nullement intéressé à la démolition des ouvrages construits dans l’espèce.
Il a été statué en ces termes le 29 août 1821 :
« Louis , etc. , sur le rapport du comité contentieux....
» Considérant, sur la compétence, que le maire de la Roche-Chalais était incompétent pour donner *au sieur Enjalbert l’alignement des constructions à faire sur une route départementale , et que ledit sieur Enjalbert a contrevenu aux règlemens en faisant lesdites constroctions sans avoir obtenu de l’autorité com- ^*pétente l’alignement dont tl avait besoin , et que le conseil de préfecture était compétent pou^ réprimer cette contravention ;
«‘■Considérant, au fond , qu’en ordonnant la
démolition , lo conseil de pré^^j^c a fait une ju^ application des lois de la raaliëi'c, et qu’en ne prononçant ni l’amende ,• ni la confiscation < des matériaux , il a eu égard à la boi^e foi du requérant;
» Notre conseil d’état entendu , nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit :
» 1æ requête du sieur Enjalbcrt est rejetée , et' l’arrêté du conseil de préfecture du département de la Dordogne , du 24 août 1819, sera exécuté suivant sa forme et teneur. »
Da même décision avait encore été portée par une ordonnance royale du 20 novembre i8i5, n. 1943-
Tous .les 4>rincipes ci*-dessus exposés s’i»ppliquent , comme nous l’avons déjà di^ aux routes départementales comme aux routS royales, parce que les unes et les autres sont la propriété de l’état , et fo^nt paiiie de la grande voirie.
Au surplus, il est évident que' l’obligation, d’obtenir un alignement n’est imposée qu’^ ceux qui construisent immédiatement sur le bord des routes. Ils n^ sont pas soumis lorsqu’ils laissent une portion quelconque de leur terrain entre ces voies et la construction. L’administration des ponts et chaussées prétendait ^ que les mots joignant la rouie ne signifiaient pas sur le bord dp la route , et que'ta nécessité
tSo
(le ralîgncment’ii (-Uait point douteuse T^ais le cons(ïil d’c’éSl àVeprouvi* cette pr(?tention , qui tendait à grever les citoyens d’une servitude fort Qjnéèèuse , puisqu’elle n’aurait plus eu de limite*; et fussent éié assujettis, a quelque dîstance'd^^ joute qu’ils eussent faitTftire leur*. constrncliéns. Le premier arref 'Àt du 7 avril 1819. ir'decide qu’on peut construire sans autorisation un 'moulin à vent à quelque distance de la route, et que dans les départcïftpns où aucun règlement local de poli(;c et de sûreté n’a été fait sur cette tnatièro , il nTy a point de contravention commise par fé âcul fatt de changçmens opérés dans les dimensioni d-^ moulin à vent, encore ,qu’il en pût résctlter tdes^
accidensiÀ'’
Le deuxième arrêt a été rendu le 4 février 1824 au profit du sieur L^ros , qui avait construit en arrière de raligriement <iu chemin.
Article II.
4)cs n-cUiuations dns pprtic>4|crs qui sc plaignent des dommages provenant du fait des entrepreneurs de routes, et de celles relatives aux terrains pris ou fouilles pour leur 'l^- ‘ confection.*
Observons avant tout les réclamations pour dommage provenant (}u fait de l’admi-
nislration ne sont pas de la conipctcace du conseil de préfecture. (Arrêt du 22 juin iSaS.)
Les anciens règicmons défendaient , comme nous l’avons yu , aux enUepreneurs de prendre . leurs matériaux dans les propriétés closes , prescrivaient de s’abslenif , autant que possible , d’en prendre dans les bois , et exigeaient pour les autres propriétés l’indication de l’administration. J
Le Code rural de 1791 , tome I, section 6, art. 1" , porte : « les agens de l’administralian ne pourront fouiller dans un champ pour .y • chercher des pierres, de la terre ou 4u sable nécessaires à l’entretien des grandes routes ou autres ouvrages publics , qu’au préalable ils n’aient averti le propriétaire , et qu’il ne soit justement indempisé à l’amiable , ou à dire d’experts, conformément à l’art, i" du présent 4é^et, » . , . . .
L'art. 55 de la loi du 16 septembre i8p7 est ainsi conçu : Les terrains, occupcis popr
prendre les matériaux nécessaires aux routes ou aux conslruçtidns publiques pourrpa t’être payés aux propriétaires , comme s’il^'gussent « été pris pour la route même.
.. Il n’y aura lipu à faire entrer dans l’esti.xnation la valeur des matériaux à extraire , que dans les cas où l’on s’emparerait d’une car-
rière <>éjà en exploitation ; alôrs lesdits'tnateriaùx seront évalués d’après leuf ^îrix courant, abstraction faite de l’existciice et des besoins d{^ la route pour laquelle ils seraient pris , ou des constructions-auxquelles on les destine. »
Voyez encore les art. 56 et Sy.
Le deuxieme projet de Code rural contenait aussi les dispositions suivantes ;
« Art. 438. Les entrepreneurs des travaux publics, à la charge de l’état, ou à la charge êfes communes , ont le droit de prendre et enlever de la terre ainsi que des pierres , sables , gravier* et autres matières semblables nécessaires à la confection des ouvrages, dans les endroits le plus à portée , et les moins dommageables.
-■» L’indication des lieux sera préalablement faite par les ingénieurs ou conducteurs , ou par les coinmissaires-voyers ou les maires , suivant les c^s , après avoir entendu les propriétaires intéressés , auxquels il sera ^ayé , lorsqu’il appartiendra , une juste et préalable indemnité.
» Art. 439. Les mêmes entrepreneurs pourront prendre et enle^’er gratuitement, en vertu d’une simple autorisation du maire, les pierres et les cailloux qu’ils trouveront dans les champs non clos, ni ensemencés , à portée des travaux : les propriétaires ne pourront s’opposer à cet
enlèyement , s6ds peine <i'am^dc depnis 6 fr. jusqu’à i5 fr. inclasiv^emeftt. K Te'gard des ter^ rains c^os ou tensemenceg , cet enlèvement ne pourra avoir lieu qu’en vertu d’une autorisation du préfet, l^s entrepreneurs àeron# toujours responsables des domitia'gès càusés. ‘
» Art. 44‘^- Us auront le droit de prendre pl enlever de la pierre dans toutes les carrin^ ouvertes et à ôuvrir , qui peuvent se trouvfine plus à la portée des ouvrages, à la charge néanmoins dtf payer le droit de càrrièVé 'auic ^ propriétaires.
» L’indemnité pour droit de carrière sè^a déterminée , savoir : à l’égaré des carrièrès ouvertes, suivant le prix ordinaire des lieux,* ou d’après l’üSage, et‘,‘ è défait d’usage éthljR, à raison <Çune cljarTetée pour vingt
» Quant aux carrières à ouvrit et à rôùvriÿ’, ou décombrer, l’indemnité iéra fixetf^ ràisob.^^ d'une charretée poiâ* quarante.
» Art 44** deniers destinés à la confèetion des travaux publics ou commuriaulc , rie pourront être saisis ponr les délites dés eri'tir^- * preneurs , éxteeplé celles qui dériverft d'une fourniture de matériîfet ou de màîn-d’oêuVfé , .*
à raison de l'ouvrage dont il s’agira; *
» Art. ^4^' La garantie des gros ouvrages, Oraison des vices de construction, se breSérit
par l’espace dq^di* ans , à compter du jou» de la réception dês^uvrages. »
On a élevé la question de-sq^oirsi l’occupation de terrains povr l’extraction de "ma^ri5u)p nécessaires à la «4nfecÜon ou réparaüôn des routes, étah soumise aux formalités près- ' Ç|rites en matière d’expropriation pour cause ^d’utilité publique.
Les lois de 1807 et 1810 n’éiigent l’ob^rvation de ces formalités , que lorsque l’étaf devient propriétaire, pour cause d’utilité publique, d’un immeuble appartenant à un particulier. ‘
' L’art. 55 de la première lui^cser^ la faculté . d’acheter le terrain qui renfermé les matériaux nécessaires à la confection ou réparation des routes ; mais il peut n’en pas use)^^.sp b^>fner à faiçe faire par l’entrepreneur Î’î^tractibti de > cesmaf^aux. Dans leïernier cas,.la propriété
Ae cbah^ pas de mains tt il n’y aurait lieu à remplir les formalités exigées par la loi^éfe 1810, que s’il usait de la faculté que lu* donne l’art. 55 de la foi du 10 Septembre 1807.
C est ce qui a été* jugé par un arrêt du con- , ,seil du 25 avril «8ao^ n» 3 7 35, Los Ipquel on* lit les motifs suivans : » =
• Considérant que dans rcspècc'fr ne s’agit pas d’une expropriation forcée , mais d’une aé-
tion en dommage^ , à raison d’un terrain fouillé
pour l’entretien d’une roule départementale ,
' '-'en vertu d’une ■^utorisation'lidniinistratijre ;
* » Considérant que , par 4 de la loi du
28 pluviôse an VIII , Jes conseils de préfec^içp sont investis du drDit de prononcer sur Içs demandes ctjcontestations concernant les indemnités dues aux particuliers, ^ raison dc& terrains'pris ou fbiiillés pour la .confection des chemins , canaux et autres ouvrages pul^fîcs. » ^e même principe a encore élé'cons'acré par un autrn arrêt ^ 24 Qctobÿe 1821 i'dontvojci respecte : . ' ' ^ ».
Qucltjqc^ dommages occaiionfs. au nmr du jardin du sieur Thomas^ par dçs travaux ex#cutéfi sur l^^ôule de Castres'^ Caillaç, ont donné naiMai^cq à une contestation qui a été portée devan^i’autorilé judiciaire.
Ce J y mai iiéai, le tribunal de premièr^ instance de Gaill^ a rendu_ un Jj^cment pojtant qu’il SC rî^if sursis indermiment à toutj; exé- ' cution ul^i^Ure des travaux, juS(]u’à ce. que les formes voulues pav la loi du 8 mars 1810 èussent;^tc rpmplies,^Qc ,,^cmcnt.est mofivé sur Cftque l’administration ayant faU^tablif un fascinage soutjmufp^i^les pieux , sur l'ci^l^ceipent d’une" pâme ,du mur do>clùtpfc du jaç,din 4u sieur Jhp^asv ton»jbéc subiteçaent, l’a-
vait réellement exproprié d< la portion (le sa propriété où les ^icnx avaient été plantée, en ne déterminant pas l’époque à laquelle l’occii-s. pation de celte partie du terrain cesserait, et';^ qi^l dépendait d’elle de faire durer aussi longtems qu’elle le voudrait.
Mais, sur le. conflit élevé par le préfet, le conseil d’état en a jugé autrement ; ses motifs sont ainsi conçus: « Considérant qu’il s’agil dans l’espèce d’un mur renversé par l’effet de rcmblafs exécutés sur une grande-route; <pje l’j^dministration ne demande pas terrain dont il s’agit; qu’elle ne. s’oppose pas à la reconstruction dudit mur; qu’elle ne refuse pas au sieur Thomas l’indemnité qui pourrait lui être due pour les dommages (}u’il aurait éprouvés ? qu’il n’y a pas lieu, par conséquent^ ù l’application de la loi du 8 mars i8iof surles expropriations pour cause d’utilité publique, ni à l’application de l’art. 4 de I* loi du 28 pluviôse an VIII. »
6 août i8a3 , autre arrêt conforme.
•Un arrêt du conseil, en date du 22 jan^^er 1823, a jugé que, lorsque l’exécution des travaux publics causait quelque dépréciation à des fonds priirés , il n’y avait lieu qu’à un simple dédommagement dont la fixation est de la compétence des conseils de préfectures^-.,
Une question qui est fort importante 'est
Digilized by Copgle
celle de savoir si les entrepreneurs des trar vaux publics peuventf>rendre des matériaux où bon leur semble , sens avoir à cet e'gard d’autre régulateur que leur volonté , ou s’il faut au contraire qu’ils fassent préalablement fixer -par l’administration la quantité des matériaux à extraire, et les lieux où l’extraction doit s’opérer , enfin si la compétence des conseils de préfecture , à raison des dommages-intérêts réclalli|cs par les particuliers , ne doit pas être restreinte au cas où l’entrepreneur aurait re- ^ présenté sa commission lors de l’enlèvement *'des matériaux, et où les travaux seraient autorisés dans les formes légales.
Toutes ces questiohs devraient -être résolues en faveur des particuliers/, on a peine à comprendre en effet qu’un entrepreneur puisse , de sa seule autorité j bouleverser sans aucun frein le domaine d’autrui , parce qtt’il dit agir dans l’intérêt public , qui souvent n’est qu’un prétexte pour servir sa passion ou son intérêt particulier. • «
C’est ce qu’ont senti les rédacteurs du deuxième projet de Code rural-, qui exige (art. 4^8), que la désignation des lieux' où les matériaux doivent être pris , soit préalablement faite par les ingénieurs ou conducteurs , oU par tes cdmmissaires^-^yers.ou lês maires, suivant
ks cas , après avoir entendu les proprietaires intéressés , et qui veut en outre que le paiement d'une juste indemnité soit préalablement el’« fec^ué.
^ Mais cette sage et équitable disposition n'est encore qu’un projet qu’on ne suit pas, sous le frivole prétexte que la législation en vigueur n’y assujettit point, comme si l’observation dç ' ce qui est bon et juste n’était pas toujdlir$ une obligation pour ,une administration , sous le gouvernement du roi légitime.
Non-seulement on ne suit pas le projet Code rurql, mais voici comment on, raisonne ' pour soutenir que la législation actuelle ne cpnticnt rien de semblable : le Code rural de 1791 , dit-on , oblige seulement l’enti-eprencur à prévenir le propriétaire du champ qu’il va y faire des fouilles, en extraire les matériaux qui lui sQOt nécessaires , et à l’indemniser préalablement.
JLaloidu 16 septembre 1807 n’ assujettissant • l’entrepreneur^ U aucune formalité, il peut se dispenser de prévenir le propriétaire et de lui' ps^yer une indemnité .préalable; lesioisde 1807 et 1810, et le Code civil , n’exigent, ce paiement préalable, qu’en matière d’expropriation pour causç d’utilité pi^^liÿjue encore, dans ce cas , eslril incontestable que le |ta4finient peut être
iSg
suspendu pendant trois ans; lorètj&’des circonstances particulières le commandent ainsi.
On invoque ensuite en faveur des entrepreneurs la jurisjspidënce du conseil d’état. ‘‘
Il est vrai qii’aîr nombre des aiŸèts qoe nous allons rapporter , on en trouve deux rendus dans des espèces où l’entrepreneur n’avait ni obtenu d’autorisation administrative d’extraire, ni indemnisé préalablement îte propriétaire du terrain. « ^ >
Cependant les anciens règlemens n’étant pas abrogés doivent être encore appliqués. Ainsi *' l'administration doit désigner les lieux où l'c^ traction doit être opérée, Cÿ excep^n«Houjours ^ ceux qui sont clos et autant qufetfaire se peut les bois. Un arrêt. du conseil du 4 juin i823 établit un préjugé pour les héritages ^Irmés.
Un particulier invoquait l’exception die'cl6ture ; mais elle fut rejetée par l’unique motif que sa propriété n’était pas close de toutes parts , qu’il était .possible d’y accéder de plu- ' sieurf points et ‘‘sans passer par la barrière, qii’ainsi il n’étaîKpas fondé à invoquer l’exception relative aux propriétés totalcmcnlientourées doxnnrs ou autres clôtures équivalentes suivant les usages du pays. ^ ;
Un ^rrét du a3 juin i8a4 (affainr Pemel et Roussi) i^emble décider que les entreprencfhrs
ne sont [h(» tïbligés de représenter une autorisation qui les charge des travaux, et leur désigne la propriété d’où l’extraclion doit s’opérer. En cfïet , le tribunal sa^i de l’affaire avait accordé un <lélai pour produire l’autorisation , annonçant ainsi qu’il se déclarerait incompétent si elle existait; mais le conflit fut élevé et confirmé.
Il paraît ^icn 'f^ésulter de la jurisprudence, qu’il suffit que l’administration avqpe l’entrepreneur, et qu’il n’a pas besoin de s’enquérir •^si les travaux sont ou non légalement autorisés. -•
11 a été jygé par arrêt du conseil du 27 avril 1825 que lorsque l’administration a désigné le lieu de l’extraction, l’entrepreneur ne pouvait prendre scs matériaux ailleurs*,, mais que le conseil de préfecture était compétent pour statuer tout à la fois sur l’indemnité et sur les dommages-intérêts.
Un arrêt du conseil du 3o mars 1.812 recon-
n^t le principe que la'jBStice admin}sft^tive est seule compétente pour statuer suivies réclamations à raison de torts et dommages -procédant du fait personnel des entrepænsurs de travaux publics. • *
' Des entrepreneurs de route autorisés par .. l’sÉ^inistration à prendre du sable dans une
i-Kièi^ ayant fait <p‘pércr ceCjie extraction f>ar leurs, ouvriers, un pçopriétai?'®^ riverain, pjsétenditique son héritage av^it été endommagé par cette ope’^ration. - >
Xes ouvriers, assignés »la requête du ri\ciain devant le. juge de paix, y fiirent condanuiés à 5o fr. de donlviages-intére9, et à se désister de leurs travauji dans le jour de ^s^^cation du joHement ; mais le préfet ayant élevl le conflit, il inte^^'int au conseil d’état* un ^êt qui l’approuve et renvoie #affair^ au conseil.de \ préfecture. * » ‘ %
La même décision a.encore été- rendue ^ans • l’eapèce suivîLite :
Gilbert, employé, aux approvisionuemens de la route de. P^s à,B^onne , a été poursuivi devant l^rihnnal de police; du canton de £arbeZIfipir;» raison de dégâ^ commis -par lu^et scs enfans dans -la propriété, du siei^r Tiliard Pongaudin , en y rampant et enlevant d^s cailloux'destinés aux réparations de;la route.
fifelgrc le déclinatoire opposé par Gilbert, le jugeide paix l’a condamné à 3 fr. de doâtrC^ mages-intérêts , et aux dépensa « -Mais le préfet ayant élevQrle confli)^, le donaeil d^at a renvoyé la connaissance de l’affaire au conseil de préfectu A , par ^rrêt du fr*septeinbre i8i3^< fondé sur les motifs suivans:
rîooglc
9 Confidéran^u'il i^ilte de» di»p«^iofls dç 4 dèflaflordu 28 pluvioM^n Vlil , et deS'rè^lciljeA» relatifs à la jgrande voî^rieijjjae les consei46 de préfe«tp:^ont ipxcIusivement dompéteiis pour cony^itrc des contestations qui s'é4#ent à l'occasi^ d^s tcirains pris ou fouillés pour les chemins ou trSvîftix pliblics, et des torts i^jd^sidÿges causés par le liit persontiel des entrepreiîêurs desdits ouvrages; que ♦'objet delà cônt^station entre Gilbert et Tillp-d Pon- . gaudin esf ^vidftrnmeiH compris danses attri- * butionsdy ^Shseil de4>réfecture, puisqu'il s’agit de dégâts causés dans une propriété privée par un parlicufier chargé de ^avaux relatifs à r«ntretien d'une grande rbutc « et qii’ainsi le juge dé paix do Barboxicur,'jpg(l|^t en tribunal de police, a excé(iiëslci|i limites doltl? compéletiCe, cm rctonartjL~ la connaissance de cettdnffairé. » Dans inie arfttt^affaire,*un nommé Pierrt de Rât2, ciiltivaioi^, s’est;^aint de voies de fait, comitiises^sOrsaJpropriété par Vermeulen; autre
ouUivntcui'. Ces voies dé fait consistaicnl en ce
% que celui-ci s’était permis, sans le cdhsentenient du propriétaire et sans aucun acte préalable i (Ip faire ui^ coupure sur le tenrair^é* Hkz et^d’enlever dtie partie considérafelr de terr4 « ^
Traduit devant le juge de paix, VennOnlen
y fut condamne ^ rétablir les choses dans leur premier état, îi fioô fr. de dommages-intérêts et aux dépens , quoiqu’il ait soutenu n’avoir agi que par ordre de l’entrepreneur de la roule et qu’il ait mémeVequis son renvoi.
Mais le préfet ayant élevé le conflit , il intervint, le 19 août 181 3, un arrêt du conseil qui renvoie l’affaire à l’autorité administrative, • par le motif qu’âux te.rmes de l’art. 4 de la loi du 28 pluviôse àn VIII, les contestations relatives aux torts et dommages que les particuliers prétendent avoir éprouvée de la part des entrepreneurs de travaux pulilics, sont du ressort de l’autorité administrative.
Voici encore un autre arrêt.
Le sieur Reullan , entrepreneur cl adjudicataire des travaux à faire pour les réparations de la grande route , dans le canton de Nozai , département de la Loire-Inférieure , employait à la confection des travaux dont il était chargé la veuve Besnier et le sieur Gabillard : ceux-ci firent passer pëndant plusieurs jours des voilures chargées de piArcs sur une pièce de lande appartenant au sieur Barbier de la Place,1^‘ et servant de pâturage à ses bestiaux.
Le sieur Barbier de la Place ayant traduit la veuve Besnier et Gabillard devant le juge de paix, ils y furent condamnés à des dom-
magM- intérêts, avec dcfease de passer désormais sur la lande dont il s’agit, malgré leur prétention de n’a.voir agi qlie par les ordres de l’entrepreneur de la route.
Mais le préfet ayant élevé le conflit , il intervint , le i6 octobre i8i3, un arrêt qui renvoie l’affaire au conseil» de préfecture, en se fondant sur les motifs suivans :
« Considérant qu’aux termes de l’article 4 de la loi du 28 pluviôse àn VIII , les conseils de préfecture sont seuls compétens pour prononcer sur les réclamations des particuliers qui se plaignent des torts et dommages provenant du fait des entrepreneurs ;
» Qu'ainsi , il devait être statué administrativement sur la plainte du sieur Barbier et sur le dédommagement du tort qu’il prétend avoir éprouvé par le transport sur son terrain des matériaux nécessaires aux travaux des ponts et chaussées. »
Deux arrêts des a3 juin 1819 et 16 novembre 1825 ont jugé de meme dans des espèces où l’entrepreneur avait traversé des propriétés particulièfes avec sa charrette , pour aller au delà chercher des matér^ux ou exécuter les travaux.
C’est encore au conseil de préfecture à prononcer sur le dommage cause à un pré par
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une inondation produite par la mauvaise construction d’un- pont de service provisoire pendant les travaux. (27 août 1823.)
Nous avons rapporté ces différens arrêts, pour établir que la compétence des conseils de préfecture n’est pas restreînte au seul cas où il s’agit de fixer la valeur des matériaux extraits d’un champ pour être employés aux travaux des routes; qu’elle s’étend encore aux dommages de toute nature, causés aux propriétés par suite des travaux, sans qu’il y ait eu une pareille extraction , comme renversement d’édifices ou de plantations, diminution de solidité ou de valeur , destruction de récoltes; et l’on a remarqué qu’il a été jugé par les trois dernier^ arrêts que les dommages-intérêts, pour dégâts faits à des fonds, en les traversant avec une charrette chargée de pierres destinées à l’entretien d’une route , devaient être appréciés et prononcés par l’autorité administrative.
Il faut d’ailleurs remarquer que , pour établir la compétence de cette autorité , deux conditions sont indispensablement requises : la première , que les dégradations ou extractions soient du fait d’un entrepreneur de travaux publics ou de ses préposés ;
La seconde , quelles aient eu lieu à l’occasion de travaux publics.
Ainsi , il est manilcste que si ,‘dan^ l’espèce du dernier arr^t, l’entrepreneur ,*ai>Iieü d’employer les matériaux transportes au service de la grande roule, les avaient destines à une eii- 1 reprise particulière, la réclamation du propriétairc'de la lande aurait été de la compétence des tribuna^k. Ce principe a été consacré par arrêt du 3o juin i8a4* L’entrepreneur faisait pacager de nuit et de jour, dans un 'héritage dont Jugla avait la jouissance, les chevaux qui servaient à l’exécution des travaux publics. Le conseil a décidé que la contestation était de la compétence des tribunaux.
On a élevé la question de savoir si la loi (lu 28 pluviôse an "VIII s’appli(]ue au cas où un entrepreneur a employé desSuatériaux ras.semblcs par individus noh propriétaires des terrains. '
Ainsi , des nommés Hulot et Lubineau , journaliers , avaient ramassé des cailloux pour les vendre à leur profit.
L’entrepreneur des travaux de roule disposa des cailloux sans convenir de prix et sans en offrir la valeur auî propriétaires Hnlot et Lubineau.
Le conseil d’état a décidé que cette' contestation était de la compétence du conseil de préfecture :
Dr
U Considcraut que les dinicullés élevées entre les sieurs Ilulot et Lubincaii , et l’entrepreneur Fauconnet , ont pour cause l’indemnité réclamée pour torts et, dommages faits à ces deux particuliers par l’entrepreneur,,, qui s’est emparé de leurs matériaux sanf'.^t payer le prix , et pour les employer à la ré(>aratiun de la grande route ;
» Considérant que , par les dispositions de la loi du 28 pluviôse an YIII , la connaissance des contestations de cette espèce est • exclusivement attribuée aux conseils de «préfecture. »
Mais s’il y avait contestation sur la question de savoir si les. pierres sont la propriété de ceux qui les revendiquent, cette question de propriété devrait être soumise aux tribunaux, sauf à renvoyer devant le conseil de préfecture pour la fixation de lavValéur des matériaux.
iL’affairc serait de la coi^étcnce du conseil de préfecture iti celuiiqui.a éprouvé le dommage soutenait ^e les matériaux extraits ne sont pas destinés à l'entretien de la ^ute, ou que celui qui les a extraits n’est ni l’cntreprciieur ni le préposé de l’entrepreneur de la route car il appartient au conseil de préfecture de décider ces questions, sauf à se pour* voir devant les tribunaux ai l’administi'ation
dccide négativement. (Arrêt du conseil du 17 janvier i8i40
Tous ces principes s'appliquent également au cas où le dommage et l’extraction des matériaux ont été faits sur une propriété communale. (Arrêt du conseil du i3 novembre 1810.)
Les travaux relatifs aux bâtimens militaires sont, aux termes des décrets des 28 avril 1810 et 16 septembre 1811, assimilés aux travaux publics , et par conséquent les contestations dont ils sont l’objet sont de la compétence du conseil de préfecture. (Arrêt du iq février 1823.)
Lorsqu’un entrepreneur a fait avec un particulier une convention pour prendre dans sa propriété les matériaux nécessaires à ces travaux, les contestations sont de la compétence des tribunaux. ( Arrêt du 4 juin 1828. )
Il est nécessaire de bien expliquer ici ce qu’on doit entendre par travaux publics , afin de préciser la compétence de l’administration en cette manière. Et d’abord on appelle ainsi , nonseulement ceux des routes , mais encore ceux des ponts , des édifices publics. Tous les travaux pour le compte de l’état sont publics. Quant aux travaux des communes, il n’y a de publics que ceux qui ont pour objet des choses
servant au public, comme les églises , les fontaines , pourvu que les ouvrages aient été autorisés et adjugés dans la forme administrative. Les travaux faits à um immeuble qui produit du revenu , comme à une salle de spectacle, à une ferme, à une maison de ville, ne sont pas publics. La jurisprudence va nous offrir la confirmation de cette distinction.
Un arrêt du 7 février 1809 ^ fendu dans l’affaire de la ville de Marseille contre un entrepreneur de sculpture , porte : « considérant que les ouvrages qui ont pour objet l’utilité publique ou la jouissance du public , tels que les monumens dont il s’agit, sont compris sous fe nom de travaux publics. »
Le 6 juillet 1809 le sieur Vernier obtint, au prix de 35a5 fr. , l’adjudication de la reconstruction d’une fontaine dans la commune de Thiennans , département de la Haute-Saône, à charge de se conformer au plan dressé à cet effet.
Les fouilles faites pour l'exécution des travaux de reconstruction de la fontaine ayant été faites trop près du terraiitite la veuve et des héritiers Bertrand , ceux-ci sc plaignirent aa juge de paix , qui condamna l’entrepreneur.
Mais sur le conflit élevé par le préfet, le conseil d’état renvoya l’affaire au conseil de pré-
fccture, en se fondant sur ce qu’il s’agissait de dommages faits à l’occasion travaux publics.
Un sieur Julien*, avocat , traduit Mîvant les tribunaux le si<y^ Barbe , entrepreneur des travaux à faire l’eglise de la Palud , pour réparation du dommage qu’il disait avoir éprouve. Çonflit , et le 24 décembre 182^, arrêt qui le confirme , attendu qu’il s'agit de nouvelles constructions laites à une église paroissiale , et qui constituent dans l’espèce des travaux publics; que les travaux ont été* adjugés par un marché revêtu de l’approbation du préfet , et passé avec toutes les formes prescrites pour l’adjudication des travaux publics.
24 mars 1824 et 7 décembre i825, arrêts semblables dans des especes absolument identiques.
Même décision par arrêt du i3 juillet 1825 dans une espèce où il s’agissait d’un pont destiné aux communications de plusieurs communes. ‘
. L’arrêt décide en putre que si le pont a péri avant la réception des, travaux et sans que^la çommune ait été mise en demeure de le recevoir, l’entrepreneur doit en supporter la perte.
Mais lorsqu’il ne s’agit que de travaux de réparations dans une église consacrée à l’usage intérieur d’un hospice , que le marché passé
pour CCS travaux n’est pas revêtu des formes administratives prescrites pour l’adjudication des ,tr^;aux publics , on ne peut considérer l’entrepreneur comme charge de travaux de cette nature , et soumettre la contestation à l’autorité administrative. (Arrêt du conseil du 26 octobre 1825.)
La même chose a encore pté décidée par un arrêt du conseil du 17 avril 1822, dans une espèce où il s’agissait de la construction d’une église et d’un temple protestant. Il ne parait pas qu’on eût, suivi les formes prescrites pour l’adjudication des travaux publics.
La ville de Poitiers avait été autorisée par une ordonnance royale à construire une salle de spectacle. Les travaux arrêtés par l’architecte de la ville avaient été adjugés au sieur Mathé. Les tra^yaux exécutés, cet entrepreneur a prétendu ^ue la main-d’œuvre et les fournitures avaient outre-passé les quantités portées au devis. En conséquence , il a demandé qu’il lui fût tenu compte de cet excédant.
La contestation a été portée dev^t le conseil de préfecture, qui a ordonné une expertise pçur la vérification de l’excédant.
Mais sur le pourvoi au conseil d’état , il est intervenu , le 29 août 1 82 r,, un arrêt par lequel ;
« Considérant que , dans l’esjæce , il ne s’a-
loa
gissait pas de travaux publics , mais d’un mar^ ché d’ouvrages entre une commune et un entrepreneur ; considérant que les contestations auxquelles ledit marché peut donner lieu , ne peuvent être jugées que par les tribunaux ordinaires, d’a|H^s les règles du droit commun.
» L’arrêté du conseil de préfecture est annulé pour cause d’incoi^ipélence. » . ^ , ,
Du reste, il faut indubitabl4H^t ranger dans la classe des travaux publics ceux exécutés sur une route départementale ,< dors même qu’une commune en paie la plus forte partie. Ainsi décidé par deux arrêts du conseil des 25 avril 1820, ci-dessus rapportés, et 16 janvier 1822.
Article III.
De l’anticipatioa des chemiBi^
L’anticipation d’un chemin se confond le plus ordinairement avec la dégradation ; ainsi le riverain qui élargit le fossé bordant la route aux dépens,/lu terrain qui la constitue ; celui qui 4 défaut de fossé , prolonge ses labours jusque sur une partie de cette route , commet tout à la fois une usurpation et une dégradation ; mais s’il arrive qu’un riverain , après avoir obtenu un alignement pour cons-
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truire sur le bord d’une route , outre-passe dans sa construction , l’alignement qui lui a ëté donné , dans ce cas , il y a anticipation sans dégradation : au surplus, toutes ces distinctions sont sans objet, puisque, dans tous les cas, l’affaire est de la compétence du conseil de préfecture , même lorsque l’anticipation porte suruneirue ou place de l’intérieur d’un village, bourg ^ou villê , faisant partie d’une routé royale ou départementale. ( Arrêt du conseil du 22 février 1822.)
Article IV.
Des dépôts de fumiers et autres objets.
Un particulier laisse-t-il siur un chemin des fumiers, des terres, des boues , des pierres, une charrette , des arbres ou autres objets quelconques , c'est au conseil de préfecture qu’il appartient de prononcer les peines applicables à cette contravention.
Mais be faut-il pas faire une distinction entre les routes de l’extérieur des villages, bourgs ou villes , et les rues qui , dans la traverse de ces villages, bourgs ou villes,- font la continuation des routes ?
Nous avons vu que ces rues faisaient partie
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de la grande «voirie , que J a loi du «4 octobre 1790 porte en effet que l'administration , en matière^ de grande vorrie, attribuée 'aux corps adttdniâtratifs par l'article 6 du titre 14 du décret sur l'organisation judiciaire •comprend , dans toute l'étendue du royaume , l'alignement des rues des villes, bourgs et vdlages qui servent de grandes routes , qn’ainsi aucMe maison bordant une rue de cette espèce n^lponvait être construite ou réparée sans la ■ permission du préfet. *'
Les contraventions pour dépôt de fumiers et autres objets d^s les rues et places faisant suite A dépendance d’une route royale ou départementale,, sont-elles, par suite de ce principe , de la compétence exclusive des' conseils de préfeotanB', ^ bien les tribunaux de simple poUeaiontTils^la concurrence avec eux?' .p,PiOur Cederniersystèmepnpeut'dirc d’abord que la loi précitée ine. conGeme que l’adminisiratipA,^ qt non^ la répression; en 'matière de voirie, et ne parle que ide l’alignement Aea nues.des vilUa, bourgs- èt villages qui servent do'grabdes'rdotes. iu !i
-,bK,tens^te que ,.d’aprèsi’artich!*ï*,V titre 1 1 de laloi^u 24 atvAt l'^go , les corps ithmicipaux doivent veiller et tenir la main*!, -dans l’étendue de chaque municipalité ^ à l-exécution des lois
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el des rcglemcns de police , et qu'ils connaissenUdu contentieux auquel celte exécution peut donner lieu.
Que, suivant l'article 3, les objets de police confiés ü la vigilance et à l’autorité des corps municipaux sont : ^ ^
I® Tout ce qui intéresse la sûreté et la commodité du passage dans les rues, quais, places et voies publiques ; ce qui comprend le nettoiement, l’illumination, l’enlèvement desencombremens, la démolition ou la réparation des bâtimens menaçant ruine, l’interdiction de rien exposer aux fenêtres ou autre partie des bàtimens qui puisse nuire par sa chute , et de rien jeter qui puisse blesser ou endommagerdes passans ou causer des exhalaisons nuisibles.
Mais, dans l’opinion contraire,' on répond que les lois générales sont inapplicables aux casprévus et spécifiés dans des lois spéciales; que la loi du 29 floréal an X , et le décret du 16 décembre 1811 attribuent expressément aux conseils de préfecture la répression des dépôts de fumiers et autres alijets en matière, de grande voirie; que les juges de paix ne peuvent en connaître qu’cn'matière de petite voirie.
La jurisprudence de la cour de cassation , et celle du conseil d’état , sont à cet égard diamétralement opposées. La cour de cassation juge
ao6
que les tribunaux de police ont la concurrence avec les conseils de préfecture ; mais le coiseil d'état décide que l'autorité administrative a une compétence exclusive. Le premier arrêt de la cour de cassationrést du 6 juillet i8og.
Le second a été rendu dans l’espèce suivante : CbarleS'François Richard, prévenu d’avoir contrevenu à une ordonnance de police , en laissant exposé au devant de sa maison , située sur une rue de la commune de Saint>Just, route de Paris à Amiens , un amas de fumiers et d’autres immondices, avait été traduit devant le tribunal de police du canton.
Le 19 mars 1811, jugement par lequel ce tribunal, considérant que la rue dont il s’agit fait partie de la grande route, et n’a pas la largeur nécessaire pour cette destination ,
Yu la Ipi du 39 floréal an X ,
Se déclare incompétent.
Mais par arrêt du i3 juin suivant, ce jugement fut cassé.
On lit , entre autres motifs , dans l’arrêt de la cour suprême , les suivppps :
U Que tout ce qui résulte de ce qpe le même terrain sert à la fois de rue et de grande route , c’est que les contraventions aux règlemens de police ^i s’y réfèrent peuvent être poursuivies concurremment par Pautorité administra-
aoj
tive , d’après la loi du 29 floréal an X, et par le tribunal de simple police, conformctnent à la loi du 24 août 1 790 , et le Code du 3 brumaire an IV ; que par cela seul qu’une maison ou un autre édifice se trouve situé dans l’intérieur d’une ville, d’un bourg ou d’un village (lors même que la rue sert de grande route , et quelle que soit sa largeur) , les propriétaires ou locataires sont sujets aux lois et aux règlemens de police, ainsi qu’à la juridiction des tribunaux chargés par les lois générales de prononcer sur les contraventions àïes règlemens ou à ces lois. »
Le troisième arrêt est du i5 avril 1824*, il a été rendu à l’occasion d’un dépôt d’immondices dans une avenue des Champs-Elysées.
Les arrêts contraires du conseil d’état sont des 3i juillet 1822 et 17 novembre 1824. Ils sont rendus dans des espèces où des entrepreneurs de travaux de routes avaient déposé des matériaux devant leurs maisons. Mais cette circonstance ne pouvait influer sur la compétence ;.leur qualité était indifférente, puisqu’il ne s’agissait pas de torts dont se plaignaient des particuliers. Aussi les décisions sont-elles motivées d’une manière générale comme elles l’aurjiient été à l’égard de tout autre individu. La loi du 28 pluviôse an VIII n’y est
ao8
pas citée, mais bien le décret du i6 décembre i8i I.
lious croyons cette dernière jurisprudence préférable et plus confoi^e à la loi. Les tribunaux ordinaires, nous le répétons, ne peuvent statuer que sur les contraventions qui ne sont pas prévues par la loi d’exception.
Mais les contraventions spécifiées dans les lois du 24 août 1790 , 22 juillet’ 1791, art. i5 , 3 brumaire «n IV, art. 6o5; et dans le Code pénal , art. 4^ « et suivans , et non comprises dans la nomenlclature , soit de la loi du 29 floréal, soit du décret du 16 décembre i8i i , ne sont en aucun cas de la compétence des conseils de préfecture. ' *
C’est ce qu’observe très-judicieusement M. le président Henrion de Panse^, dans son ouvrage si estimé de la Compétence des juges de paiœ. ^ '*
« Ainsi, diVil page 216, les dispositions de » la loi du 29 floréal an X, relatives aux grandes » routes , sont applicables aux rues qui en for- » ment la continuation. Lorsqu’il s’y commet » une contravention prévue et spécifiée par >> cette loi, ce n’est donc ni aux juges de paix » ni aux tribunaux correctionnels , mais au » conseil de préfecture que la répression en » appartient.
Digilized by Goc^le
2og
» Nous disons une coniravcntion prévue et n spécifiée par la loi du 29 floréal an X , parce » que les cojis^ de préfecture, appartenant » à' la classe des tribunaux d’exception, leur » juridiction n’embrasse que les objets dont la » loi leur déij^ue la compétence par une dis- » position spéciale et formelle.
» Or, dans la nomenclature des conlraven- » tions que renferme la loi du 29 floréal an X , » il n’est question que d’^nticipjitions ^ de dé- • » pots de fumiers ou autres objets, et de dété- » rior^ tions. Ces contraventions sont donc les » seules qui.soient soumises au Conseil de pré- » fecture ; et toutes les autres infuBQtions aux » règlemens de polife , lors même qu’elles sont » commises dans les rues assimilées aux gran- » des routes , sont dans les attributions soit des » juges de paix, soit des tribunaux correction- » nels , suivant leur nature et la gravité dç^^a » peine.
» Ce sera donc au tribunal de simple police » qu il appartiendra (Uappliquer les peines in- «fligéçs par les art. 471 et 4;5 du liv. 4 du » Code pénal, à, ceux qui, en contravention » aux lois et règlemens, auront négligé d’oclai- » rer les jmaté«^ux par eux entreposés , les » excavations par eux faites dans les rues et » places publiques; à ceux qui auront fait ou
» laisse courir tics chevaux , des btllcsde Irait , i> de charge ou de montureiflanâ les rués , ou » viol^ Ifs rJkglcmcns conceï4Wint rapwlHc « des voitures; à ceux qui aurôrit jetf despier- « res OB d’autre» Corps durs , ou des immon- .. dires conï^É»|JpWfions , édifiées ou clôtures » d'autrui r du danéf^les jardins ou enclos r et à .. ceux qùi attraient volontairement jeté des » corps durs sûr quelqu’un ; enfin , à ceux qui ' » se seraient rendus opupables d’infractions aux » difféfens articles du môme Code , relatifs à » la simple police , non piÿivus pîfr la foi tlu
>> 29 ftoréal an X. P , '
Aux terrtfes des lois et règlemens relatifs aux fortifications des places 4e guerre, il est défendu de faire des dépôts de terre et dedécombVçs à une distance m'oindre de cinq cents toises de la crête des parapets des chemins couverts.
Tîfs conseils de préfecture' sont comp»“tens jfTouf'iSlatuer sur les contraventions à- ces dispositions. (Arrêt du 28 juillet'^i824-)
. Article V. *
Üc5 dclt^rioralions.
' Lia loi du 29 florral an X la drci-
sion des conseils de préfeclure les détériorations comnii.scs sur ;
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L«es grandes ru U ^
Les arbres qui les bordent ,
Les fossés,
Les ouvrages d'art et matériaux destinés à leur entretien.
Le pouvoir conféré à cette juridiction, de réprimer les dégradatioas des grandes routes comprend les détérioration commises dans les rues qui en sont la continuation. Aucune for ne les attribue aux tribunaux ordinaires. A la vérité , la loi du 22 juillet 1791 , relative à l’organisation d'une police municipale et corrcctionneHe , , article i5,
que ceux ^i embarrasseront ou dégraderont les voies ^büqueS seront condaihnés à qn amende de a à 5o fr. , outre la détention- de police, numicipale.
Le Code du 3 brumaire an IV, art. 6o5 , porte aussi quç ceux ^ui embarrasseront oit dégraderont les voies '^bliques ser<iU}V,^nis des peines de simple po^ce ; et l’on enttptid les mots voies publiques les rues de l’intérieu^ ^ des villages , bourgs et rilles.' ' ^
Mais -ces dispositions ne s’appliquent évidemment qu’à la p'etite voirie , .c’est-à-dire aux nies et places de l’intérieur des villes , bofirgs et villages qui ne font pas suite aux grandes routes. La loi du 29 floréal an X est à cet égard très-
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posilHe; elle confère an* conseils de préfecture la répression de toutes rspètes de détériorations. C’est dans ce sens qu’a jugé le conseil d’état par l’arrêt du 22 février ^822 déjJ^ cité.
Qiianl'^x arbres , trois cas peuvent se présentcr^t^:" * ‘ .
i*jDn j^ut les avoir abattus, *
2^ Ou- écorces , • ' ’ .
3» Eljlguîou coupé les branches.^ *
' L’arrêt ’du conseil du 3 mai 1720', art. 8, contient une disposition générale par laquelle^ il est défendu à toutes personnes de rompre , couper ou abaWrc les arbres plantés Icjong des routes, à peine de 60 fr. d’amende pour Jsfpjrelùièrc fois , et du fouet en cas de récidive. ’ .
Mais d’ajprès la loi du^ ventoM ah XJtti^et le dcci^t du 16 décembre i8n , il faut distinguer si la plantation existe sur le terrain même de la roule ou sur le terrain dit riverain.
. Dàns ce dernier caS^ le riverain est propriéïaifé des arbres, à quelque époque qu’ils aient cté’planles. i
Mais a-t-il le droit de les abattre sans autorisation ? ■
Lajoi dû g ventosc an XIII décidait l’affirmative ; mais sa disposition a été changée par l’art. 101 du décret du 16 décembre 1811, ainsi
(fonçu : « Tout'propriétaire qui sera reconnu
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avoir coupé , sans autorisation , arrache ou fait périr les arbres plantes sur ^on- terrain ,*sera condamne à une amende égale à une triple valeur de l’arbre détruit. » ^ r, ”
Si les arbres sont plantés sur le terrain île la route, '\\s appartiemient de plein droit ù fclal^ a moins que des particuliers no prouvent l^s avoir plantés ü^leurs frais ou les avoir Icgi^y mement acquis. y... ^
Le décret duf i6 décembre j8ir interdit formellement d’stbaltre ôiB^rracher les arbres appartenant à l’état-, mais il ne prononce ave cune peine pour la contravention à cette disposition, et pourquoi? . . ., ,
Cl est parce que- le Code pénarcontieijtajCjçl égard des dispositions formelles (bpis le^^arlicles 445 et44^> dont voici les termes : « Qui: conque aura abattu un ou plusieurs arbrcs.qu’il savait appartenir à autrui , sera puni, d’un emprisonnement qui ne sera pas aîi dessous de six jours , ni au dessus de six mois , à raison de chaque arbre, sans que la totalité puisse excc-
Le minimum de la peine sera
deHingt Jours d’emprisonngraent dau§ le cas prévu par l’art. 44^, si les arbres .étaient plantes sur les places, routes, chemins, rues ou voies publiques ou vicinales, ou de tra^yerse. » Lc^ode pénal explique donc le silence du
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décret du i6 dcccmbfc sur les peines applicables aux délits qui ont pour objet les arbres plantés sür le terrain d^la route, et appartenant à l'clat, et sa dispositioi? expresse pour ceux plantés sur le terrain même des riverains. Le premier délit était formellement prévu par le Code pénal , le second ne l’était par aucune loi. Au contraire , là loi du 9 ventôse 5n XIII voulait que le propriétaire pût disposer I sa volonté dè CCS d(cmiers arbres. Il fallait done iinc disposition f^ftmelwÇour ab^ir celle de la loi du 9 ventôse. "î
Mais les articles 44^ 44® du Code pénal
* s’appliquent-ils indistinctement ,* et aux propriélaites riverains de la route, et à ceux qui n’ont aucun héiàtage qui la* joigne? Il nous semble que la généralité des termes de ces articles résout cette question affirmativement.
Une autre question qui n’est réifclue ni par le décret de rSi i", ni par 1er Code pénal ' est celle de savoir quelle peine' dn appliquêi'a à celui qui , étant propriétaire des arbres plantés sur le terrain de la route , les abattrait Mns autorisation.' Les articles 44^ 44^ (^de
pénal ne statuent qu’à l’égaj’d de celui nui abat des arbres qu’il sait appartenir à aumn] or d’un les lois et décrets attribuent aux riverains la propriélé*des arhre.s par éùx^a'nlés
iïUr k'^r(,|ulei> ; el d lui ^U'C côlc, la rautoii indique assez. que la pi*ifk doit dbe pltis forlr dans le pren^^' c;u> que dan^^c second.
Main quelle peine pronoArpru-^on , puis<pie ni le deCretdc i8u, ni la loi dtr i*.2 mai <8n5, n'en établissent aucune? Il y a même ccla de remarqiiabWi, qi\'ils ne détendent pas aux riverains d'abattre les arbres par eux plantes sur les roules.
Nôai répondrons que ce n’est pas dans ces ^ois qu’il faut aller chercher la solution t}e celle question ; car elles se bornent à consacrer la prohibition d’abattre , sans la sanctionner par aucune peine.
Mais il faut sexeporlcr au Code rural de i i , dont l’art. ütr'fe 2, est ainsi conçu : « Quiconque aura J^upé ou Jéf^rioré des arbres plantés sur les roulèi ÿcr^TQndamné^ à une amende triple de la valeur dé? arbres , el à une détention ^i rie j)Ourra excéder six mois.,» Comme onle.voit'ï' çt^ .^1*^ établit une juste proportion dans nurépartitiou des peines aveoles autres dispositions ?égislativcs. AinsL lorsqu’un projjj^étairjii abat des arbrqs plantes sur son tciTaiii , il doit être ^ondmimc à qn» amende égale à la triple valeur de ^c» arbres..
S’ils étaient plantés par lui .sur k^erraio de
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la route , il serait en outre condamn^ une détention d’un jour à six mois. ••
Enfin , si les arbres appartenèient à l’état , le minimuifï, de l’emprisonnement serait de vingt joure^r chaque arbre abattu, et le maccimmn de cinq ans pour là totalité des arbres. ■ Ces dispositions s’appliquent aux arbres pontés sur les boulevarts de Paris. (Arrêt du conseil du 1% septembre i8i4 )
Elles s’appliquent même aux arbres des jardins publics des Tuileries, du Luxembourg,* du Jardin du Roi, aux avenues des Champs- Elysées.
Lorsqu’une grand-route traverse une foret, qu’ainsi ce n’est pas-nne plantation particulière qui borde la route, mais bj/en des .-arbres faisant corps avec la forêt même, y a t-H lieu à appliquer l’art." 44^? bâ Ipj ne. parie que d’^ bres plàntés sur le terrain même de la route à quelque distance du bord des fbs^. Or, les arbres, dans le cas proposé ^ sont ipr terrain de la forêt, eà non sur celui de la route.-CeUe-» distinction nous conduit à l’examen d’une autre question.... ' * ^ *
L’art. '448 a-t-il aboli les dispositions de l’or- Sonnance de 1669 sur les eaux et forêts , en telle sorte que la destruction ou mutilation des arbres fai^nt corps avec la forêt, sur le bord
deüa roule, doive être punie des peines prononcées par cét article ? « . '
Cette question est importante, car l’ordonnance de 1^69 ne prononce q^e des amendes et peines péconiaires pour le fait dont il s'agit , tandis (]üe l'article précité prononce la peine de l’emprisonnement.. ■ '
A ne conMilter que le discours de l’orateur du gouvernement chargé de présenter les motifs du projet de loi , la question devrait être résolue affirmativement. * Je ne* m’arrêterai point, disait-il, aux dispositions qni prononcent des peines de police correctionnelte contre ceux qui détruisent des productions de la terre nécessaires aux besoins de la vie, ou des instrumens utiles à l’agriculture , ou qui font périr dei animaux dont ils privent, sans aucune nécessité, le maître auquel ils appartiennent. La plupart de ces délits étaient prévus par les arPciennes lois, mais plusieurs n’étaient pas assez punis 1 par exemple, l’ordonnance de 1669 ne prononçait point l’emprisonnement danss.le cas d'arbres abattus ou mutilés de manière à les faire périr; l’amende qu’elle prononçait était insuffisante. » , - v ‘
Mais ce motif n’est qu’une erreur échappée cet orateur. En effet, le Coda pénal cbt^jjknt bien quelques dispositions applicables aux fo-
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réu. Ainsi, l'art. 4St^punil d’une an>C4de du liu à 5oo fr. l’incendie des propriétés mobilières
ou ira mobilières d’aptrui qui'aura été causé
par des feuK aAimés dans les chanaps à aimiis de cciit mètres des maisons^ «düices , forêts,, bruyères , bois ,, vfirgtrs .-plantation j etc. Voilà bien-.un objet.de pblice. foDestière , que l’ordonnanoe de i66q n'avait pas psévu;. car cette ordonnance ne s’occupait, titre 3a » art. 27, que des incendies causés dans les f<)réts par des feux allumés dans les forêts ellos-méxnes ; ciJe était muette survies incendies causés dans les forêts par des feux, allumés au dehorç.
^ Ainsi , l’art 462 porte que « Si les tkUits de police correctionnelle dont il est parle au présent chapitre , ont été commis par des gardes champêtres ^u forestiers, ou des officiers «de police, à quelque titre que ce soit, la peine d'emprisonnement sera d’un mois au moiuisvrel d’un tiers au pKis , en suis la peine Ij^lus ' forte qui serait appliquée à un aiibre coupable dumiême ^élit. » . ,
Ce«qu*^âisait M. Faune doitdonc s’entendre des (feux articles prccédens.
Cette interprétation confiRBce par un passage du. discours de Mr'le cxmsciller d’état Réa^ lorsqu’il, a présenté au torps legislatif^ rartklc dernier du Code pénal,, portant « que.
dans toules-lesmatières qui n’onfrpas été réglées par le présent Code , et qiti sont régies par des lois et règlemens pariiculiers /les cours et tribunaux oontinueront de les observer. » CJette disposition (a-t-il dit, de Tordre exprès du conseil d’état qui en avait fait l’objet d’une délibération positive ^4naintient les lois et règlemens" actuellement en vigueur, relatifs aux dispositions du Code rural qui né sont pas entrées dans ce Code à la chasse, aux bois,
aux forêts, » tr
Ce qui met le sceau à cette démonstration , c’est que le décret du 8 novembre -iStOf apfès avoir ordonné que le Code pénal séta pubHé dans le département de^Boaches-du«RWn , dans celui des Bouches -de-TEsdaut^ et dlaisTarrondissement de Bréda , et y sera exécutoire à compter du i" Janvier i8ii, .ordonne expressément la même chose pour les art. f * 2,
3, 4i 5, 7, 8, 9, 10, j2, i4, aS.et aS'do ^ titce 32’de l’ordonnance dé 1669 ; t’est. q«e l’oh ti-düve les mêmes dispositions dans le d^ crct'dü 6 jan^er 181 1 , pour les départemens, de la Hollande , réunis à l’empire par le décret du'‘9 juîffét précédent , et dans le décitt du 9 no^embfc de la mêmé année ,*pour leS départémens de Rome et du Trasimène. '
Enfin ,^ccs principes ont été consacbes par
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un qrrél de la cour de cassation du 9 mai 1812^ dans lequel on lit les motifs suivans :
« Attendu que l'ordonnance des eaux et forêts^est une loi spéciale, qui, régissan^une matière que le Code pénal n'a pas entendu régler, doit , aux termes de l'art. 4^4 dudit Code pénal, continuer d'étre observée, par les tribunaux toutes les fois qu'il s'agit de prononcer'^r les délits forestiers commis dan» les bois de l'état , et même sur ceux de ces délits commis Uans les bois des particuliers et cofnmunautés , qui n'ont pas été prévus et punis par des lois spéciales; d'où il suit, i” que les art. 44^ 1 44^ et 44^ Code pénal de i8io n'étaient point applicables à l'espèce , et ne peuvent être appliqués qdc lorsque les arbres abattus ou mutilés sont plantés , soit sur des fonds ruraux autres (fue les bois et forêts , soit sur des places ou autres lieux désignés par Fart. 44^ dudit Code pétial\ 2° que la condanmation , tant sous le Vkpport de l'amende , que pour restitution et dommages-intérêts, ayant été prononcée par le jugement attaqué dans les proportions voulues par les art. 5 , 8 et 9 du titre 82 de l'ordonnance de 1669, et par l'art. lodelaloidu 2oraessidor an 111 ^e jugement n'a violé apeune loi. » ’ De tout ce que nous venons de dire , il résulte une distinction fondée sur la nature des «
choses , c'est que bien que la loi du 29 floréal an X cgnfère indcfiiimient aux conseils dé préfecture la répression des contraventions commises sur les .grûndes routes et les arbres qui' les bordent , etc. ^ leyr pouvoir est limité aux condamnations pécuniaires , mais ne^ut s’étendre aux peines corporelles et d’emprisonnement.
Cest ce qu’enseigne M. le président Henrion de Pansey , dans son Traité de la compétence des juges, de paix , chap.« 28."* ;
«< Mais à \’égard de celui qui coupe les arbres » bordant une grande- route , et qui »’.est pro- » priétaire d’aucun»4iéritages riverains^ il était » inutile que le décret (celui du,i6 décembre » 1811) s’en occupât, puisque le Code pénal » avait prévu so% délit, en avait déterminé la » peine, et conféré l’application aux tribunaux » correctionnels. Tout ce qui résulte ,du silence » que 1^ législateur a gardé sur ce point, c’est » donc qu’il n’a pas entendu innover,, et que » son intention a été que celui qui a coupé les n arbres plantés sur une gran<fe route , et qu’il » savait ne pas lui appartenir, demeurât sou- » mis à,un emprisonnement de vingt jours à six n mois Ou mémd à deux ans , et que les trtbu- >> naux correctionnels continuassent de statuer
sur ces sortes de délits. D’un autre côté, com- » ment supposer que le législateur ait voulu
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» donner le droit do>prononccr des peines aussi » graves à des tribunaux tels qtijC les conaeüs de N4>réi£(;^UK , où tput se failli stnnmaireme/it , « où,il n’y a ni prétoire, ni officiers ministé- » riels., ni ininistci'Ctpublic? » ■*
Ainsi le Code ^nal établit dés 4>cines corporelles et des ^inos pécuniaires contre ceux qui détruisent ou mutilent les arbres bordant les grandes chutes. ^ *
L’auteur de çe délit sera passible de la peine d’emprisonncment<,.^uis sera condamné à rétabli!^ fat plantation, à dçs domoiAges-intéréts et à onp ainendc. »,
l(ia premi^e condamnation ne pourra être prononcée que par le» tribunaux correctionnels; la seconde 1^ sera par les conseils.de préfecture.
Cette distuMlion est parfaitement bien marquée dans l^ocfct lie idi i. ' ,
‘L’açt. iï4 porto : «< seront renvoyés à la connaissance destribunausdes violences , vols de matériaux, voies de fait, ou réparations de dommages occlamcs par des particuliers. »
‘ An surplus , cette disposition n’est pas nouveNs , elle '«tait clairement établie par une décision de S. Ëxc. le ministre de la justice , 6n date du«a9 veitf éaaiàire an Xf. Elle est contenue dans une lettre écrite par S. Ëxc. au dircc-
tfur général des ponts et chaussées, ‘qui est ainsi conçue : • 'S ■
« J’ai reçu, citoyen conseiUer d’état, ’votcc lettre du 6 de ce-mois , paau la(|uellc tous me propose* diverses questions sur l’exécutjon de la loi du 29 floréal dernier, relative aux contraventions eç matière de grande voirie. Jc«uis entièrement de voft'e avis sur la première et la troisième de ces questions, mais je ne partage pas votre opinion Àur la deuxième.
n Vous aviez effectivement, comme vous me l’oliIKrvcz, d«^à consulte le ministre^de la jusfîcc sur cette quc.stion par une lettre*^ aSlIiermidor dernier : vous avez dû^ recevoir la réponse qui vous a été faite le 23 fructidor suivant.
» Dans cette réponse, il tous disait que la^^i du 29 floréal doniicr, en attribuant au conseil de préfe^ure le pouvoir de statuer d/firùtiwme.nt sur lès contraventions en^ matière de grande voirie , et on statuant que Ida arrêtés seraient exécutés sans viaa Bi 'mandeatcnt des
tribunaux , sers^ent ‘exécutoires- et emporteraient hypothèque , A\&\t 0klièrement dépouillé l’autorité judiciaire de la connaissance de ces sortes de contraventions ; et qu’en conséquence le conseil de préfecture pouvait et devait pronon^r^sn^^ aàtq^cs encourues par les contrcveniins, comihè'«ur les indemj^ites ; restitu-
lions et réparations auxquelles les contraventions pourraient donner lieu. Je suis aussi de cet avis : je pense que le recours à l’autorité judiciaire est non^ulement inutile, mais encore interdit. Ce n’est* pas seulement , en effet , \A*poursuiie , la réparation des contraventions en matière de grande voirie qui^sont confiées à l’autorité administrative-,*^ c’est entore la ré-pression même ; cela résulte des termes formels de l’article i" de la loi du 29 floréal , qui porte que ces sortes de contraventions seront constatées, typrimées et poursuivies. Le pouvoir dé réprcssiôn , qui appartient en toutes autres matières aux tribunaux , se trouve , pài- ces dispositioil's , attribué , en matière de grande vçirie*, à l’autorité administrative. L’intention du législateur se manifeste encore à cet égard par les dispositions de l’^article 4 > ^ui statue que les arrêtés de l’autorité administrative seraient exécutés saps visa ni mandement des tribunaux , et dét^mine les voies <ie contrainte qui pourront être employées pour l’exécution de Ces arrêtés : il est clair qu’on a voulu donner à l’autorité administrative tous les moyens d’assurer la repression des contraventions en matière de grande voirie-, sans subordonner l’exécution de^s mesures à l’autoril^judi-'
Claire.
M C’est aussi jce. qui a clé exprimé dans les motifs qui on( accompagné la proposition de la loi.
» Je ne pense pas cependant que l’autorité
administrative puisse prononcer des peines corporelles ; elle doit se borner à appliquer les peines pécuniaires qui sont établies par les lois. L’application des peines corporelles est trop essentiellement du ressort' des. tribunaux de répression , pour qu’on puisse admettre que l’autorité administrative a le pouvoir de la faire. • *
» Mais, dans le cas où les contraventions de voirie constituent un délit soumis à la peine de l’emprisonnement, comme dans le cas prévu par l’article 43 , titre 2 de la loi du 28 septembre 1791 , ce n’est pas une raison qiii empêche l’autorité administrative de connaître de* la contravention ; elle ne doit pas moins prononcer alors les dis^sitions qui sont de sa compétence , sauf à renvoyer le éqptrevenant devant le tribunal correctionnel pour l’application de la peine corporelle.
» La loi du 29 floréal/ie s’étant point expliquée sur Iqs peines , il est nécessaire de se conformer aux lois antérieures.
n J’ai l’honneur de vous saluer.
» Signe Regnier. »
Voici la circulaire écrite .jpar^e .conseiller d’état, directeur général des p^s et chaussées,* aut préfet^ des 4cpartemens ^ le frimaire an XL
<n:itoycli, j’ai été consulté* sur la manière dont devait étire'entendue et exécutée la loi du 29 floréal an X , relative aux contraventions en matière de grande voirie , qui se compose de toutes les routes f<iiles et entretenues par la république , des canaux , fleuves et rivières navigables , ainsi que des rues des communes qui font partie^'des grandes routes, à )a charge du gouvernement.
» Je me suis adressé au grand juge et ministre de la justice , en lui proposant diverses questions sur l’exécution de cette loi.
^ rt Je vous transmets copie de la lettre qu’il m'a^^crite le 28 vendémiaire, par laquelle il me donne la solution de ces questions. ^
^ » Je vais les ët^lir résolues dans l’ordre où elles ont été présentées , afin de lever les obs^ tacles que vous pourriez rencontrer dans l’exé^ cution de cette loi. ...
»•!* C’est au sous-préfet à ordonner par provision la répression des contraventions en matière de grande voirie, sur le'yn'des procès-verbaux , sauf le recours au préfet.
aaj
M 2** En cas de réclamations , c’est au préfet à statuer en conseil de préfecture. . *
» 3® Les conscils-de p/ éfecture jugent 4éfinitivement : ils décident s’il y a eu .contravention ; ils prennent.Jes’ mesures 'nécessaires pour la poursuite des contrevenans, qui peuvent se pourvoir devant l’|utorité supcrieqre , après s’éère conformes à la décision da .contteil de préfecture.
» 4” Les arretés du conseil de yi^î&cturc sont, d^s ce cas , exécutoifes à la poursuite et diligence des préfets et des^ous-prefats, par tous , les moyens indiques par l’açt. 4 de la loi du 29 floréal an X. Les ingénieurs des ponts* et chaussées ne doivent que survedler et'constater les délits ou contraventions , suivant Uartijjïle iiT" 4^ • - ^ .
5® L’autorité administrative doit , en vertu
de la même loi , seule et sans le concours de l’autorité judiciaire ,^tatuer, ainsi qu’il est dit ‘ ci-dessus ,* sur les contraventions: e^ mat^èçp de grande voirie , et jprononcer même sur les amendes qu’entraînent les eontr^veaiions, sans prcju^ce de l’indemjii|é qui ponrna^élre duc pour détérioratiiq^n, conformément auxanpiens règfetneys sur la grande voiçie. ,
J» Ainsi la police de conservation des routes, qui consiste cU^ns l’appliçation des peines ,
au8
n’apparticniplus au:n triltimaiix ; la répression des contraventions en matière de grande voirie est attribuée aujourd’hui à l’autorité administrative, qui était chargée seulement par les lois des 1 4 et 22 septembrè *1789 , et 1 1 sep- . tembre *790» de. constater les délits, et d’en poursuivre la punition de>«tnt les tribunaux.
» Le conseil Ale préfecture* doit appliquer les peines, pécuniaires , en prononçant sur Ifs amendes- ençourues par les eontreyenans , comme sur les indemnités, restitutions et réparations auxquelles Iss con traventions peus^nt donner lieu. * ^
•> Dans le cas dli Ica contraventions ^e .yoirie constituent yn- délit soumis à la pcîhe corpo* relie et d’emprisonnement, comme dans les cas prévus par les art. 43 et ji4 ^ du^^ s^tembre 1.5^91, Concernant* les biens et usages ruraux et la police rurale, ce n’est pas une rai- • son qui empêche l’auto^^té afdministrative de cpnnaîtr^ de la contravention ; elle ne doit pas moins prononcer aloj'S les dispositions qtn sont de sa compétence ', c’est-à-dire , en ce qui concerne la peine ^cuniaire, sauf à renvoyer les contrevenans où délihquans derant le. tribunal correctionnel , pour l’application de la peine corporelle.
« Ija loi du 29 floréal ne s’étant pas expliquée
sur les peines, o^^oU se conformer aux' lois antérieures.- * •
n Je vous invite^ citoyen préfet ,'î faire exécuter la loi du 2§ floréal an X , (Taprès les principes établis par la lettre ci-joinlcdu granéL }uge et ministre de la justice, et sur'Jtkiuels j’ai cru d&voir entrer avec vous dans quelques dcvclopf>emcns inslrucLifs , afin de dissiper des doutes nuisibles au service* des ponts et chaussées, et jndiqudr la H^|c de démarcation entre les^utorités judiciaire et administrative, sur lé fait de la grande voirie.
» Je vous salue*. ^ .
‘ » Signé ÛRETZT. »
Ces principes ont été proclamée par un arrêt du Conseil d état du 21 mars 1B07 , sur un conflit négatif d’atlribulions , élevé*enlre le con-r seil de préfecture du département de la Gdtcd’Oret on tribunal de première Jnstanée de ce dépai'temcat, au sujet d’un délit* de ce genre , dont était prévenu le *sieui> Pavillons 'Yoyea Jjjl^erloirerde Jurisprudence , au mot Chemin\ ÿi)” 14. Lés mêmes principes .ont encore été «Ansaefés P A un autee arrêt du consnil du 2 fé*vrier i8.jl8. ^
Le décret du 16 décembre i8it contient sur l^lagagâl^s-arMffw, les aispflisitions suivantes : « Art, 102 >; tous les arbres plan-
tc5 sur les roules , confor^^cnt aut ^positions du présent titre , s^a exécuté toutes les fois qi^il en sera besoirf, sous la direction des ingénieurs des ponts et Chaussées, en vertu ^’un arrêté du préfet qui sera pris siir le rapport de l’ingénieur 2n chef /et qui contiendra les instructions nécessaires sur la manière dont rélagage dfcvra être fait: ^ ^ à *
» Les ingénieurs et conducteurs des pontS et chaussées sont^ ch^gés de surveiller et d’assurer l’execution desdites instructions.»
» Art. io5. Les particuliers ne pourront procéder à rélagage de^ arbres qui leur appartiennent sur*les*grandes routes qu’aux époques et suivant les indications contenues dans l’arrêté du préfet y et toujours sur la surveilla'nce des agens des ponts et chaussées, sous peine d’être poursuivis bomme ' coupables de ^6mmages causés ^ux plantations des roules? i La loi du 12 mai iSaS exige que les particuliers ébtiennent une Autorisation administrative* pour pouvoir élaguer les arbres qui lêur • apparlicnnentsurle sol des routes. Nous avions ^ pensé, dans nos précédentes édltion^^ qu’ils pouvaient élaguer sans autorisation ihs arbres plau^is sur leur Icrraial mai^ la généralité des termes' du décre'l dj^ i8ir et le rapport de M. Jâcquinot Pampelune , ainsi <iue celui de
M. Calcniar(^, no^4^l|ÿniincnl àicliaoi^or d’p- [}inion.. La dcfcii^il^Suer est liée àrobiïgk tion'dc conserver. ïa?}élaguant , ou {Murrait Jfaire périr lès arbres, et d'ailleurs retirer ro^mbrage ;jux voyageurs.
Le Çqde rural de 1791 , art. 43 du litre 2, inflige même peine à ceux qui coupent qu’à çeyx qiir St’gradenl les arbres plantés sur les
routes.
Et l’art. 446 dii Code pénal punit ceux qui écorcent les arbres plantés ^ur les routes de manière à les faire^pérlr , comme ceux qui les abattent.
Un arrét'du conseil du 22 juin '825 a décidé que le fait d’avoir coupé des branches d’arbre» plantés sur une roule rojîile qe constitue ni u^, délit, ni une ,c.ontravcnli(A. , niais un sim^c dommagCiQpvets l’état, dont la connaissance, au\ Icrn^i^’^^. i" dq l’art du décret du 16 décembre roi i , doit être port,çe devant les conseils, de 'liréfcclure., Les aulifurs de ce dooupage, n’étaient po^propriétaires ri- . vcfains. Nous ne pej^sçns p^ que cet arrêt puisse faire jurisprudence. AuU’ement il faudrait aller jusqu’à dire que ceux qui couperaient et enlèveraient des bTanches d’arbres appartenant aux riverains, et situés soit çur la route , suit sur les terres contiguës , eu seraient ({uittes
pour payer le dommagje. Cela n’est pas possible. II y a là un dcli) qui doit être puni, d’apcès les art. 1 4 et 43 du titre 2 'du Code rural de 91. Une ordonnance bureau des lances de la généralité de Pariçdu 2 août i774> défend d’attacher des cordes aux arbres et d’y rien faire sécher et suspendre non plus qu’aû haies, à peine de confiscation des objets et de 5o fr. d’amende. Cette disposition est encore en vigueur.
Les dé^adations des ouvrages d’art qui bordent les routes se- commettent d’une infinité de manières qui ne peuvent être ici ni prévues, ni détaillées. *
Quant aux fossés qui bordent les routes , deux cas peuvent .se présenter Ou on les comble.
Ou on en coupe une partie.
Dans ces deux cas , ,il-ÿ a lien à Inapplication de la peine prononcée par le Co'de rural et par le Code pénal. ^ '
Code rur^l , art. 17', titre 2. . ^ *
« II est défendu à toute personne de recom- "bler les fossés, de dégrader, les clôtures , de co.u-* per des branches de haies vives , d’enlever les boif secs des haies, sous peine d’une amende de la valeur de trois journées de trsctail. Le dédommagement serà .payé au propriétaire , et suivant la gravité des circonstances , la déten-
tion pourra avoir lieu , mais au plus pour un mois. n \
Code* pénal , arl. 4^ : » Quiconque aura en füut ou en partie , combl/ des fosses, détruit des clôtures , de quelques martiaux qu’elles soient faites , coupé ou arraché des haies vives ou sèches; quiconque aura déplacé ou supprimé dés bornes ou pieds-comiers ou autrc%^ arbres plantés, ou reconnus pour établir les limites entre dilTérens héritages , sera puni d’un emprisonnement qui ne pourra être au dessous d’uô mois ni excéder une année, .et d’une* amende é^alc au quart des restitutions et des dommages-intérêts qui, dans aucun cas , ne pourra être au dessous de 5o fr. »
SECTION DEUXIÈME
’HIoinpétence des tribunaux. ■ «
En parlant des attributions des conseils de préfecture , nous avons déjà expliqué une partiet' de la compétence de’s tribunaux. Il ne nous restera donc que peu de chose à dire pour' compléter la théorie de la législation à cet égard» Les lois dont nous avons rapporté les dispositions ne confèrent aux conseils de préfectu^^ que la répression des délits ou contraventions
de la grande voirie , et par conscquenl la décision des débats qui s’élèvent à ce
Mais toute question de propriété cftt essenticUeniCBtda fesso^t des tribunaux. Les comspik de préfccture^e spnt que (^s juridictions d’excçplion, qui ne peuvent connaître que des contestations qui leur, 8ont».spéçiaIenicnt âévolues par une loi, et nous avons vu, dans la section préçodente , qu’auenne loi ne plac^ dans l^urs attributions le jugenaent des questions de propriete. ^ .s*
Ainsi donc, si l’administration prétend (J^’un particulier, en construisant une maison. ou de toute autre manière, a anticipé.sur'la route, ou si elle prétend que ce particulier l’a dégradée et qu’il soutienne que la partie de route qu’on l’accuse d’avoir usurpée ou dégradée lui appartient , cette question de pi^priété sera (L ressort des tribunaux , sauf les mesucfss provisoires que les"sous-préfets et ppéfets peuvent^prcnd|^e dans l’intérêt public , conime uou^^l’avons déjà ^expliqué. Ces principes ont -été consacrés py trois ordonnances jojalcs des i" novembre' 1829, 14 jan^er et 26 mai i824-.l'^ous les avons déve^pppés plus hÿut en parlant de la propriété des nArtes. ’’ ,
La question de savoir si un chemin forme une grande .roule oq^n chemin. vicinal n’jestpp;i
dans lea attributions des tribunâujc et doU être décidée par Itf préfet , sauf recours au minisUré eL^fensuitc au conseil d’étal. » *
*■ Les sfhticipations , dépôts de fumiers et immondices, et les détériorations relatives au« chemins de halag6 sontbien»de la dompétence des’ conseils de préfecÉU^ lorsque la répression en ést poursuivie dans l’intérét de la navigation , pa§ r^itorité administrative ; mafe' c’est à l’autérité judiciaire è prononcer lorsque les pour-*
, suites sont faitbs à la requête du propriétaire du sol sur lequel est établi le chemin de balage , ^arce qu’alors il agit dans son inliVêt privé pour repousser les atteintes portées à sa propriété. ;
Il on est de même , c’est encore aux tribu-
nnux à prononcer, lorsqu’il s’agit de savoir à qui de deux particuliers appartient le sol sur lequel*est établi le chemin de halage , ou s’il forme une propriété privée ou publique. i> ,
11 en est encore de même , si l’on préjfend sur le chemin de balage un droit de servitude • parlicidière indépendante de celle étublies^our le service de la navigation.
' -Nous avons déjà cité , chap. II , plusieurs ar*< rêts du^conseil qui l’ont ainsi décidé; ®ous ajouterons celui rendit le l'à juin 1821 , dans . leqlieran lit le motif suivarrt :
« Çonsidÿant qu'en aümeltaiit même que la pprtion de pré, surdaqucllc Coortillier et Rocheron prétendant un droit de passage, fsase partie du chemin de halage, ce droit n’élant réclamé que pour une exploitation particulière et non pour le service de la navigation, ne constitue dans l'espèce q%'une question de servitude qui est de la compétence des tribunaux, v
Mais la qacstion de savoir si le propriétaire Âverain doit le chemin de halage, si le liala^e existe , s'il est ncccssaiEe , est ifne question pu- , rement administrative. Elle dépend , en effet , dè la question de savoir si la rivière est oi^n'est pas navigable ou flottable. Or, c’est ce que l’administration seule peiît déclarer. La déclaration de ce fait appartient aux préfets et non aux conseils de préfecfeire. C’est -donc aux préfets à reconnaître préalablement la navigabilité de la rivière , à déclarer la nécessité du chemin de halagqet à ordonner les mesures nécessaires pour son exécution , sauf le recours des parties qûjiÿc prétendraient lésées , au ministre de l’intenéur. ^ .
C’est aux tribunaux et non aux ‘conseils de
préfecture qu’il appartient de prononcer sur la question de savoir si un terrain en oseraie , situé entre un chemin de halage et une riviere navigable', «'et reVendiqué comme prbpriété
% . aS? •
privée., est ou* non une dépendance du domâin% public. 4T
Airét du conseil ^u i“ novembre cS^o «.ainsi conçu :
Louis, -K sur le rapport du comité du conteptieux ; « îVa le rapport de notre ministre secrétaire d’-état'de l’intérieur, enregistré au secrétariat général de notre conseil d’état , le 14 décembre 18 19, «et tendant à ce qu’i^nous plaise a'nnt^er un arrêté du conseil de préfecture du dépaYlement de la Seiné^nférieure du 20 novembre 18 r6 , qui a ordonné d’arracher une oseraic planté©' par l’ingénieur des ponts et chaussées , sur^és portions de. prairies ytuées entre le chemin de halagc et le bord'de la Seine , et que la dame de Saint*Gervai« revendique corfimc sa propriété ; Vu, çtc
» Considérant qu’il s’agit de savoir si le ter- ' rain en litige est une dépendance du domaine public ou appartient à la dame de Saint-Gervais , et que le conseil de préfecture a excédé sa compétence en statuant sur cette question préalable qui est du ressort des tribunaux;
» Notre conseifd’-état entendu ,
» Nous avons Ordonne et ordonnons ce qcfi^ suiin< / ■
» L’arrêté du conseil de préfeiturè du departement de la Seine-In férieur^ du 20 ito-
timbre i8r8, est annulé pour 4;ause d’inconi; pétencc. » *“>
«Lofscpi'an particulier a ^tjcuit un puisard existant dans sa propriété pour service (îe la grande route et qu’il^rétend n'eln^oint oblige de conserver comme servitude envers l’état,. le préfet peut ordonner le rétablissement du pui^ sarU^our cause d’utilité publique.
•CfcAe décision n’cmpècbe pas le particulier de faire statéer , p>r les tribunaux , |ur la question de servitinîe , pour obtenir une indemnité. (Arràbdu conseil du 27 mai n* a363.)
Les contestations sur Impropriété des arbres pl|ntés'le long des routes 'd cuvent être portées devant les tribun^iux. Là loi du 12 mai iSuS est expresse sur ce ^oint.
Cependant , si la*ijuestioh de propriété s’élevait à; l’occasion Ü’arbres coupés, ou d’un éla- • gage fait sâÊis l’autorisation de l’administration, les conseils de pr^ecture , en renvoyant lâquestion de propriété aux tribunaux, n’en prononceraient pas moins sur la contravention.
Comme nous l’avons dit dans le chapitre précédent f l'empiètement , l’ùsûrpation, le creusement des fossés , les plantations des haies ou constructions de murs et autres entreprisse long des rou^s , sont du ressort des conseils de préfectuf-ô, Shuf toutefois les questions de pro-
priclé qui regarde les tribunaux i^nais si l’œuvré qui fait J’objet des poursuites nuisait à la circulation ou exposait la sûreté publique, prétention de propriété n’empécherait pas l’autorité administrative remettre les
choses dans le premier état, provisoirement et même définitivement , mais à la charge d’indemnité , si la question de propriété était résolue en faveurriu particulier.
11 y aurait dans tous les cas, de laptaft de ce particulier, contravention pour avoir fait •euvre sur la grande rowte , sans^^ayoir, «j/emandé la permission , et sous ce rapport , la compétence des conseils de préfeq^urc aurait fait son effet. * ^ ;
Nous rappelons que les .violenc'es y vols^e matériaux destftiés l’entretien des routes , voies de fait ou réparatipns de dommages ré-
clamés par des particuliers sont jrxclusiven\ent de la compétobee des tribunaux. (Art. ii4 du décret du i6 décembre >• i
CHAPITRE VIII
Police du roulage et des messageries.
Quoique les routes soient'j^^ispensables aux comi{ii4iications , les impôts qu'on lève pçur subvenir à leur construction, et à leur ent^ii$en 80iji^tou]pm:s considérables et excitent despbûaa tes. Le gouvernement a donc cherché le moyen d'obvier à ^et iiKonvénient , en faisant sur les voitures de roulage^! messageries des r^gle- .mins qui pussent a'rréter les di^radations, et c'est de leur exécution que déjiend la. conservation des routes. Il est évident en effet que l’expès de .c^egement d’une voiture dont les roues, aulïeKU^m une largeur suffisante et proportiditniw^U poids qu’elles «uppt^rtent ,
* sont d’une forme tranchante, doit contribuer beaucoup à leur détérioration et â le(tr excavation.
Pour donner à cette partie de la grapde voirie les développemens qydelj||,>Anéÿite , qous ' diviserons ce chapitre enÿd0uK sections. Dans la première , lynus parlerons du poids d« char-
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gemcnt des. voitu|||| , de la forme et largeur des roues et des bari*îèrcs de dc^gel.'
Dans la seconde, du modc^de constater et
de réprimer les contraventions, et de la cona^ pétence des autorités appelées à les juger. ,
SECTION PREMIÈRE
Poids de chargement des voitures , forme et largeur des roues, barrières de dégel.
Des ordonnances, déclarations et' arrêts du conseil des i4 novembre 1724, 27 avril 1772,
2 août 1774» 20 avril 1783 et plusieurs autres, avaient déterminé le nombre de chevaux , ntu^ lets et bœufs qu’il était permis d’atteler aux ' voitures, et prescrit différentes formalités pour la conservation des routes. '
Toutes les dispositions relatives à cette matière furent refondues et réunies dans un arrêt du conseil du 28 décembre 1788, qui continiA de la régir jusqu’à la révolution.
Mais à cette fatale époque de notre histoire, où tant de gens se jouaient de ce qu'il y avait de plus sacré, imaginant n’avoir d’autre règle que leur voibnté'ou leur intérêt , ces lois furent constamment violées.
« Pendant long-tems la police des grandes
roules a élé totalement ^'^ligéç; les précautions sage^ que rcxpérience avait fait établir pour leur coq^pation , ont été publiées ; le sol ^lêmc consatyrc à la voie publique n’a point été Tifcspeçlé; et souvent on a vu des particuliers, profiluil du silence momentané des lois, s’y permettre les anticipations les plus répréhensibles. ^
» Partout également les lois relatives aux alignemens sont restées sans vigueur et sans exécution, et il en est résulté des inconvéniens d’autant plus graves , que les effets en sont plus durables. ^
» Partout enfin les règicmens qui fixaient le poids des voitures sont tombés dans la désué- .^ude la plus absolue; et c’est à cet oubli funeste <|uc l’on peut attribuer la cause principale de la^^rioration des routes. »
"^Extrait de la circulaire de M. le directeur géhérâl des punis et chaussées à MM. les préfets, en date du 3o messidor an X.)
La première loi qui ait été rendue sur celte matière , depuis la révolution , est celle du ' ag floréal ^ X.
> Elle ne 'suit pas le système des anciens règlemens; le nombre des chevau^xt^est pour rien dans ses dispositions, et le poids du chargement par elle déterminé est proportion né'^u nombre
de roues dont chaque voiture ést garnje. Elle parle bien de l'emploi des jantes large**,’ et accorde une prime en autorisant, dans ce cas, à aiigmentei^e chargement; mais elle n’en fait à personne une obligation. <•
Les autres di^ositions soht^ relatives au fnode de constater* les contràvwiliohs , à la compétence attribuée à l'autorits aaministrative poüf leur répression, an talïx des amendes. * L’art. 6 autorise4fes préfets des départemens à suspendre momentahément le roulage , pendant les jours de dégel^urîbs «haussées pavéft.'
-Une seconde loi du*7 ventôse an XII chan-' gea le sytème qui avait seijyi de base à b précédenjg, et en adopta un compq^é mi-paWie de cAluiide êette loi et-des anciens règlemens.
Elle établit en principe absolu la nécessité des roues à larges jantes pour les voilures de roulage attelées ddliplus d’un cheval. Elle fixe le minimum de leur largeur d’apre# le nopjbre de roues et celuî.dçs che>^ux , saris considérer le poids du Chargement que le voiturlr^^jpt libre d’augmenter oiî de diminuer.
Quant aux diligences, messageries ou autres voitures voyageant au trot, elle ne sont assujetties à ces conditions qu’aulant que leur poids excède deux cent vingt myriagraiiimcs.
Les voitures employées à la culture des ter-
res , au transport des récoltes et à l’exploitation des feraaes, iont exceptée^ de l’application de la loi ; mais le gouvernement règle le poids de leur chargement pour le cas où cllfc empruntent les grandes routes. - '
Les autreg dispositions de* la loi sont relatives au ifeode?9e constater les contraventions? à la compéteiçfe administrative pour les réprimer, aux pcirwk etSimendes, à l’époqbe ou les voilures à jantes élroites^evaient cesser de* (feuler, aux modifications d’ajirès l’expéricncè .«W les roues ’^Jbr^cs janteS, à la faculté qui peut étre^a'ccor(îéé d’augmenter le phicle^du chargen\ent lorsquçdes jantes excéderont' ¥ largc^ déterminées, \ la fixation de J^îongucur des essieux^ù la foi»me deS bAuIes e^'à celle des clous gaimissant lestantes fles voitures de roulage, à la largeur des jantes et au poids ^es diligences, messagerifsict âutrés voitufes publiques/ ' •
Les dispositions 'de ces deux lois , et notamment de la 'dernière, annonçaictH assez qu'c41es n’dfafent 'tjüe des essais. Mais un décret dii 413 juin 1806, tout en laissant «ncorc quelque chose à désirer , a- réglé définitivemeiA cctte matière et produ^ d’assez bons effets.
Ce décret abroge la loi précédente, qui proportionnait la largeur des jantes au nombre de
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chevaux dont était attelée la voiture de roulage. Aujourd'hui , il est permis d’y littelcr aijlant de chevaux que l'on veut. La largeur des jantes n’est plus proportionnée qu’au poids du chargement.'C’est d>ailleurs ce qu’oqf décidé deux arrêts du conseil dès 7 mars 1821 et 19 mars
Le poids êÇps voitures de roulage, compris voîtqre, chargement^, paille , corde, haché, a été fixé par l’art. 3 ainsi qd*il suit: '
Pendiiat cinq mois, à complqÿ'du s*' novembre Jusqu’au 1'' avrif, le poids des charrettes et voitures à fj^ux roues, avec des bandes de onze centimètres de largeur, ne pourra excé-
der 3,rookit.
Bandes de quatorze ceuti'mètres. . . . 3,4oo ,
Bandes de dii^-scpt. . , 4, 800 ^
Bandes de vingt cinq 6, *800 ù
Pendant les sept autres mois de l’année, le poids des chariots à bandes de onze centimètKs
ne pourra c^icédér *
Bandes de quatorze centimètres. . . . < .1 . . 4i‘t>o.
Bandes de dix-sept. . . . f 5,8oo
Bandes de vingt-cinq. .^. . . .j . . . . . . , . 8,ado
Pendant les cinq mois è compter du 1" novçin- "
bre jusqu’au i*''' avril, le poids des chario& on ^ voitures à quatre roues et à voles égales, aVcc^ ' Lan^s de onze centimètres , ne pourra excéder .^. 3,3oo
Bandtt de quatorze centimètres 4i700
Bandes de dix-sepL 6,700
Bandes de viqgi.d0Ux. . J > . 1, 8,700
Peadant les sept autres mois , le poids desdits chariots à haudes de onze centimètres ne pourra excéder. . ^'1*
Bandes de quatorze centimètres. 6,700
B.indes de ciix-sept 8,ioo
Bandes de vingt-deux 9,600
L’àrt. 4 fait une exception en faveur des cha.ricHs dont les voie* sont inégales , c’est-à-dire lorsque la voie de derrière exçèdc celle de devant dans les proportions suivantes , et que ces proportions s^trouvent également entre la largeur des essieux d'un échanti^nole à l’autre :
Pendant les cinq mois d’hiver, chariots, bandes de onze centimètres avM excès de iHrgcur pour la voie de derrière,. de
douze centimètres * 3,700 kil.
Bandes de quatorze centimètres avec excès de
largeur dq seize. .* • 6,200
Bandes ide dix-sept centimètres , excès de lai^
geur de"dix-neuf 7>éoo
Bandes de vingt-deux centimètres , excès do largeur de vingf-quatre 9,5oo
Les mêmes chariots, pour les Sept mois d’été, et avec les excès de largeur de voie ci-dessus dé-
terminées s _ '
Bandes de onze centimètres. . .' 4,4oo
Bandes de quatorze 6,aoo
&ndes de dix-sept 8,800
Bandes de vingt-deux * . . . ii,4oo
Par l’art. 5, il est accordé une tolérarvce sur le poids ci-dessus fixé des charrettes et des chariots , pouf* suppléer aux cas oh Ic^ roues et les
voitures seraient .^cÿargces de J>oue , et où leur bagage et même I4|r A^rgement seraient imprégnés d’eau. ce ^st uniforme
pour toutes les saisonjmpour toutes les largeurs de bandes; elïî.est fixée à deux cents kilogrammes ea faveur des charrettes, et à trois ccntÿpopr les chariots.
‘Par l’art. 6, le poids des voitures publiques, diligences, messageries, fourgons, allant en poste ou avec _ relais , berlines , est fixé pour toute l’année ainsi qu’il suit : •
.Vvec bandes de six centimètres. .' . a,nookil.
De sept a,5oo
De huit a,6>>o .
De neuf. a,guo
De dix 3,iOU
De onze. . . . v ‘ 3,4ou
La tojérance sur le poids des voitures publiques, pour les causes exprimées dans l’art. 4 , est fixée par l’art. 7 à cent kflogrammes pour chaque voiture.
L’art. 8 dispose que le poids des voitures employées à la culture des terres', au transport des récoltjîs, à l’cxfdoitation des fermes’, et qui , par l’art. 8 de la loi du 7 ventôse an XII , sont exceptées de l’obligation d’avoir des roues à jantes larges , ne pourra lorsqu’elles fréquenteront les ‘grandes routes, excéder, dans %
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aucun cas, quaire mille .kilogrammes, chargement compris. ^
L'art. 9 £ait à ces dispositions
pour les objets in^^mkes, tels quife' "pierres , marbres , arbres et aulVés donrte poids ne peut être diminué; ils pourront, en Conséquence , être transportés par des voitures dont la dimension des jantes serait inférieure aux largeurs déterminées.
Les préfets sont néanmoins autorisés à appliquer les dispositions de ce décret aux voilures habituellement employées à l'exploitation des carrières et à celle des forêts. Les propriétaires de ces voitures sont tenus d’obtempérer aux règlemens des préfets, sous les peines portées par la loi du 7 ventôse an XI L
I^e titre 3 est intitulé pesage* des voilures, et décide qu'il aura lieu au'ij^wn de ponts à bascule déjà ét;^lis-oti à établir. On peut voir dans la loi mêiÉfc j^es différentes dispositions créées pour l’exécution de cette mesure.
Le titre 4 règle la longueur des essieux et la forme des clous.
Le titre 5 est relatif à la vérification de la largeur ’des bandes , à celle des voies inégales, de la longueur des essieux et des clous des bandes.
Les préposée aux ponts à bascule sont char-
gés de vérifier la largeur des bandes au moyen des jauges en fer qui sont remises à chaque bureau par l'administration des ponts et chaussées*
Le titre 6 excepte de l’application de la loi les voitqrcs employées au sèi*^ce militaire et appartenant à. Tétât, ^fais l’exception ne s’étend pas à celles que les entrepreneurs de transports empfbicot pour le service des coi-ps, de l’artillerie., -de^Jiôpitaux militaire^ et des autres services.
Le titre 7 règle le "montant des amendes. Nous nous occuperons de cet objet dans le chapitre suivant.
Le titre 8 est relatif à la police. Il oblige tout propriétaire devoituye de roulage à y poser une plaque de métal contenant son nom et son domicile , ce qui toutefois ne s’applique pas aux voitures légères traînées par un seul cheval et chargées du poids de quatre mille lâlogrammes. (^rrétduconscildu 2t mars 1821.) Ce titre contient encore plusieurs autres dispositions importantes qu’il serait trop long de rapporter ici. '
Le titre g du contentieux règle la compétence-des autorités appeléçs à constater ou à
juger les contraventions.
Une ordoryiance royale du 24 décembre
i8i4 ^ comblé une lacune du décret que nous venons d’analyser relativement à l’application des peines Nous en parlerons aillent. Il existe en outre «leux ordonnances royales des 4 février 1820 et 2j juin 1821, relatives aux voitures à voies raégaleS^iCt à jantes de ‘largeurs différentes. Les entrepreneurs ‘de diligences', messageries , voitures publiques soiît encore assujettis à plusieurs autres obligations ; rnais comme elles sont prescrites pour la sûreté des voyageurs et r^on pour la conservation des routes, nous ne nous en. occuperons pas, et nous nous contenterons de renvoyer ceux qui désireraient les connaître au décret du 28 août 1808, à la loi du 25 mars 1817 et à l’ordonnance royale du 4 février 1820.
La circulation des voitures à jantes étroites, attelées de plus d’un cheval , est interdite par la loi du 7 ventôse an XII et par le.décret du 23 jnin 1806; en conséquence, les.) voitures attelées de plus d’un cheval doivent a’voir des jantes de onze centin^ètres de largeur , sans qu’il soit besoin de constater qu’elles sont en en surcharge , et , en cas de contravention , il y a lieu de prononcer l’amende. (Arrêt du conseil du 24 décembre- 1823.). «
Les voitures à jantes au dessous de onze centimètres de largeur sont le» seules qui ne
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peuvent pas circuler attelées de p. .
vaux. Celles a jantes de onze cenlip»? ^ ^ ^ peuvent être mises en contravention qu’aux que lepr poids aurait excédé celui qui a été fixe par le décret du a3 juin 1806 pour les jantes de cette largeur ; par conséquent , lorsque le poids n’a pas été. constaté , on ne peut condamner le voiturier pour excès de chargeaient. (Arrêt du conseil du 2 février 1825.)
Les^voitures employées à la culture dés terres , au transport des récoltes et à l’exploitition des fermes sont dispensées de la rigueur des règicmens quand elles empruntent les grandes routes. Cette disposition s’applique au cas seulement où les voitures sont obligées de prendre la grande route pour les transports du manoir on des champs à la ville, ou de la ville au manoir ou aux champs; ainsi les voitures sont soumises aux règlemens sur la police du roulage, si elles transportent des grains, des pailles , des foins aux marchés ou chpz des particuliers; ou si elles Conduisent des fumiers recueillis dans la ville; elles font on cela office de voitures de roulage ; la tolérance étendue jusque là rendrait l’objet des règlemens illusoire. ■
C’est ce qui résulte d’une instruction du directeur général des ponts et chaussées, de la
fm de juin i8o6 et de quatre arrêts du conseil dçs 20 octobre 1819, 18 avril 1821, 19 février i8a3 et 22 mai i825 ; dans le second , on lit les motifs suivans : « Considérant qu'il réstlke des lois et décrets ci-dessus visés que l’exception faite par l’article 8 de la loi du 7 ventosqan XI l n’est applicable qu’aux transports qui se font d’un point à l’autre d’une ferme et <le ses dépendances ; considérant que, dans l’espece, le sieur Yves Leden avait pour but dq livrer le chargement de sa voiture à la consommation ou au commerce ; que l’exception j-elative aux roues à jantes larges, prononcée par l’article 8 de la loi du 7 ventôse an XII , n’est point applicable à ce cas. »
Les propriétaires de voitures , ou rouliers, sont obligés de déclarer, avant de commencer leurs voyages et en arrivant devant le pont à bascule , s’ils veulent faire peser leur voiture ;
Les préposés aux ponts à bascule ne sont pas t<yius de les avertir dans le cas où ils ne font pas cette déclaration. S’ils ne la font pas et que les préposés reconnaissent une surcliarge , il y a contravention , sans qu’ai soit besoin de constater si elle a plus 9» moinsidégradé la route , et encore que la voiture n’ait pas abandonné le pavé de la ville.
Arrêt dü conseil du 17 avril i8%2 dans lequel
orriitlcMnotifssuiTans : « Considérant que c’est aux pr^oprictaircs'de Yoiturcs et aux rôuHefs à déclarai' s’ils veulent user de la faculté qui leur est rPsen^e fSir l’article isrdu décret du a3 juin 1806 de faire peser leur voiture avant de^ cdknmencer un voyage ; que les. préposés n’ont point été assujettis à les avertir des p^écautioiÆ qu’ils doiven* prendre en ce c|is; et ^’en effet quand une voilure passe devant ujj. pont à bascule, le préposé ignore si c’VJfl le commencement ou la côntiuuâlion d'un voyage ; ' ^ n, Considérant que Jts aniendes fixées par ledit décret sont encourues par le seul fait de la surcharge sans qu'il soit nécessaire de faire constater si celle surcharge a plus ou moins dégradé lâ route ; qu’aux lcrtnes dudit tlécret , il est expressément question d’amenâès et non de réparations de dommages' considérant qu<^ le pavé' des villes, dans le prolongement des routes , fait essentiellement partie desdites routes et est coftipris au budget des ponts et chaussées ; ipi’ainsi , l’on ne peut pas dire qu’une roule commence 'au pont à bascule qui serait place à la barrière d’une ville; que, d’aiHeurs , bcauîbup de villes n’ont pas même de pont à bascule. » .
Il ne nous reste plus qu’à dire un mol sur les barHères de dégel. A l’époque des dégels, les
chaussdcs pavées sont excavées et sillonnées par le passage des voitures qui les détériorent considérablement. Une ordonnance du 12 novembre 1720 a autorisé la clôl^e itiomèntanéc des chemins pendant la mauvaise saison , au moyen • de picMX et de barrières. L’art. 6 de la Ipi du :|9 floréal an X a confirmé cette disposition dônt une ordonnance du a3 septembre i8ifi a déterminé le mode d’exécution.
• SECTIOU deuxième.
Du mode de const5tcr et de téprimer les conlraven lions, él de la compétence des autorités appelées à les juger.
L’art.» 4 de la loi du 2^floréal an X portait que les'contraventions à cette loi , qbi n’avait pour objé{qiie le poids des voitures, seraient jugées par voie adnâinistrative. ,
L’art. 3*de celle du 7 ventôse an XI^ voulait que les contraventions à cette loi, qui avait poifr objet l’emploi 'des jantes larges, fassent constatées par les préposés à la perception de'ia taxe d’entretien , et décidétft par voie administrative , conformément à la loi du 29 floréal anX. *'
L’art. 38 du décret dif,À3 juiii 1806 porte : les contestations qui pourraient s’élever sur l’exécution du présent règlement, et notam-
ment sur le poids .des voilures , sur l'amende et sa (|iirttilé seront portées devant le maire de la commune ot'par lui jugées sommairement sans frais et sans formalite : ces décisions seront exécutées provisoirement sauf le recours au conseil de préfecture , comme pour les matières de voirie, selon la loi de floréal an X.
Enfin , un dj^cret du i8 août i8io a étendu alix préposés aux droits réunis et aux octrois les dispositions de la loi‘’du 29 floréal an X et autres qui désignent le« fonctionnaires appelés à constater les contraventions en matiè^re de grande voirie , de poids des voitures et de police sur le roulage; et a ordonné que tous lesdits fonctionnaires seront tenus d’affirmer , devant les^ juges de paix , les procès-verbaux qu'’ils seront dans le. cas de rédiger, lesquels ne pourront autrement faire foi et motiver une condamnation. -<
Il résulte de ce que nousa\dus dit que toutes les contraventions aux lois relatives aux vo*itures sont poursuivies comme les délits de grande voirie devant le conseil de préfecture , à cette exception près , que la première décision ( celle provisoire ) est rendue par le maire, du Ij^y ^ rôtre par le sous-préfet. Les voituri|fs ayant besoin de n’éprouver aucun retai-^', il. fallait bien adopter le mode de déci-
sion provisoire qai ne pouvait être confié qu'au maire du lieu où ils se trouvent.
Cependant, à Paris, le préfet de police remplit, en cettepartie,lcs fonctions attribuéesaux maires. C’cstdonc à l’autorité administrative et non aux tribunaux à prononcer sur les contraventions relatives auxplaques(arrclsdes 2onovembre 182a et 22 janvier iSaS , i^-mars etaS novembre 1825). L’arrêt contraire du 5 novembre 1 8a3 est isolé et fondé sur une erreur. Cette attribution reçoit exce^ion lorsqu’il existe sur les plaques quelque règlement de police locale dont alors les contraventions seraient déférées à la police municipale. ( Arrêt du 21 mars 1821. )
Les contraventions aux règletticns relatifs à l’établissement des barrières de dégel doivent être reconnues , et l’application des amendes encourusek doit être raitoq>ar le conseil de préfcctjurc, jsauf à poursuivre ultérieurement le contrevenant -devant le tribunal de simple police , conformément à l’art. 47b 'du Code pénal.
Arrêt du 3o mai 1821 , fondé sur les motifs suivans : ^ »
« Vu les art. 4 et 5 de la'ioidu 29 iforéat an X , , sur les contraventions en matière de grande voirie , et les art. 6, 7 et 8 de nolrçor-
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donnance du 23 décembre i8i6, relative à l’c*l tablissement dcsi barrières de dégel ÿ
» Considérant qu’il s’agissait d’une contravention à l’article de ladite ordonnance, relatif au poids des voitures pendant la fermeture des barrières de dégel , et que , d’après l’art. 7 et les dispositions de la loi du 29 floréal an X, auxquelles cet article soiréfère , la contravention pour dommage causé à la grtindc 4-oute pendant le dégel , et l’application de l’amende encourue devaient être préalablement prononcées par le consciLde préfecture, sauf, ainsi que le prescrit le même art. 7 , à poursuivre ultérieurement le contrevenant devant le tribunal de simple police, conformément à l’article 47 b- " '
Les procès-verbaux de ct^ntravention , ' en matière de police de roulage , peuvent être affirmés devant les adjoints de maire.
Ainsi décidé par arrêt du conseil do 3o mai 1821, dat^ lequel on lit les motifs suivans :
« Considérant que, par l’art. 38 du décret du 23 juin 1806 , les maires Ont été chargés fie prononcer provisoirément , et sauf recours aux conseils de préfectore sur le fait des contraventions à la^olice du roulage; considérant que, par décret du 18 aoîit 1810, les procès^ verbaux , ^ matière de police de roulage ,
' doivent ùlre affirmas devant le juge de paix , ii^is que d'après le décret, du i6 décembre i8^ti , relatif aux routes en général, cef procès-verbaux peuvent être affirnjés devant les maires ou leurs adjoints ; quilil convient surtout d’aser de celte faculté lorsqu'il^'agit de conlêaventions sur lesquelles les mairoe ont à prononcer provofloiremct^l ; et qu'ainsi, dans le cas pirticuiier, ces procès-verbaux ont été vafablement affirmés devant l’adjoint du maire de JSanci. »• Un autre arrêt du 22 janvier 182^ arinêinc décidé que l’affirmation était valablement faiU: devant le maire quoiqu’il fût juge au provisoire de la contravention et qu’il n’est pas nécessaire que les préposés soient assistés la réda^piion des procès-verbaux.
'^qx termes, vki décret du 23 juin 1806, il; faut , pour les voitures dont les jantes ont de onze ^ vingt-deux centimètres dç largeur , que la contfavenlioa de surcharge soit çonstatée par le pesage au pont à bascule. L’ârt. 12 qui autorise les propriétaires de voilures à sc présentêf à ce ptnt, pour s’assurer du poids de leur chargejo.ent et éviter par là de s’exjjoscr à la con|i'avpntion , est a^icablc seulement * à ceux qui réclament Iç pesage avant de commencer leur voyage, et non à ceux qui arrivent à son terme, bien que dans le traite! qu’ils ont-
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fait depuis le lieu de chargement jusqu’à la des> tination, ils n’aient pas rencontré de pont à bascule. (Arrêt du 4 juin 1822.) Quoique le décret du a3 juin 1806 énonce que la largeur des bandes des roues des voilures sera vérifiée avec des jauges en fer déposé^ dans les bul^aux des ponts à bascule , tout autre rDo^en de vérification pendant le trajet parcouru , et ^ur des points éloignés de ces bureaux’, n’est pas interdit à peine de nullité. (Arrêts du 4 vrier 1824, inséré ^ Bulletin^ des Lois, < du 12 janvier 182S.) ..
Les procès-verbaux qui constatent des contraventions aux Idls sur la, police du roulage , sont dispensés du lîmbre‘ct de renregistrement. Le conseil d’état l’a jugé dans l’espèce suivante : ^ ■ *
Un arrêté du conseil de préfecture du département de la Seine-Inférieure du 2 juillet i8ig avait déclaré nul et non avenu un procès-verbal du i" mai de la même année, par lequel le préposé au pont à bascule , 'établi ^ Rouen , avait constaté qu^unc charrette attelée de deux chevaux avait été arrêtée sur la grande route avec deux roues à jantes ^étroites, en contravention aux rcglcme^ suf la grande voirie.
Ce procès-verbal , affirmé le lendemain de sa
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date , n’avait ëtc ni visé pour timbre, ni enregistré , et le défaut de la formalité de l’enregistrement avait servi de base àla décision du conseil de préfecture , lequel a appliqué la loi du ig décembre 1790, § i", a* section, 3* classe du tarif. ^ ’ *
.Cet arrête a été dénoncé par le préfet de b Seine-Inférieure au ministre de l’intérieur qui lui-même l’a déféré au conseil d’état, et IC I9 août 1821 , il est intervenu une ordonnance ^nsi conçue :
Louis, etc. , sur le rapjïorl du comité dn contentieux, vu le rapport de notre ministre de l’intérieur; vulqs lois des'ig<décembre 1750 et 2 frimaire an VIT f vu l’art. 38 du décret du 2 3 juin 1806 , qui porte que les procès-verbaux en matière de police de roulage seront portés devant le maire de la commune, pour ’ être parlai jugés sommairement, 'sans frais et sans formalites ; vu le decret du 18 août 1810, qui n’astreint les préposés aux ponts è bascule /|[u’à l’affirmation de leurs procès-verbaux ; vu îTart. 77 de la loi du 28 avril 1816 , qui maintient les dispositions des lois, décrets et ôrdonnanccs auxquels il n'est pas dérogé ;
» Considéran^que la disposition de la loi du 19 décembre *790, sur laquelle se fonde le conseil de préfecture , a été abrogée par les lois
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et- décrets postérieurs , et notamment par le déci'et du 23 juin t8o6 qui n'a pa» assujetti au droit de timbre et enregistrement les procèsverbaux relatifs à Inexécution des lois des 2g floréal an et 7 ventôse an XII; considérant qu’il résulte des ^bcuinens trd'^smis par notlrc directeur general des domainés et de l’enregistrement, qiie ce décret a été ainsi c/iîendu et exécuté ;
» Nous a^ns ordonné et ordonnons ce qui suit : L’arrête du conseil de préfecture du département de la Seine- Inférieure du 2 juillet 1^9 est annulé. » .
La question a encore été décidée dans^Ie même sens par une ordonnance royale du 3i octobre 1824 ; elle l’avait déjà été aOlériedrcment par ordonnance do 18 juillet 1816.
Aucune loi ne fixait de délai pour l’oppposition aux jugemens par défaut que rendent les conseils de préfecture en matière de police dw Roulage, etile délai oèdinàire de huitaine ne pouvait sofÿe à. .des rouliets et''conductcurs que- lent état -éloigne rapidement du lieu de Id contravention, et dont.le doitiioile réel en-el^t’ sonsent aussi à une grande distance, tlnic or-: ‘donnance roifalc du g juillet.rSaS a^fixé ce deb fai; à trois mois,. à partir de la> signification faite*' ài.la dSfigeiice du préfet au-dorbicile du
roulicr ou conducteur ; nous pensons qu’une signification à sa personne ferait courir le délai.
CHAPITRE IX
tî'r
Des peines pour conUnrentions comsiiscs sur les ehemins.
5 Pi» ' III.
Celte partie de la législation sur les gra^s chemins n’est *pas la moins embarrassante , parce ^ue c’est plus particulièrement à cet égard que nous manquons de' dispositions bien précises; aussi éprouve-t-on souvjent de grandes difficultés pour détermiiSer quels faits constituent une contravention , et la peine qu’on doit infliger au contrevenant.
Il faut remarquer que la loi du 29 floréal an X , quoique contenant une assez grande énumération des faits qui constituent des contftvenfions, n’établit aucune peine; elle dispose bien que le Conseil de préfecture statuera définitivement sur les contravenlKons, «t que' tes individus condamnés seront contraints par l’envoi de garnisaires et saisie de mcuble.v,
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mais elle ne difcpus ^uui'ils pcuycMil être con^ * damnés, et déclare pas sVn r^jFéi’cr pour i'appticu tien des juMiies à la légisiuliou nnlérfcurc. ^ ?( . ' it
’Celtc loi étant niiKitc s«n* lffl*-peines , il faut i pour 1« délencniiVer, sè reporter aux disposi-» tioïis des loiâ et règltmiens antérieurs ; dar outre qu’il «est de' principe que les derni{Ç?es lois ne dérogent niijt'précédeii'ièsitjue dans les disd positions' qol'y 'sdnt cbhin‘alrcs’,iil ëst certain que 1,1^'» législateur n'n pdS tôoIu laisser UèS confraven1.K»rtS‘‘iitipurHeS ,*i'ët il’est impossible de s»pp(>«er qà-fen donnant aox conseils de préfecture le'tjpdiï dt •péonoirteer sur les coirtra- ▼onüonss H n'altéptfs '’tirtHbi‘ lewt’-l'onféfteé' én métne te«as;le“|i(ftiVët^'d’'appliqner les peines qtétmliiAatrttees.nidnies cOirtras'enfions y^^îsqtie oAe atlribnviqnderaît Sa'n^‘cola illusdire.
• -'C’est dan«'ü<f’dj*ns'<q»ie lè mirjistre dc’^la justhie ■c‘i6lt:''-^iéect('iBdr dcs' ponià'fer 'tlhaussées se bout expKqnéfeulanft leuiVléttéèS transcrites éldess«s V #3G'fct‘s4ivÉtfitesi ‘dfe'squelleS il' ré-i-
tpW'pla* lof du^aq floréabap^'-gardant i« MîVeitce siH‘4es)peinci^ oii dbit « à‘^t égard , ac ttfeftftsner adx ll)is aniérkîurèsv *■ •
. Nous allons'^donc rappeler les dispositions denilois antérietircjîà ëéllë‘drltÉi^ flitréa) âtn X . »indid)iiie Celles ddS lôis plèstléyicdres qui dut
a|)porté qucl<^uçs ch^igeniens^ la précédente législation.
Une ordonnance des trésoriers de France du bureau de Paris du 17 mai i6§6 punit de 100 livres d’amende ceux qui plantent des haies, ronces, épines et arbres, à*noins de six pieds du bord des chemins, ceux qui rejettent et en* tassent des pierres dans lesdits chemins, les fouillent, les coupent ou les labourent , comme ceux qui négligent d’aplanir toutes les buttes et tertres de terre qui sont au devant de leurs fonds le long des chemins. L’arrêt du conseil du 26 mai 1705 punit de iq livres d’amende ceux qui plantent sur leurs héritages à moins de trois pieds ,de distance de§ fossés. L’ordonnance du bureau des finances du 29 mars 1754 prononce 5o givres d’amende, outre lejK^ablissement de 1 ancien état des choses, contre ceux qui font des, translations de chemins, et contre ceux dont les héritages reçoivent les eaux des chemin^ , mais qui les closent ou les exhaussent pour s’en débarrasser^ La même,ordonoance prononcc3oOj livres d'amende avec conjy^ation des ^matériau^ , outils ej^ équipages', contre ceux qui ouvrent des carrières tfop.près des chemins. , ^
L arrêt du conseil, du fqvrier 1765 pro* nonce une amende dç 3oo livres, la démolition
des ouvrages et la confiscation des matériaux , contre ceux qui construisent , reconstruisent ou réparent des édifices , posent des échoppes ou choses saillantes le’ long des routes, sans avoir préalablement obtenu les alignemens ou permissions nécessaires des trésoriers de France que représentent aujourd’hui les préfets. lia même amende est prononcée contre les ouvriers et entrepreneurs. Ceux qui sans droit donnent lesdits alignemens et permissions, répondent en leur propre et privé nom des condamnations prononcées contre les particuliers , propriétaires,, locataires et ouvriers.
Nous devons placer ici une observation importante. Là peine de 3oo litres d’amende , ••
avec démolition de nouveaux ouvrâges et confiscation des matériaux qui les constituent, serait beaucoup trop sévère dans une foule de cas. Ainsi, par exemple , il y a de la différence entre le fait d’un riverain qui , en construisant , sans autorisation , une maison Je long d’une grande route, aura anticipé sur le terrain de cette route , et le fait de celui qui ayant déjà au bord de la route une maison , .dont un ouragan aura détruit la toiture en tout ou en partie, l’aura fait réparer pour n’être pas exposé à toutes les injures du tems.
Aussi il arrive très-fréquemment que lescon-
sçils de picfecturc , et surtout le conseil d’état ^ usent «l’indulgence; qu’appréciant les circonstances, et le plus ou moins de bonne for des contrevenans, ils ne prononcent «{uç l’amende sans «lémolition ; que «juclqucfois même ils modèrent l’amende prononcée par la loi.
-'routefois , cette indulgence n’est pas une • raison pour se dispenser d’obtenir les align^mens et permissions nécessaires qui son| exigés^ dans tous les cas. /
n. L’ordonnance du-bureau des finances «hi i.8 juin 176S punit de 5o livres d’amende, outre la réparation du dommage , rciix qui, par bour , fonlHes ou autrement, comblent les fbsséi-, abattent icS bergFs ct les laUjs'« cLpadssenl les labours jusqu’au pied et pourtour d<^ arbres au bord des fossés,' berf^s et talus , et y plantent cl ensemencent. L’ordonnance* du bureau des finances du 2 août i'774 punk du carcan pour la première foist-ot'tles ga!«';pes pour la .•seconde , les paveurs et tous autres Jqui voient les matériaux destinas aux tou lésion mis en ouvré- les complices scwtcondrfkthés'è vv<>oo li- ■vres d'amende. Leinc qui' iixmbîent ou mjiiricwt les ouvriers'flont punis de^Soé livres d’amende^ et rwi« qui font des tranjebdos pu oiiverhitj^'s dan.s les routes , de rod'livrcsv II esi aassi dds fendu d’endommagetf ' (ë* bomw rtiilliaircs ,
d’attacher des cordages et d’exposer des ob)els quelconques sur les arbres et haies , à peine de 5o livres d’amende et de confiscation, ou de laisser des arbres coupés sur les routes. Toutes ces dispositions ont été^ renouvelées par l’ordonnance du bureau des finances du 17 juillet 1781.'
Son article 9 défend de poser aucuns maté-' riaux, voitures et choses quelconques sur aucune partie des grandes routes, d’y ^ faire des fouilles et d’y prendre de la pierre, du sable ou autres matériaux à peine de 100 liv. d’amende dont sont responsables les propriétaires des héritages riverains , lorsque les auteurs du délit sont inconnus.
L’art, i" de la première loi du ^9 floréal an X contient, comme t>ous l'aVons déjà dit, une nomenclature des faits qui constituent des contraventions.. Ce sont :
I' Les dépôts de fumiers ou d’autres objets 2* Les anticipations ,
3“ Toutes espèces de détériorations commises sur : V
■ Les grandes routes, ' si -
Les arbres qui les bordent-^- • ^
Les fossés,
Tjcs ouvrages d’art cf matériaux destinéi S* leur entretien , '
Les chemins de halagc ,
JjOS francs bords, fossés et ouvrages d’art, (’eux qui embarrassent ou encombrent ‘les routes par des dépôts de fumiers ou d’autres objets, sont passibles de l’amende prononcée par les anciens règlemens ; le Code pénal et les autres lois n’étant applicables dans leurs dispositions générales qu’aux cas sur lesquels les règlemens particuliers n'ont pas statué.
Xcs atilicipations et les délérioralions commises sur les grandes routes sont prévues et punies par les anciens règlemens et par la loi du 6 octobre 1791. Cette dernière loi ne peut régir que les détériorations et anticipations commises pour des faits non spécifiés dans ces règlemens.
L’art. 40 , titre 2 , est ainsi conçu : ^
« Les cultivateurs ou tous autres qui auront * t^gradé on détérioré , de quelque manière que ce soit, des chemins publics, ou usurpé sur leur largeur, seront condamnés à la réparation ou à la restitution , et à une amendé qui ne pourra être moindre de 3 fr., ni excéder ^
L’«rt 44 loi du b > octobre 1791 qui ^
prononce la peine de 3 à 24 fr. d’amende /et un emprisonnement municipal contre ceux.qui enlèvent les ga^ns, les terres .ou les pierres des chemins publics , ne nous parait applicable
qu’aux chemins vicinaux ; les anciens règlemens notiç semltlent avoir conserve toute leur force pouï la grande voirie , sauf en ce qui touche les peines afflictives et infamantes. ( Dernier article du Code penal de 1791. )
Tout ce que nous venons de dire nous parait devoir s'appliquer aux chemins dehalagc, qui par leur destination forment aussi des chemins publics que la loi du 29 florc'al an X place siir la même ligne que les grandes routes.
Quant aux peines applicables à ceux qui commettent des contraventions ou délits sur les arbres qui bordent les routes , nous nous en sommes suffisamment expliques au chap. VU. Kous y renvoyons pour éviter des répétitions inutiles.
Relativement aux fossés , ou ils appartiennent aux riverains, ou ils appartiennent à l’état. S’il s’agit de travaux d’entretien, de (Virement etde réparation et que le fossé appartienne à l’état, les particuliers n’en sont pas tenus; si le fossé appartient aux riverains, ils y sont obligés, et l’arrêt du conseil du 26 mai lyoS prononce 10 liV. d’amende au cas de contravention. Outre cette peine, les travaux seraient e^cécutés à leurs frais par les agens des ponts et chaussées. * .
Dans le Second cas, c’est-à-dire, s’il s’agit
à' anticipations ou Jélériorations fossés, ce n’est plus une 'Oinission , c’est un fai^^^on ipipute aux riverains, et l’art. 17, titre 2 de la loi du 6 octobre 1791, prononce une amende de la valeur de trois journées de travail , Indépendamment de la réparation du dommage et ' dÿ la détention de police municipale, qui peut étre^pppliquéc suivant les circonstances.
Saisie Code pénal de 1810 a augmenté la . peine- que doivent subir ceux qui anticipent sûr ’• les"1&ssés; nous disons ceux qui anticipent, car c’est bien anticiper que de les combler.
L’art. 456 de ce Code prononce pour co cas un emprisonnement qui ne peut être au dessous d'un mois, ni excéder une année, et 1 une amende égale au quart des restitutions et > des dommages-intérêts qui, dans aucun cas, ne peuvent être au dessous de So fr! Cette peine est âussi applicable à ceu^qui coupent ou arrachent , en tqut ou partie , de^ haies vives ou sèches appartenant à l’état ; qui déplacent on suppriment des bornes.
Au surplus, la loi du 6 octobre 1791 reste toujours en vigueur contre ce.ux qui dégradent • les fossés. Cette loi emploie les expressions: dégradation de clôture ; semble qu’un
fossé est une véritable cl^u(^' ^
TI
8oiUconsi<léru$^HV^c un/ dôpciujnncp de ces m^mcâ rt^les, cj tout ce que nous avons dit des dégrailata^ns , wdetcriorations ou anticipélions quir pqfivenl V.y cominetlrc . s'applique égaletnent I des ouvrages d'art qui y
existent, sauf l'Üpplicafeion de l'art. «aSy du Code pénal iqui prononce un mois à deux ans d’emprisonnement et loo à 5oo fr. d’amende conii'c quiconque détruit , abat, mutile ou dçgraSc des monumens, . statues autres objets dj^stincs à Tulilké ou à la décoration publiques et élevés par l'autorité publique*l?a;avec son autorisation. , . *
peine du carcan , et celle des galères en cas de récidiye.,(j|j^ononcéc par les anciens rcglcmeus co^itiil^'^^^Hiui volaient les matériaux destinés auxinblt^t soit qu’ils fussent dans les «lelicrs , ou si^ le. sol des roules ou déjà employés, ne peut plu^ être appliquée. Le Code pénal en substitue une autre qui peut aller depuis cinq ans d’empri.sonnemcnt jusqu’aux travaux forc<^ à perpétuité. ^
Ceux qui troublent les ouvriers, employés aux routes sont passibles de trois mois à deux ans.d’emprisonnemcnt et d’une amende qui ne peut excéder le quart tifs dommages-intérêts ni ê^ au dessous de i6»fr. C’est la peine prononcée pur l’art. ‘J" Code pénal contre
ceux qui , par des voies )dc fait , s'opposent à la confection des travaux autorisas par le gouvernement. ,
Une ordonnance rendue par le bureau des finances de la généralité de Paris, ,1e i6 juillet 1764, a fait défense d'établir aucune gouttière saillante sur la voie publique aux nouveaux édifices à construire et aux anciennes maisons dont les toitures se reconstruiraient dans la ville de Paris et dans les autres villes, bourgs et villages de la généralité , le Ipng des routes entretenues par le roi , sous peine d'amende , de démolition et de confiscation de cette sorte d’ouvrage.
Les amendes pour contraventions aux règle* mens sur le poids des voitures et la police du roulage, sont réglées par le titre 7 du décret ^du 23 juin 1806. En voici les dispositions :
« Art. 27. Les contraventions relatives aux poids des voitures pour excès de chargement , au delà des quantités réglées par le présent décret , seront punies des amendes pronoticées par la loi du 29 floréal an X , art. 4 « ainsi qu’il suit :
« Pour excès de chargemenS
» De 90 à 60 myriagrammes. . .’ a5 fr.
» De 60 à 190. 9«
U De 190 à I Mo .* . . . 73
loo fr.
iSltF
». De i8o à a/^ myriagramines. .
a De a4o^_3oo - .
a Et au dessus de Soo.- ^ . 3oo
» Art. 28. Les contraTcii lions à la Jarg^r» des essieux seront punies de l'amende de'^ fjr., conl’ormement à qui est ordonné par ie règlement dli 4 inai 1G24.
» Art. 29. Les conlraventiuns su^ le* faitdçs clous de bandes seront punies de l'amende» de i5 fr. , conformement à l’art. 7 "de l’arrété du c^mseil d'ctat du 28 décembre 1783. \
» Art. 3o. L’époquf fixée par la loi pour ij paiement du double droit-de taxe des roules, est prorogée jusqu'au 22 septembre prochain.
B Art 3i. Attendu que la loi du avril dcS>v nier a suppriiné les barrière»irt la perco|Tlion de la taxe d’entretién des route.s, è cômÎHeî'^u 22 septembre prochain , la jsline de la^doublc' taxe menflonnée en rai4icle préedBent sera , à partir dut|it jour , 22 septembre, remplacée par une amende de 3ô fr. pour chaque contravention conslalép par procès-irerbaux rédigés , soit au passage sur les ponts à 'bascule , soit sur Iput autre poinÉj^des grandes rpules parcourues par les rouülrs , en fraude.
» L’amen^ sera encourue et répétée toutes les fois que la contravenfion aura été constatée, pourvu qu’il se soit écoulé quatre jours
mire leprc'cJdenl proc^s- verbal el,le suivant. » fî^nfin l’aii. 34, litre 8 , inlitiil^ police , prononce la peine de 25 fr. d’amende 'contre ioTil propricHairc dont la voilure pe portera pas la plaque de métal prescrite par ce mémo ar- » tîïle , et ôrddtlne de doubler l’amende , si la plaque porte soit un nom, soit un domicile ' fwx ou 'supposé.
Toute insulte ou mauvais traitement envers les préposés est puni de loo fr.' d’amende , sans • jj^réjudire'de.s dommages intérêts pt poursuites ^ extraordinaires s’il y a lieu.
' D’après- une ordonnance du 20 juin 1821 , le l chargement de toute voiture à jantes de lar- ..§eur inégak , ne peut excéder le poids déterminé pour la dimension ' des jantes les plus étroites par le décret de i8t>6 ; en conséquence '* l’excédant est ré|)\ité surcharge et le délinquant paie d’après la loi. ^
Outre l’amende , et lorsqu’il ^’a|;it d’une voiture dont la circulation <cst interdite, les roues doivent dire brisées. ,
L’ordonnance royale du 23.décenbre 1816 relative à rétabljsssemeQt^des barrières 4c dégel, contient sur les peines et amendes» applicables en cas de contravention à la dite ordonnance , les dispositions suivantes .
« Art. 4. Toute voiture prise en contravention
aux dispositions de la présente ordonnance sera arrêtée et les chevaux nfis en fourriére'dans . r^bcrge la plus*pr(^chaine; le tout sags préju- ‘ dicc de l’anlende qui ppuifa être prononcée , conformément à l’art. 7. ,
« AV^. 7. Les (yontravcÉtions pour cxcès dc largement en tcms de ifégcl , dans la circons- .Tnption marquée par les barrières, èntraî- ^ nant la dégradation des routes, donncroiW^' lieu à l’amende ^ à titre de dommage en vertu des art. 4 et 5 de littoi du 29 floréal an X; .
» Conforiném^t à la dite loi , elle' sera prononcée administrativement MJ ‘le ^oncil de . préfecture. ^ » . . .
».Art. 8. Indépendami^i^t débité amende infligée à titre, de .dommage.,, le contreyenapt sera traduit Rêvant le Iribupal de police pour y être pun^ s'il y. a lieu, coiiformémepi à l*art. 4yS du Code pénal » , . • ,
DEUXIEME PARTIR
;DES CHEDMNS
OBSERVATIONS PRÉLimN AIRES.
Il faut san» contredit bieadu courage pour se livrer à l’ëtude'de|iâi^alièfe^es'clieinins vici-^ naux; car quelles' (JUC soicntles difficultés que *. la grande voirie fait naître , cette seconde partie * ei#cntraînéra encore de beaucouj^ plus graves et de plu# multipUc'cs. C’est principaleinentrà l’égard des chemins vicinaux que nous avons à' déplorer l’absence de disposil^ns législatives; la loi dq 28 jtqjjllet 1824 ellc-mème est très-pou. . • di^hosc’, ct çe.qui augmente encoro nos.re-» ^ets , c’est la mobilitç^^ la jurisprudence J^i, dans bien des cas , îiggiave les difficultés au lieu de les aplanir. Aussi, malgré nos efforts et notre zèle pour t^fher d’offrir à nos concitoyens un ouvrage utile, nous ne pourrons, à
beaucoup près , dissiper tous les doutes ; nous croyons seulement pouvoir dirç que les règles que nous étab^rons aideront à en résoudre graSd noihbre. Pour parvenir à ce bat, nous serons forcés de traiter nolripiSujet avec une certaine étendu?; J’indulgeoce sle nos lecteurs nous est* indispensable el nous la niclamons. îious leur donnons l’assurance que ^ous n’en abuserons pas et q«le nous ne nous livrerons qu'aux développemens itulLspcnsables ^d’expUcation des principes de la matière.
■ . - * il ' ■
CHAPITRE PREMIER
Ï)q la dûllj^tion des- chemins vicinaux.
La loi du 28 juillet 1824 n’cmpjoie les mo^, chemins vidnaiia: que dans son titre ; dans ses dispositions Ae se sert de ceux chemins commvna^x. La circulaire du mois d’octobre s’eif sert aussi. Ces deux dénominations ne sont pas tout-à-fait syntinymes. La dernière est générale et comprend tous les chemins qui appartiennent à une commune à titre de propriété ou de ser* vitude : c’est le genre. La première , au con-
traire , ne convient qu’ii ceux reconnus nécessaires à la généralité des habitans : c'est l'es- ^èce. • ' *
l’Ces derniers chemins sont tous* ceux qui, d’après leur destination, ont été classés par l’autorilé administrative conapetcnlc, au nombre des chemins vicinaux d'une commune.
* Il réstRte de là que tant que les chemins
n’ont pas été déclafés vickiaux dans la forme
prescrite , ils doivent être considérés non
comme une chose destinée à un usa’gc public ,*
mais comme une propriété ordinaire appaslc-
oa,nt à une commune ou à des particuliers , en
observant toutefois que la déclaration rétroagit
à l’époque à laquelle il est reconnu qu’ils ont
commencé à être consacrés’ à l’usage du pp-
blic. * f** *' * •
Comme on le volt , la difficulté n’est pas dans
la définition des chemins vicinaux; elle réside
tput enlièrc^dans la question de savoir quelSf *•
sont les chemins, que l’autorité administrative doit déclarer tels et à quels cara?tcrcs elle doit les reconnaître. ■ ^
Lp difficulté est d’autant plus grande qu’aucune lôi ne nous donne ni règlcmi idée précise à cet égard, par le motif sans doute qu’il n’était guère possible d’établir iin principe général applicable à tous*les cas, ài toutes les localités^
?ious allons sqpj^t-cr*nu sil*:nce de
la légi^lioiiT^
Jjcs' ietiûe» 'thfmm oraporlenr avec
eux ridéq d’une voie qui conduit dausJe voi- • . *1 >
sinage. #
Le plus çoinmupémcut et en adoptant un sens restrictif * entend <()ar chemins vicinaux ceux qui conduisent d'ut? vill^e«à un autre , quœ in *vîco^ ducunt. Toutefois l’expression vicus ne signifie pas seulement village; elle sert encore à dr'signor une maison , une rue ; et en la prenant dansTacception la plus (étendue , on peut dire qn’un chemin vicinal est non • seulement celui qui va d’une commune à une autre, màis encore à un hameau, à une place publique, à une nie, à une fontaine, à une maison publique, dépendant du même village ; cela parait être une conséquence de la natlfre et de la force même des/:hoses. Car si BOUS su^osons qu’il n’existe qu'une fontaine pour tous les habitans d’une commune, bien certainement le chemin pour y arriver lui sera indispensablp , et elle sera obligée de l’cntrftenir. Il en sera àf. même à l’égard du chemin, qui conduit à* l’église. ’
Basnage , sur la, coutume, de Normandie, page 5o6? tdme 2, semble partager cette opinioi^: « Pour ^s chemins- vicinaux , dit-il , la
» largeur eir^st dil|éreittç-î et ^arliculiè- •» rement à cette espèce de chemin nous » pouvons appliquer la distinction dû droit rou maùi entre iter ^ actum et viam. Nous ap- » pelons sentier, le chemin j)our poster à pied, » et il suffit qu'if soit large de deux pieds et » demi ; iteresUu^undi , anl^nlandi hominis; » maisecs se^ers, lorsqu'ils dépendent de la » convention des parties, peuVent être plus ou « moins larges , selon qu’il est permis de passer » à pied età chevîl ; c’est pourquoi tes sentiers » peuvent comprendre et iier et actum , qui est » jus agendi jurnentutn , et pour cela il suffit dfe » quatre pieds. Lm voie vicinale sert ordinaire- » ment pour passer chevaux et dharrettes ; Via » est jus eundi, et agendi, et ambulandi ; et ce » chemin vicinal peut être plus ou moins large M suivant la concession, n Ainsi , d’agrcs cet auteur , hien que la v.oie vicinale soit ordinairement celle qui %crt pour passer chevaux et charrettes, on peut néanmoins considérer comme vicinaux les chemins 4^ né servent qu’aux gens* de pied ou aux betes de somme, n’eussent-i|s même que deux pieds et,demi de largeur. • ■
La loi du G octobre 1791^ titre i", section 4% art. 2 , ordonne que les chemins rei^nnus par le directoire de district -pour ^tre nécessaires
Digiti'—
,à /« communication des phroisses {des corn»- - munes)', seront rendus praticables, et entre-
• tenus aux dépens des communes sur le teiri-
* toiVe desquels ils sônt établis. ^ v
^ L’art. 3 veut que, sur la réclamation des communautés ôu sur ce^s des particuliers , f Je dilhbctoire du département, après avoir pfis l’a viÿ de "celui du distfict , ordonne l’améliorafion d’un mauvais chemin , afin que la com*>* muhicallon ne soit interrompue dans aucune saison ‘et qu*il en de'terrnine la largeur.
La généralité des termes de cette loi prouve ?^demmerit que le législateur a voulu établir un pouvoir discrétionnaire et indépendant* pour le classement de^ chemins vicinaux. |1 n’est siibordonné qu’à la seule condition qu’ils scrafent nécessaires à la communication* des communes, et l’appréciation de celle néd&ssité est elle-même abîyidonnée à l’administration; du reste , il n’est pas exigé que fes chemins soient nécêssaires à filusicurs comi^uncs. 1 1l suffit qu’ils le soient aux communications des habitans entre eux.
La loi du 9 ventôse an XIII , dans soç article 6, qui sera plus bas l’objet d’une explication particulière, charge l’administration dê rechercher et de reconnaître les anciennes limites des chemins vicinaux , ainsi que de fixer,
ü'aj^rès (;eUe recherche , leur di largeur suU'attt les localités, sai
te^uifi liFpôrter au delà de six inàtrcs, lorsqu’il est nécessaire de l’augmenter Mais le siîeticc du liigislatcur sur ce que l’on doit entendre
cni
largeur qq’ils doivcISt avoir pour être édputés% tels , nous semble indiquer l’intention ..(Vaban-
dc. juger , d'après les localités , quclf'sonl lès chemins qû doivent être portes sur je tableau
dés chemii^ vicinaux de la commune; ce n’est d^OC ni la largeur ni l’étendue des chemins qg’fl faut considérer , mais uniquement leur destination et leur nécessité pour les communications de la généralité des habitans. .Qsux qui aiTroql ce caractère devront être déclaré# vicinaux, quelle qu’en soit la largeur, de quelque manière qu’ils soient fréquentés', à pied , à cheval ou en voilure, soit qu’ils servent, de communication‘"'Cntre des communes différentes, ou entre des hameaux d’une même commune , ou entre une commune ou quelqn.e£-UDS de ses hameaux et unq fontaine publique , etc. Ce qui . fortifie encore notre opinion à cet égard , c’est ♦’art. 38 1 du secofid projet du .Code rural, * conçu en ces termes : ^
* « Sonl cons\àé\'é& comme chemins vicinaux
tous ceux qui , autres que. les routes royales et départementales , servent à communiquer d'un lieu public à un autre, -soit chef-lieu de commune ‘ village , ou hameau composé de trois habitations au moins , soit grande toute , mmr^ ché, église’, édifice- ou bien communal, soit fontaine publique , port, bac, rivière oU ruisseau tT un usage commun ou 'qui Servent à conltnuniqucrd'un chemin vicinalà un autre. » L’art, i" de la loi du 28 Juillet 1824 reproduit les termes du Code rural de 1791 en désignant aussi comme vicinaux "les chemins necessaires à la communication des communes; c’est ce que le ministre a fait remalt]ucr «n présentant le projet de loi et dans sa circulaire du mois d’octobre suivant. 11 a dit que l’i^tenÿoif de la loi a été que le.s fonds communaux fussent consaCrÉtaux chemins nécessaires aux communication.s ue la géruiralité des habitans d'une ou plusieurs comrrhÈnes ,^t d’éviter qu’ijs ne fussent employés principalement à procurer des facilités à des habitations particulières, comme cela est souvent arrivé. * Plusieurs députés avaient demandé qu’on pût déclarer vicinaux les chemins conduisant à des hameaux , villages ou sections de la même commune ; mais leur proposition ne fut pas appuyée^ parqe que sans doute ce qu’ils deman-
liaient était de drgit, et n’avait pas besoin delre exprimé^L’art. 9 justifie cettÇ opinion: en prévoyant le cas où un chemin intéresse ji^iisieurs’ communes , il suppose qu’il peut n’en intéresser qu’une seule.
Suivant l’instruction du mois d’octobre, «on ne doil pas considérer comme cheminît vicifiaux, ou,€ck]u^ revient au meme, on ne doit pas entfetenir comme tels ceux qui ne serviraient qu’:r un petit nombre d’individus, ni les simples sentiers, ni les servitudes acquises au public sur des pro'priétés particulières ; et quant aux chemins qui ne seraient pas mis à la charge d^ conftnones, les conseils municipaux et les préfets doivent examiner et décider quels sont cetix qui doivent être rendus à l’agriculture en t(fet ou en partie , et qnek sont ceux qu’il^mporte de conserver , soi^a'îls puisséYit se passer d’entretien, soit que les particuliers qui y onfiiitérét se enSrgent de tes entretenir; on ne doit voir dans ces chemins autre chose que les besoins généraux' de chaque population , Tjue les besoins de ragricultui*c, de l’industrie localer, des échanges qiii les font prospérer ; on ne doit point y rechercher dcs'con'venances isolées, le désir de porter plus d’agrément dans l’accès d’habitatjons particulières, ni céder à des considéra lions qui ne tendraient qp’à ce
dei-QÎcr or^Jre d’intérêts.,» Dans un autre endroit le ministre observe p que tout en cette ma- * tièr» hoit être mesuré aux bénins, aux r<^ ' sources de chaque pays , afin que ces chemins ne scfient point des chemins de l\jxe, ni des chemins destinés à dçs convenances particulières, à moins que celle-ci ne veuillent: en faire les frais. » ’ • ^ -• ,
Nous admettons ces' principes, à l’exception de ce qui est dit des sentiers et des servitudes ^ acquises au public sur des 'propriétés parfTcu- ’ lières. C’est évidemment ajouter à la loi’ct méconnaître son esp'rit, que d’établir comme une •règle absolue que ces voies ne, peuvent être rangées dans la classe des chemins vicinaux.
Ce que’ nous avons précédemment établi est la réfutation la plus complète de cette héréKe, et l’impossibilité de bien définir ce que c’est • ,• qu’une sente, et quelle doit pire sa largeur, ajoute encore, ce flous semble, à cette réfutation. Un arrêt dh conseil du 17 août iSaS nous parait confii’incr çcttlî opinioi» Car, pour annuler un conflit- élevé par un préfet, à l’occasion d’un passage qu’il prétendait public, il s’èst fondé non pas sur ce qu’il ne s’agissait que * d’une servitude, mais bien sur ce que le. passage n’avait àtér^ii inscrit sur le tableau des cbemiiis vicinaux, ni déclaré vicinal par un
arrêté spécial du pr^et , ce qui suppose qp’un simple passage public peutêlrc range au nombre jJjCs voies vicjpales, Oa^-peut encore tirer la * * meme conséquence d’un arrêt du 7 avril 1824, rendu daqg une affaire où il s'agissait ^’un chemin vicinal passant ^ur un domaine prîné.
Ce sera donc ;i fadministralion à examiner > av^ çoin si’lcs chemins sont d’une assez grande . utilité , d’un usagê«assez fréquent pour être • portes sur .le* tableau d^s chemins, vicinaux, mal! elle ne devra user de ce pouvoir discrétionnaire qu’avec ménagement et de manière à concilier l’intérêt public et privé.
Nous avons vu, dans la première partie dê cet ouvrage, que les rues et places des villes, bourgs ou villages , qui sont la suite et la prololtgation des grandes routes, forment partie * * de ces routes, et sont régies par les. mêmes règles que cette nature de propriété publique.
La conséquence de ce principe devrait être que les rues et places qui ne sont point grandes routes forment la profongation_ et sont des embrdncheinens des chemins vicinaux ; qu’elles en font partie, et sont régies par les règles qui les gouvernent ; mais il n’en est pas ainsi : il existe seulement entre ces voies quelques rapports que nous aurons soin d’indiquer.
(Voyez le*7’ro/7e de Irt'rompéhnce des juges
de pqix, pa^iy. le ph*sidcnt Htnnion de Pansey , chapitre ►'22 , et un arrêt du conseil du 18 novembre 1818/ c^’on trouve aux archives du conseil d’état ^us le n® 3i44-)
CHAPITRE II
>Décl%)'ation de vicinalité des chemins, Fixation d^letii* . largeur , cmplacrnient et dirert^n.
L'art. 6 de la loi du 9 ventôse an XIII char- • geail y adminislralion publique de rechercher les anciennes limites des chemins vicinaux , et de fixer leur largeur.
Une instruction du ministre de l’intérieur, en date du 7 prairial an XIII , relative à l’exécution de la loi du 9 ventôse précédent, porte entre autres «hoses ce qui suit (i) :
«.Pour l’exécution de ees dispositions, il paraît convenable que vous chargiez c^taque maire
(^1) Noirs en rapportons fextunllemeiit ce passage, parce que toutes les luis et instructions antérieures restent en' vigueur, dans les points sur lesquels aucune dérogation n’est apportée par la-loi du a8 jaillet i8a4 , et par l’insU-Oction du mois d’octobre; €'est ce qui a été reconnu dans la discussion de cette -.dernière loi.
de former i’ét^t c}cs chcftiins ^i^naux de sa commune ; cet ^tat devra en indiquer la direction les differentes lar|^eurs.~S’il existe quelques titres qui fanent conn^îtfc, ces particularités , ou qui constatent sim^leOicnt que ces ■chemins sont une pr^jpfiété communale ou publique, il en sera fait mention sur'cet élal;<lc maire y joindra des observations sur les . gissemens qu'il serait utile de leur doimet^ soit en général ,^soit partiellement.
» L’élat ainsi disposé devra être publié dans la cdfOnflune ; les habilans seront invités à en prendre connaissance et à adresser au maire ,
* ’ dans un délai dé quinze Jours, les réclamations
qu’ils pourraient avoir à faire soit sur la largeur, soit sur la direction Ou la propriété desdils chemins.
» Le tout sera ensuite , ainsi que l’état dressé par le maire , soumis au conseil municipal , qui devra vérifier les faits énoncés par le maire , et délibérer tant sur les dispositions proposées pÿr celui-ci , que sur Ics'difficultés ou réclaniations élevéôi par les habilans. Il donnera son avis sur les élargissemens à faire , et il établira , d’après le vu ou l’absence des litres , s’ils ddivent skypérer à titre gratuit suf les projuiétés • contiguës, ou si la commune doit payer ja va- •
leur des terrains à acquérir. ,
» La délibcrarion du consejl.mi53c$al sera soumise au soos-prdfet : ce fônctiûnnaire dij^v cutera les poirfts contentieux, il vous donnera • un avis motive, d’près lequel- îs ido/weiV préfecture approuvera on modifiera les vues du conseil municipal , en fixant irrévocablement les largeurs des différens chemins en soumettant la commune à payer , à dire d’experts, les terrains nouveaux dont elle aura besoin. » ^
Comme on le voit, le minbtre de l’inte'rieur pensait que l’exc'cution de l’art. 6 de la loi du 9 ventôse an XIII tâtait confiée aux conseils de préfecture , et ce qui ^ouvBit donner lieu à cette interprétation, c’est le vague des termes dans lesquels il est pimçu. En disait que « l'administration pifblique fêta rechercher, etc.,.» le législateur laissait à décider s il avait entendu désigner par ces termes les conseils de préfecture. ,
Le conseil d’état n’a point partagé l’opinion du ministre; il lui a semblé que* la reconnaissance et la classification flcs chemins vicinaux, constituant de® 3Ctes administratifs, étaient exclusivement dans les attributions des préfets, qui sont en outre les répartiteurs des charge.s
ago
municipales, parmi lesquelles sont places la rcparalioq.etrenjretien des chemins ;vicinaux; il a posé le primeipe de cette compétence dans un arrêt du' mars 1807 , rendu entre le slwr Bpt^de^^Barmondière efles communes d’Anse et de Pommières , rapporté par M. Sirey , Jurisprudence du consed d'état , tom. I, pag. 65.
Ce principe a été reconnu' plus formellement encore dans une affaire du sieur Bonnet Bumolard, par arrêt du 16 octobre 18 1 3.
• « Considérant , y est-il dit , qu’aux termes . de l’art. 6 de la loi du 9 ventôse an XIII , le droit de fixer la largeur des chemins vicinaux n’appartient qu’à l’administration publique , c’est-à-dire aux préfets, sauf le recours à notre ministre de rintérieur et ensuite à notre conseil d’état.- »
Le 18 avril 1821 ,1e conseil d’état a encore jugé de même. ,
« Considérant qu’il n’est pas justifié par les maires des communes de Fontaine e^de Sassenage^;^que le préfet ait statué su]^Jla||i^^ification et le classement de* .chemins eiTbtiée ;
» Considérant qu’aux termes de l’art. 6 de la loi du 9 ventôse an XIII , c’cst'it l’administration publique, c’est-à-dire aux préfeLs à
rechercher et reconnaîlre les anciennes limites des chemins vicinaux et à fixer leur largeur ;
» Considfrant que , dans l’espèce , cette reconnaissance aurait dû prèce'der l’examen de la contestation portée au coascil de préfecture de l’Isère , sur la question des anticipations et cm- -^iélemens reproché au sieur Ferrand , et qu'il n'apparlenait pas audit conseil de reconnaîtft ' et fixer la largeur du chemin en litige. »
Le i“ mai arrêt qui annule un arrêté
du conseil de préfecture d’Ille-cUyidaine par les motifs suivans : 'a' h ^
« Considérant qu’aux termes de fil loi du 9 ventôse an XIII, le préfe^tait seul compétent pour faire reconnaître cbi^tablir l’ancien chemin vicinal , et qu’en statuant sur ces deux points , le conseil de préfecture a excédé 'les bornes de sa compétence ; que s’il y a motif de remplacer ledit chemin par un chemin passant sur le terrain dit de la Coèfferie , c'est encore au préfet qu'il appartient de iléclarer l'utilité communale , sauf l’indemnité préalable, s’il y a lîcu.i^>, ' .
Xm arrêté dvf -co’nseil de préfecture de la Charente-Inférieure a condamné M. Boutet a rétablir wne raise'ou sentier situé dans ladite commune, et à le rendre viable.
M. Boutet a demandé au conseil d’état l’an-'
nufation de cette décision, pour cause d’incoM^ pétence^podée sur ce que le sentier n'était point un chemin “«jcinai , et n’éta’it comfie tel porié sur aucun tableau.
Le 12 juin 1822 «le conseil d'état':tt pro- 'noncé l'annulation sollicitée par les motifs suivant : r # ^
« Considérant qu’aux termes de ladite loi , il appartient aux préfets seuls de reconnaître et rétablir les anciens chemimb Vicinaux , et de décider à cet Qgard le fait d’utilité communale , sauf les dpqits^s tiers à une indemnité ; considérant ,^dans l’espèce, que cette reconnaissance ou dédarati;^ préalable par ‘le préfet n’a pas eu lieu ; quevdès lors le conseil de préfecture a excédé les limites de sa compétence, soit en nommant des commissaires pour vérifier l’existenot/de ladite raise, soit en ordonnant qu’elle fût rendue viable par le sieur ^ Boutet, qui en est en possession et s’en prétend propriétaire..;^
J^es ÿàriBC^|!|5 ont encore été constkr^ Effets ou ofèonnanttAroyales des vembre, 12 ét 24
in^^o)
dfi^ibbr
créa par
p^brel^8ié, 23 füin\ 1 1 août et 1 " septcmlfrc 1 8 r 9 , 1 5 aoû t et 24 octobre 182-1, 19 février, 7 mai i823, f avril et 9 juin 1824, 12 janvier iSaS et une foule d’autres dont il est inutile, de rapporter les es-
pcces et les motifs , parce qu’ils sont identiques rfvec les précédens.
L’art, i" de la loi du 28 juillet 1824 a sanctiojind cétte jurisprudence ; la vicinalitd doit être reconnue par arrêtd du^irdfet , apres deliberation du cpifseil munici^. Autrefois cette dclibdration n’dtait pas indif{>ensable , mais elle l’est aujourd’hui. Le pouvoir de déclarer la vicinalitd comprend celui de fixer 1 Emplacement , la direction et la largeur.
Examinons maintenant quelles règles les '
conseils municipaux et Ica prdfets doivent sAvre pour rechercher et parvenir à reconnaître l’existence et les ancieifnes limites ,des chemins vicinaux. La loi , ne leur en traçant aucune à cet égard , a par là meme abandonné à leur prudence le choix cy|s moyens qu’il» croient propres, À découvrir la vérité.
Le plus ordinairement l’état actuel des choses ^’est pas un moyen efficace pour y parvenir ; car , à raison des anticipations qu’ont pu commettre .les Riverains , l’état présent diffère presque toujours de l’état ancien et véritable qu’il Vagit de constater et de rétablir.
Il nous semble que les conseils municipaux et les prefetè pourront ordonner une visite des lieux , une enqiiête administrative pour éclairer leur religion ou se déterminer d’après des
plans, des papiers, registres, délibérations de la commune , même d’après des’tilres 'de prePpriété, soit de la conunune , soit des particuliers riverains ; tels quelescontrats d’acljubitipn par lesquels il serait dit que les objets achetés sont bornés par'V^ chemin pdb^jc dont ils sont séparés par un mur ou par une haie.
Toutefois nous devons faire observer ici , pour éviter les méprises , que tout en se décidant par lès titres de propriété et en fiiiant, d’après leurs termes, l’emplacement et 1^ largeur des chemin^ vicinaux, les préfets ne prennent qu”une mesure d’administration , î^e laqi^elle il résulte seulement que le passage est nécessaire au service public , et qu’il doit avoir telle direction et telle largeujr; mais que la question de propûété de lbuf’:i|^?partie- du terrain, qui forme le cbemill(ljlemeure entière ; qu’elle doit être soumise aux tribunaux paries riverains , non pas pour être réintégrés dans l’nbjet meme qui serait jugé leurappartenir, mais pour obtenir une indemnité , conyne dans les cas d'expropriation pour cause d’utilité publique; c’est du moins ce qui résulte de la fTjrisprudence du conseil d’état , même depuis là loi du 28 juillet 1824. Nous essaicron's néanmoins de démontrer ailleurs que cette dernière -proposition est susceptible de distinction. •
De ce que pr^ets unt le pouvoir de statuer SUr la viçinalirë , de. fixer la largeur de.s chemias , n'sulte-t-U qu’ils soient competens pour décider si chemin prétendu vicinal est grande route, aiU'vice t>er^â ?
L’affirmative p^ait ne devoir pas souffrir de difficultés
C’est à l’administration qu’il appartient de^ déterminer les caractères auxquels on doit reconnaître la propriété publique; et c’est en nous fondant sur c^ principe qiie nous avons établi dans notre Régime des Eaux , et qu'il a été plusieurs fois décidé paj- Te conseil* d’état que les préfets sont compétens pour déclarer si une rivière est ou n’est pas navigable ou flottable ; par une conséquence toute naturelle , ils doivent avoir le même peuvoir pour les chemins M mais il ne leur appartient pas de faire ’ descendre 4es routes royales ou départementales dans la classe des chemins vicinaux, ni d’élever ces chemins au rang des routes dont nous venons de parler. Cette mesure ne peut être valablement prise que par une ordonnance royale. ! ■
Mais les préfets peuvent- ils déclarer si un chemin est yicinal ou seulement sentier privé, servant è la desserte d’un plusieurs héritages ?
Nous dirons aacorc siù- cet||^ question comme sur la préce'donle, fàffin(?ative n«ps paraît être sans difficulté.
Et en effet f no.^ vu que les lois qui
nous régissent'^, 1^ 3é tracer aucune règle propre à déterminer ce qqe nous devons entendre par chemins vicinaux , abandonnent entièrement à la conscience et aux lumières des préfets, la décision de ce point important; que, dans l’ancieniMt jurisprudence , un simple sentier, quelle qdç fût sa laf^eur, pouvait être ou non range au nombre des chemins vicinaux, suivant les circonstances et les besoins des loca^tcs..Il résulte bien de là que les administrateurs Ont, par voie de conséquence, le pouvoir de décideras! un chemin est public ou s’il ne forme qu’un simple «entier particulier. Ce pouvoir résulte encore du droit qu’ils ont,de déclarer le fait d utilité communale , jd’ordonner I établissement d’un chemin , quoiqu’il n’en existât point antérieurement , lorsque la valeur du terrain n’excède pas 3,ooo fr. , et de décider qu’un chemin , quoique reconnu pour former une propriété particulièré^ sera érigé en chemin vicinal , à la charge par la commune , comme nous 1 avons dîja dit , d|en payer la valeur au propriétaire.
Cea principes ont été corfibacrés par -ordon-
iiiances royales ou arrêts du conseil de« 4 > *4 “mars, 2jiiin i8ig, 19 mars et ii février 1820, et 18 juillc||i82i.
Nous nôus bornerons à rapporter l’espèce des deux dernières decisions.
^emière espèce : L’hl^ice de Joinville était ei> contestation avec sa rommune sur la nature d’ujS* chemin que celfe-ci prétendait être vicinal, M que l’hospice soutenait au oohlraife n’être^u’urt simple sentier à lui appartenant , dit le sentier de misère. Le conseil de prefec- , ture avait décidé que ce chemm étart vicinal ; ^ais sur l’appel au con^l d’état, il y inte^nt îe il février i8ao un aifrêt qui renvoie devant ‘ le préfet seul comp^Ênt pour déterminer la nature Au chemin^ sa largeur, sa direction, et, s’il y a lieu, son jabomemenL
Deuxième espèce .: En 1817, une contestation s’est élevée entre le sieur Delafond et la commune^ d’Etinçhem -, département de la Somme sujet d’ün chemin travèr^ant la propriété de ce particulier.. La comnîune jprétendait qu’il -^ait vicinal , le sieur Delafond soutenait que C’était^n-simpl^senticr à lui appartenant.*
Le 18 février 1819, la cour d’Amiens , saisie de l’appel d’un jugement qui avait donné gain de cause à la commune , a renvoyé le& parties
agS
devant raulorité administrative pour s’y fair^ r^gle^r sur l’existence, état et usage du chemin en question, sé réservant la décisipn du fond.
A cet effet, les parties se sont adressées au préfet du départemen^qui, le adécembre a déclaré que ce cheijl^in n’était point vic^pal , et que la connaissance* âes contestation? y Relatives était exclusivement èévolue aux tribunaux.
La commune a cru voir dans ce double renvoi de l’autorité judiciaire à l’autorité' administrative , et réciproquement, un conflit ftégatif d’attributions; en conséquence, elle s’est^ pourvue au conseil d’état pour demander qu*i^, fut vidé. , •
Le i8 juillet 1821 , if a été décide ainsi qu’il suit : ' *
«« Considérant que la cour royale d’Amiens s’est réservé ie jugement du fond et a rertvoyé prébTablement les parties devant l’autorité administrative pour y faire décider par ladite autorité si' le chemin en litige était un chemm vicinal ou un Simple sentier; que, dans cet état^ il n’existait ^inf de cônfiit négatif ; que par conséquent Jes parlMls étaient et demeuraient libres de se retirer devant ladite cour ()cfcr» y suivre le jugement du litige , d’hprès la' déclardiion précitée de F autorité adrnini^ tradW. w •
Il faut donc regarder comino une règle aujourd’hui incontestable que' les préfets peuvent dcckiTcr si tel chemin est vicind! oq ne forme qu’un sentier particulier. ..r '
Nous disons que cette règle est aujourd'hui f incontestable; car dans les .premiers tems de l'institution du comité contentieux , le principe contraire avait prévalu : nous en. faisons ici l’observation afin d’éviter les méprises. On trouvera dans les recueils de jurisprudence et notamment dans la jurisprudence du conseil ^
d’état de M. Sirey une foule d’arréls de ce conseil qui out renvoyé *à l’autorité judiciaire la décision de la question de -savoir si un che^ ,
min était vicinal oU ne formait qu’un simple sentier de desserte d’un ou de plusieurs héri-» tages. oyez arrêt du 25 mars 1 807 , tome *.
page '$5 ; arrêt du 7 février 1809, tome I"; page 255; arrêt du iJ^màrs 1809, tome I", . pag. 247 ; 18 octobre 1 809 , Jorae J*', pag. 44^; arrêt du 18 mars i8i3, tome II, page
Il faut admettre, toujours d’après Irf jurispruden'ec du. conseil d’état, que la questîbn de-propriété élevée par un particulier n’empêchera pas le préfet de classer au nombre des chemins vicinaux un terrain que ce particulier, prétendrait lui appartenir.
Ainsi;par exemple, supposons que , par suite
3oo
de la publication par affiche (]ui doit être faite pendant quinze jours dans chaque commune du tableau, de %cs chemins vicinaux, un dêses tiabitans se prétende proprietaire de tout* ou . partie d’un chemin , cette prétention 7 quelque fondée qu’elje puisse être , n’empêchera pas le préfet de déclarer que ce chemin' est vicinaL^
Mais si le préfet a ce pouvoir, la prudence et la justice n’exigent-elles pas qu’il en suspende l’exercice jusqu’après la décision des tribunaux sur la question de [n-opriété ?
Pour soutenir l’affirmative, on peut dire .J qu'il arrive souvent qu’un chemin a plus que la logeur légale, qui est de six mètres, ou n’a pas même besoin de cette largeur ; que la '^i du q ventôse an XIII prescrivant de conserver les chemins vidnaux dans tout*?' leur . largeur, le préfet he Taura fixée à six mètres gu au delà , que psree qu’il aura- pensé que la cpriimune en avait la propriété ; que si un riverain se fait Juger, p^^r les tribunaux , proprié- . taire d’une partie de cette largeur, la commune sera obligée dé payer, à raison de cela, une in-* demnité pour un terrain qui ne sera qu’un luxe inutile ; que l’intention du préfet n’a pas été de l’assujptt^ à cette indemnité , et que
s’il -eût pu prévoir , s’il eût pu se douter qu’il
3oi-
ne lui appartenait pas dahs sa totalité, il lui aurait donné une largeur moins considérable.
Mais on pourrait répondre à ces objection»*' que , dUbord , la commune n étant liée ni à l'égantJu public ni à l'égard du rtvefain par la décision du préfet, dont elle a toujours le droit de demander la réformation à F autorité sup£-„ Heure, il est manifeste que si , après la décision des tribunaux sur la question de propriété, elle ne juge pas à propos de conwrver le terrain dont ce riverain a été reconnu propriétaire, elle peutWTui abandonner, et par là, s'affranchir du paiement d'une indemnité qui ne serait plus en rapport avec l'utilité qu'elle en attendait. '
Nous disons quIf la commune n'est pas liée par la décision du préfet ^t ^ue le particulier ne pourrait la contraindre à conserver sa propriété et à la lui payer. Et en effet, elle ne pourrait l’étre qu'autant qu'elle serait assujettie à suivre les formes exigées par la loi du 8 mars i8^, en matière d’expropriation pour cause d’utilité publique , question importante que nous discuterons ailleurs , et qu’autant qu’il serait intervenu un jugement d’envoi en possession , émané des J^ribunaux. . 4
IkT • * ***
Mous ajou^ODd ensinte qu il arrive souvent qu’un chemin, loin d’avoir beaucoup de lar-
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gcur, n’a pas même celle qui est rigoureusement nécessaire , et que , dans ce cas , il est indispensable pour Tutilitc publique de la corn* • mune'que la ricinalité et la largeur dcMhcmin soient surie-champ fixées.'' ' *
De tout cela il faut conclure que , si l’on admet qui? les préfets aient le pouvoir de statuer dans tous les cas sur la vicinalilé d’un chemin , malgré 'la prétention de propriété ■ élevée par un particulier^ il est au moins juste
serait dicté par le seul désir de conserver une usurpation probable de. ce qui aurait l’apparenoe de fondement ; ç^sl ainsi qu’ils éviteront Je reproche d’envanis|ement qu’on est souvent fondé à acfrcsser.à l’administration, et qu’ils laisseront une liberté entière à l’action des tribunaux, sur lesquels il ne faut pas se dissimuler que la décision préalable de l’adr ministration produit toujours une influence funeste aux particuliers. * ÿ
De ce que les préfets auraient, comme nous l’avons dit, le pouvoir de déclarer', dans tous les cas et nonobstant toutes prétentions, la vicinalité d’un chemin, d’on ^er la largeur et la direction , il ne faudfiflt<ÿs^éanmoins conclure que l’exercice de ce pouvoir ne soit subor-
qu’îls n’en usent qu’en cas d^éce.ssité réelle, ca^ distinguant dans cettejSétention ce qui
donné à aucune règle , et qu'il soit illimité ou souverain.
Il importe quelquefois qu’un chemin n’exislc pas ou qu’il n’ait qu’une moindre largeur, ou qu’il ait telle direction plutôt que telle autre.
La commune a intérèl^à ce que tel chemin n.’existe pas , parce que l’entretien de ce cheiuin augmente ses charges, ou sans utilité, ou sans que l’utilité qu’elle en relÿp.soit en proportion descharges auxquelles il l'aissujettit. £lic a intérêt à ce qu’il ait moins de largeur ou à ce qu’il ne suive pas telle direction, afin dé ne pas payer l’indemnité due à raison du terrain pris, des arhres abattus et des bàtimens reculés. •
Les particuliers ont aussi un intérêt, et cet intérêt est fondé sur l’avantagé de conserver leur pTopriété, presque toujours préférable à l’indemnité qui leur est accordée. Ils peuvent donc soutenir, que les convenances et l’utilité de la commune ne réclament pas l’établissement d’un chemin, parce qu’j} en existe un autre suffisant, plus court et plus commode, ou que s’il est nécessaire d’en établir un nouveau, qn doit lui donner telle direction et telle largeur ; qu’onfin, si l’on veut conserver l’ancien ,' il ne doit avoir qu’une largeur inférieure à celte qu’on entend lui donner.
^^s particuliers et les communes doivent
donc être mis à portée de se défendre. Aussi est-ce pour qu’ils puissent faire leurs réclamations que l’instruction ministérielle du 7 prairial an XIII prescrjt différentes formalités dont nous avons parlé au commencement de ce chapitre.
Ces formalités , et notamment celle de l’a^ fiche , nous paraissent devoir être observées , soit qu’il s’agisse dç l’état général des chemins, soit qu’il ne «’égisse que de la vicinalité d’un seul.
L^mlénce des intéressés pendant le délai de l’affiche, et même jusqu’à l’approbation du , préfet, n’emporterait pas déchéance. Cette approbation ne pourrait être considérée que comme une dé&ion par*défau^i4)’aHleurs, ce n’est qu’une mesure de tutelle et d’adlninis- ' tration contre laquelle le préfet peut toujours revenir, ainsi que le conseil* d’état l’a décidé dans l’affaire Cressent et Dnlong le 26 août
Les communes comme les particuliers peuvent en ou^e attaquer devant le ministre de l’intérieur l’arrêté du préfet qui statu^sur la vicinalité, direction etlargcur des /chemins. On ne pourrait pas même opposer à ceux-ci bn de non recevoir, tiréedel’expiratiodladudt^ide trois mois,àpartirde la significaliol|'d"éTars|fé
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du préfet; car il n’y a pas de délai fatal pour atta^^ quer devant le ministre la décision des préfets, celui fixé par le règlement du 22 juillet 1 806 ne s’appliquant qu’aux appels port^ devant le conseil d état. Il est même douteux qu’on piit opposer de fin de non recevoir contre l’appel , parce qu’il y aurait eu acquiescement h l’arrêté, ou au moins il faudrait que cet acquiescement fût bien exprès , comme s’il y avait quelque acte écrit par lequel le riverain se serait soumis à son execution; mais, hors* ce cas,*'nous ne voyons d’autre fin de non recevoir que celle qui résulterait de l’expiration du tems requis pour constituer la prescription , et ce' tems est de trente années. ■* ' ; ■ '' ■ ../uj ■ i
I. Néanmoinsisi le préfet avait excédé les limites’de sa compétence , on pourrait se pourvoir j directement au 'conseil d’état par le ministère d’un avocat près ce conseil , centre la décision qu’il aurait rendue; mais alors Je pourvoi devrait être formé dans le délai«éé trois mois à partir de sa 1 signification , termes du règlement du 23 juillet 1806. -i"» Lorsqu’on attaque d’abord devant le minière de l’intérieur la décision du préfet’ on peut ensuite sc pourvoir! devanUile conseil' d’état, comité, du contentieux, contre la décision de son excellence (arrêt du conseil du 12 janvier
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i8z5el plusieurs autres) ; et ce pourvoi doit être indubitablement forme dans le délai de trois mois à partir 'de la signification de la decision ministérielle.
Ijcs lois et les instructions déterminent bien les formalités pour parvenir à la reconnaissance de la vicinalilé ainsi que les autorités appelées à la déclarer; mais elles ne disent pas à qui il appartient de provoquer cette reconnaissance , cette déclaration. Ce silence nous parait être la preuve que le législateur a voulu s'en référer au droit commun d’après lequel l’inlérét) est la lincsurc des 'actions. Nous eroyons que tout particulier intéressé pourra la provoquer, parce qu’il s'agit, non d’une action à intenter, mais de la constatation d’un fait par l’autorité administrative. ) i-' ^ •
Ca force des choses conduit d’aillemrsàictlc cop9é<jucnce<; si un particulier était poursuivi pour uvoir passé sur le terrain d’autrui ou pour y avoircommis toute autre contravention, et. qu’il articulât que le chemin vicinal limitrophe était impraticablc’ou que- le terrain sur lequel il a passé .est hii-meme un chemin vicinal , ne serait-il pas indispensable de renvoyer les parties devant l'autorité compétente pour faire préalablement statuer 'Sur la nature du .ebemin? U est Juste d’é>itcr ce circuit cl d’ac-
corder aux parties la faculté de saisir directement l’autorité administratire. C^est au surplus ce qui est expressément décidé par l’art. 3,' 6* section du titre i"dela loiduBoctobre 179», qui accorde aux particuliers comme aux communes le droit *de demander l’amélioration d’un mauvais chemin et la fixation de sa largeur , par l’art. 426 du second projet de Code rural , et par différentes dispositions du droit romain. U. i . inf. ff. de yid publ. , e/ /. 2 , § hoc interdiclum^ jf. ne quîd in loco publ. On ne peut point tirer une induction contraire du rejet prononcé par la chambre des députés de l’amendement tendant à ce que la vicinëlité pût être déclarée sur une réclamation quelconque , parce que , outre que ces expressions étaient beaucoup trop' vagues, les dispositions existantes étaient suffisantes pour garantir tous les intérêts. • ’
CHAPITRE III
De la propriété des chemins et autres voies publiques^
I- C’est une question fort importante que celle de savoir à qui appartiennent maintenant les
chemins vicinaux; s’ils SQnl la propriéle' de l’état , des communes ou des particuliers riverains., La' plupart des coutumes et des auteurs , ainsi que la jurisprudence .des arrêts,
' considéraient autrefois les seigneurs comme propriétaires de ces chemins.*Cela était fondé sur ce que ces seigneurs ayapt, dans l’origine, reçu du roi , sans aucune restriction , les grands fiefs qu’ils possédaient , la propriété des chemins qui existaient avait passé des mains du roi dans les leurs; que, devenus maîtres d’une étendi*e;de terrains considérable qu’ils ne pouvaientpiettre en valeur par eux-mémes, ils <^ierchèrcnt à en faire des concessions; et pour attirer chez eux des colons , ils abandonnèrent pour la nourriture- des bestiaux des porliops de terre qu'on connaît aujourd'hui sous le nom des omiâunes i ils multiplièrent les chemins pour la commodité de leurs vassaux, pour faciliter les, communications avec les voisins et introjüinéle commerce dans les villages qui se formaient. m •• i - .Mais en remontant aussi haut, sans tenir ai^n compte des changemens qui s’étaient. Postérieurement opérés, on étendait fort inju.stCBsent les prérogatives des seigneurs.
vLes domaines dont ils avaient fait la concession , à titre gratuit ou onéreux, étaient dc-
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venus la propriété de leurs vassaux qui les avaient rfeis en valeur , puis aliénés. De nouveaux chemins étaient devenus indispensables aux connnunaulés d’habilans ; celles-ci avaient été forcées d’acheter des propriétaires les terrains nécessaires à leur formation , ou en avaient été gratifiées par ces derniers ; 'car les seigneurs n’étaient pas tenus de les leur fournir. Les communes devaient donc avoir dans tous les cas la propriété des chemins consacrés à leur usage , et le droit des seigneurs se réduisait à l'administration et à la police de voirie. Ces principes, qui sont les véritables, finirent par triompher. La féodalité et les justices seigneuriales furent abolies dans la révolution , les prétentions des seigneurs anéanties et les chemins proclamés propriété communale.
La loi'du iS'aoât 1790 por^e, art. i": « Le régime fpodal et la justice seigneuriale étant abolis , nul ne peut , à l’un ou l’autre de ces titres , prétendre aucun droit de propriété ni de voirie sur les chemins publics, rues et places des communes. » * -
A la vérité , cette loi se contentait de dire que les seigneurs ne poürraient prétendre en cette qualité à la propriété des chemins vicinaux , sans déclarer en même tems qu’ils appartenaient aux communes.
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La loi du 6 octobre 1791. en mettant à la charge des communes l’entretien des chemins vicinaux, semblait en reconnaître la propriété en leur faveur ; mais elle ne le disait pas formellement, et l’on pouvait élever des doutes à cet égard en objectant que l’entretien était seulement une charge de la jouissance.
L’art. 5 , section 1” de la loi du 10 juin 1793, pqrtant que « les places , promenades , voies publiques et édifices à l’usage des communes , sont exceptés du partage des biens communaux , » suppose bien que ces différens objets doivent être considérés comme appartenant aux communes, puisqu’il est dans la nécessité de les excepter formellement du partage ; cependant il est encore vrai de dire qu’aucune disposition de cette loi njle déclare positivement.
Ajoutons que les doutes étaient augmentés par les termes de l’art. 3 de la loi du 1“ décembre 1790 , portant : « Les chemins publics , les rues et places des villes , les fleuves et rivières navigables , les rivages , lais et relais de la mer , les havres, les rades , etc. , et en général toutes les portions du territoire national qui ne sont pas susceptibles d’une propriété privée, sont
considérés comme des dépendances du domaine
public. »
D’après cette loi , disait-on , les chemins vi-
cinaux appartiennent à l'état ; car iis sont dosign«». par les termes chemins publics; et la preuve que cette interprétation est la seule qui puisse être admise , c’est que les rues et places des villes qui ont toujo4irs été assimilées aux chemins vicinaux sont déclarées faire pàrtic du domaine public.
Celte opinion avait même été embrassée par le ministre des j^hanccs dans une circulaire du 4 germinal an Vil , portant que , « d’après la loi du i“ décembre 1790, les chemins vicinaux forment une dépendance du dojnaine national et que ceux que l’on supprimera doivent être vendus au profit du gouvernement.
Mais on pouvait répondre que cette loi n’entendait parler qye des grands chemins entretenus par l’état, qui sont les véritables chemins publics ; que les rues et places des villes dont elle fait mention sont seulement celles qui forment la continuation de ces chemins, et qui, comme telles , sont assujetties au même régime par la loi du i4 octobre 1790.
Aussi, un arrêté du gouvernement du 24 démiaire an XI ( 16 octobre 1802). a proscritle système du ministre des finances , et décidé que les chemins vicinaux forment une propriété communale.
<i Vu l'arrêté du 7 pluviôse an VIH-, par
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lequel l^adoiinistration centrale du département du Rhône, sur l’avis de radministration municipale du canton de Saint-Genis, provoquée par le citoyen Clavel , propriétaire à Sainte-Foi-lez-Lyon , a supprimé un chemin vicinal de ladite commune, bordé par les propriétés dudit Clavel et par celles d’autres particuliers, et donné le terrain dudit chemin audit Clavel , à titre de dédommagement du terrain pris sur ses propriétés pour la confection de la route de Lyon à Saint-Etienne , avec la faculté d’arracher les haies vives qui bordaient ce chemin vicinal, et de le clore aux deux extrémités sur sa propriété ;
» Vu
«Vu l’avis du préfet, appi^é sur une lettre du ministre des finances du 4 germinal an VII, > portant, etc.;
» Vu enfin ladite loi du i" décembre 1790 , .sur la législation domaniale, portant, art. 3: « Les chemins publics, les rues et places des villes , les fleuves et rivières navigables, les -rivages, lais et relais de la mer, les havres, les rades, etc., et en général toutes les portions du territoire national qui ne sont pas susceptibles d’une propriété privée , sont considérés comme dépendances du domaine public ; »
» Considérant que cette loi n’est relative
qu’aux biens qui composaient et doivent con- .tinucr à composer le domaine national ; que les chemins publics doqt elle parle sont les routes faites et entretenues aux frais de la nation ; que celle-ci n’a jamais entendu s’emparer des chemins vicinaux composés de terrains achetés ou échangés par les communes , ou fournis gratuitement par les propriétaires pour le service particulier des communes; que les luis des G octobre 1791 , 16 frimaire an II et 1 1 frimaire an YII , qui ont laissé l’entretien des chemins à la charge des communes , sauf le cas où ils deviendraient nécessaires au service public, ne donnent point à croire qu’ils * soient des propriétés nationales ;
« Considérant qu’un chemin vicinal appartient à la commune ; que si des particuliers ou la commune de Sainte-Foi croient avoir droit de réclamer , c’est devant le préfet qu’ils doivent se pourvoir, sauf à lui à renvoyer devant les tribunaux s’il y a des questions de propriété entre particuliers à décider ;
» Que si l’arrété du 7 pluviôse an VIII concède le terrain de l’ancien chemin vicinal comm'e domaine national, quoiqu’il soit domaine communal par sa nature , cette erreur ne vicie pas le fond de la décision , qui produit les mêmes résultats ;
» Le conseil d’état entendu , arrête , etc. »
■ Le Code civil a confirmé ces principes. C’est* ce qui résult^ du rà^rochement des art. 538 et 542 , ainsi conçus :
« Art. 538. Les chemins , routes et rues à la charge de l'étal , les fleuves et rivières navigables ou flottables, les rivages , lais et relais de la mer, etc. , sont considérés comme des dépendances du domaine public.
» Art. 542. Les biens communaux sont ceux à la propriété ou au produit desquels les habitans d’une ou plusieurs communes ont un droit acquis. »
Si , d’apres le premier de ces articles , l’état n’est propriétaire que des chemins et des rues qu’il entretenait à l’époque de sa promulgation, il est manifeste qu'il n’a aucun droit de propriété sur les chemins vicinaux et sur les. rues et places des villes qui en forment la continuation , la prolongation , puisque , comme nous l’avons déjà dit , et comme nous l’établirons plus amplement dans un autre chapitre , ces chemins et ces rues étaient et sont encore entretenus aux frais des communes.
Si le Code civil ne dit pas spécialement que ces chemins et rues appartiennent aux communes , s’il se borne à dire qu’ils ne font pas partie du domaine public , sa discrétion peut s’expliquer
par la considdratlon que les communes sont soumises pour leurs propriétés aux règles ordinaires , et qu’il peut arriver que des paj;ticuliers leur opposent qu’elles n’ont aucun droit acquis au chemin , à la rue , et prétendent qu’ils leurappartiennent.Lclégislateuf a donc du s’arrêter pour ne rien préjuger sur la question de propriété. Du reste , la prétention des riverains n’empêche pas que la commune ne soit réputée de plein droit propriétaire de ces voies , jusqu’à preuve contraire , par la raison que leur existence , l’usage qu’en font les habitans en y passant et en les entretenant, constitue en sa faveur une possession en vertu de laquelle elle est réputée propriétaire jusqu’à la preuve contraire.
Ces principes ont été reconnus dans la discussion qui eut lieu au conseil d’état sur la rédaction de l’art. 538 du Code civil.
Voici ce que nous trouvons dans le procèsverbal (lecture faite de l’art. 22 du projet, portant : « les chemins publics, les rues et places publiques sont considérés comme dépendances du domaine public.») :
« M. Régnault (de Saint-Jean-d’Angely) observe que cet article doit être réformé , en ce qu’il comprend indistinctement dans le domaine public les chemins publics, les rues et places publiques. Il faut remarquer que les
lois distinguent entre les grandes routes et Ie& chemins vicinaux ; ceux-ci sont la propriété des commîmes et entretenus par elles. Ce principe est dans la jurisprudence du conseil. Chaque jour, des arrêtes mettent l’entretien des chemins vicinaux t la charge des communes; quant aux rues et places publiques, elles sont aussi la propriété des communes , aux termes de la loi du II. frimaire an VII, de divers arrêtés du gouvernement, notamment de celui rendu pour la commune de Paris, relativement au percement d’une rue. Il n’y a d’exception à ce principe que pour les rues et places où passent les grandes routes entretenues par l’état.
» M. Treilhard dit qu’en effet, les chemins vicinaux- et les rues qui ne sont pas grandes roules appartiennent aux communes.
» M. Tronchet observe qu’il y a des chemins qui, sans être grandes routes, appartiennent cependant à l’état.
» M. Régnault (de Saint-Jean-d’Angely) dit qu’il est facile de distinguer les chemins dont la propriété appartient à la nation’: ce sont ceux qu’elle'entretient.
" La distinction proposée par 'M. “Régnault (de Saint-Jean-d’Angely) sur les chemins vicinaux , et le retranchement de l’énonciation des rues et places publiques , sont adoptés. » '
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Le ministre de rintcrieur, en présentant la loi de 1824. disait à la chambre des députés que les chemins communaux sont une propriété des commi^s, que tous les habitans ont un droit égal à s’en servir; tous les détériorent plus ou moins ; que la charge doit donc être en principe une obligation de tous. Ët ù la chanibre des pairs, qu’il serait difficile de ne pas rtconnailre, dans les dépenses que les chemins vicinaux occasionent , une charge personnelle des habitans, qui seuls en sont propriétaires,-^ comme constituant seuls la communauté. ^
Nous avons vu précédemmctit que l’autorité souveraine pouvait élever des chemins vicinaux au rang des routes royales ou départementales, ou faire descendre ces dernières parmi ces chemins. Ce changement dans Ic^ dénominations et dans l’usage des voies de ces différentes espèces , n’en opère aucun dans la pcopriété. L’état ne donne aucune indemnité aux comrtiunes lorsqu’il érige leurs chemins en routes, et n’en. exige aucune d’elles dans le Cas contraire. Ce n’est en effet qu’une mutation d’usufruit oa de jouissance*, mais le sol continue d’appartenir à qui en était d’abord propriétaire.
Nous avons dit que le législateur avait laissé dans le domaine du droit commun la décision
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de la question de propriété du terrain qui forme la voie publique.
Or, d’après le droit commun, les propriétés s’acquièrent par titre et par la pos^ssion.
Quant au titre , il devra être revêtu des conditions requises en toute autre circonstance pour établir la propriété , et l’appréciation en appartiendra aux tribunaux, ainsi que nous l’expliquerons ailleurs avec plus de détails.
La possession poufra aussi suppléer au titre et faire acquérir à la commune la propriété du chemin ou de la. rue.
Mais il faut bien se garder de confondre avec une véritable et légitime possession des actes de tolérance et de pure faculté, qui ne constituent jamais qulunc jouissance précaire et vicieuse.
D’après l’art. 691 du Code civil, les .servitudes discontinues, apparentes ou non apparentes , ne peuvent s'établir que par titres, sans que la po.ssession , même immémorialç , puisse en tenir lieu. ,
Il arrive assez coramunémenl dans les campagne» que les passans pratiquent sur les bords ou au travers des champs des sentiers plus ou moius larges , soit pour abréger- leur route , soit parce <iuc , pendant une .saison de l'année.
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le ebemin ordinaire n’est pas en étal. Il est évident que ces sentiers, quelle que soit l’ancienneté de leur existence , ne peuvent établir de droit ni en faveur d’un particulier, ni en faveur de la généralité des habitans, c’est-à-dire de la commune. Le fait seul du passage ne serait pas un acte poMessoirc, et ne constituerait que l’exercice d’une servitude sur la propriété d’autrui , qui ne pourrait faire acquérir la propriété du chemin, même d’un simple droit de passage.
Il faudrait donc , pour qu’il en fût autrement, qu’au fait de passage se joignissent l’absence totale d’usage , de la part des riverains , du terrain qui constitue le chemin , et l’entretien et réparation de ce chemin effectués par les soins et aux frais de la commune.
C’est ce qu’établit très-bien M. Pardessus, Traité des servitudes, n* 216.
« Nous ne croyons pas devoir entrer dans w .le développement des principes à l’aide ,dcsn quels devrait être jugée une contestation de » çette nature, parce qu’ils sont étrangers à » Pobjet de notre travail : il suffit d’observer y> que le fait qu’un grand nombre de proprié- » taires ou de particuliers voisins auraient passé » dans un chemin, ne serait pas une preuve
J» que ce chemin appartient au public (i). La M preuve qui serait la véritable et la plus es- » sentielle, serait que les seigneurs ou la pos lice locale exerçaient des actes de snrveillance » et de voirie sur ce chemin, qu’ils l’entrete- » naient ou le réparaient conformément aux » lois ou usages surcette mMère. Ces actes sont » positifs et excluent toute ^opriété privée. 11 » n’en est ^ pas de même du passage, quelque » ancien qu’if soit, pilf^’il ne peut jamais, » hors du cas prévu , n” 218, être acquis sans » titre ; il ne peut pas faire titre à cei^,, mille » individus qui n’ont pas d’autre ^tre à invo- » quer. Arrêt du'parlement dç Paris 4u 10 juil- » let 1782. Gaz. des iribunaua: tom. ^
» pag. 292. Arrêt de la cour de caution du » 3 messidor an Y (21 juin 1797), Bulletin of- » ficiel. n® 1 1 .
» Les actes entre particuliers peuvent soun vent, dans ce cas, donner des rcn.scigncmens J» précieux et fournir des preuves positives. » L'indication que les popriétaires auraient faite » de ce chemin , comme leur limite ou leur w séparation, militerait en faveur de la com-
(0 CKpolla, TYac/. JI,’ c»p. 3 , n° 18, s’exprime ainsi: « l'.t not. singul. quvil ad ptobandum viam esse publi'cam , non » sujjii it prubate per tes/ix, qiiod publici seu vu/gb peromnrs » Uum futrit per longttm lempus. »
‘^'Àl
» munc, qui souvent peut éprouver de grandes » difficultés à faire une preuve testimoniale; » car les principes paraiss'ent s'opposer à ce » qu'on entende , comme témoins, les habitans » de la commune intéressée ; et comme le plus » fréquemment cet intérêt s’étend à «ihe com- » mune voisine , la difficulté de trouvei^^s té- » moins serait encore plus grande. ■' * ' i< » Cæpolla, Tract. Il , cap. 9, n“ 11; Guy- » Pape, Quest. 5y3, n“ 8; Rousseaud de la » Combe, V® 2'émoin, sect. i, n® 8. »
Bérault, sur l’art. 622 de la Coutume de Normandie, est du même avis. Godefroy, sur le même article, parait être d’une opinion contraire; mais en examinant avec attention ce qu’il dit, cm reconnaît ^ément qu’il ne veut parler que du cas où les pMiAliers et la commune sont également dépourvus de titre, et il .se détermine alors avec raison pour le public qui est en possession de passer.
A notre avis, on ne peut donner comme absolue la règle "que l’entretien par la commune constitue une possession suffisante. La loi veut que la possession soit continue', non équivoque et à titre de propriétaire ; et il est des cas où l’entretien peut n’êlre considéré que comme une simple charge de la jouissance du passage ; par exemple, .s’il existe des plantantions sur le clie-
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min, et que les particuliers aient constannnent profilé des élagages et des arbres morts. C’est donc aux tribunaux* à déterminer le caractère et la nature de la possession , d’après les circonstances particulières dont l’appréciation leur est abandonnée.
Ainsi les communes peuvent acquérir, par la possession, la propriété des chemins; mais les particuliers j>cuvent-ils l’acquérir de la même manière? Le non usage ne serait pas suriisant pour faire perdre la propriété d’après la maxime : Populus, non utendo , viani puhllcarn amitiere non poiest. L. 3 ff. de viâ publicd. Mais nous avons vu dans la première partie que le terrain des roules royales et déparmcntales était prescriptible ; il en est de même des chcmins'vfcinaux. Nous ajouterons quelques nouveaux motifs à ceux que nous avons déjà donnés.
Denizarl, V® Chemin , pense qu’un chemin particulier devient chemin public par la seule possession du public , et que quand il est une fois devenu tel, il n’esl plus sujet à prescription : que cela est décidé par plusieurs textes de lois.
Pothier, Traite' de la prescription , chap. 1", première partie , est du même avis.
Il pense que si quelqu’un s’était emparé d'un
chemin TÎcinal , l’eût labourë , et ensuite vendu, comme un terrain dont il se disait propriétaire ; quoique l’acheteur crût de bonne foi que c’était une chose qui appartenait au vendeur , il n’en pourrait acquérir la propriété par la prescription.
Quant à Dunod, il est moins absolu; suivant lui , un particulier qui s’est emparé d’un chemin dont le public s’est passé, peut le prescrire par une possession immémoriale.
Comme on le voit , Denizart et Pothier semblent n’admettre aucune exception au principe que les chemins vicinaux sont imprescriptibles.
Mais outre que cette opinion était combattue par d'autres jurisconsultes , ainsi que nous l’avons vu dans la première partie , elle nous parait incompatible avec le Code civil, qui a agrandi le cercle de la prescription ; si l’on suppose que, pendant trente ans, les riverains ont joui du terrain qui formait le chemin vicinal , qu’ils l’ont enclos dans leur héritage, cultivé, ensemencé et en ont recollé le produit ; que conséquemment, pendant la même période, la commune ait été privée, du passage par ce chemin et l’ait exercé par un autre , il parait évident qu’elle en aura perdu la propriété.
En effet, les communes sont propriétaires des chemins vicinaux ; elles peuvent par suite ,
comme nous le verrons ailleurs, supprimer ceux qui leur paraissent inutiles, pour les rendre à ragricullure, et les vendre en accordant toujours la préférence aux riverains; or, lorsqu’il y a des faits de la nature de ceux dont nous avons supposé l’existence , n’est-il pas vraisemblable qu’elles ont abandonné le chemin comme^ inutile , el que la jouissance des riverains est fondée sur un arrangement intervenu entre elles et eux? Et n’est-ce pas le cas d’appliquer la règle que la prescription de trente ans a été introduite pour suppléer à la perte présumée du titre ?
La commune serait-elle bien fondée à dire que le chemin étant vicinal , et qu’ayant été porté comme tel sur le tableau de ses chemins vicinaux , il y a plus de trente ans , la possession postérieure des riverains n’a pu lui faire perdre sa propriété?
!Ne semble-t-il pas raisonnable de distinguer dans le chemin deux choses bien différentes ?
La propriété communale ,
Et la chose publique.
Considéré sous le premier rapport, le chemin est susceptible de prescription comme tout autre bien communal. (Art. 2227 du Code civil. )
Si c’est uniquement l’usage auquel il est des-
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line qui le soustrait à l’empire de la règle commune , il faut reconnaître qu’uussitdt que cet usage a cesse, il rentre sous son influence, cessante causa , cessât effectus'; et rien ne peut mieux prouver ce changement de destination du chemin que l’usage exclusif qu’en ont fait les riverains pendant trente ans , sans aucune opposition de la part des habitans.
Cétte solution, qui s'applique sans difficulté au cas où le chemin n’a pas été régulièremént" déclaré vicinal , comprend également celui où il l’a été ; le consefl d’état l’a ainsi jugé pour le premier cas danà l’affaire du sieur Pressou. Celui-ci avait creusé un fosse le long d’un chemin vicinal , mais non porté sur un tableau et dont par conséquent la largeur n’élait pas fixée. Le préfet avait pris un arreté pour ordonner le comblement du fossé par le motif qu’il anticipait sur la voie publique ; cette mesure fut * exécutée par le maire. Pressou prit ce fait pour trouble à sa possession de l'a partie de terrain sur laquelle le fossé était creusé , et traduisit la commune en justice de j)aix pour s’y faire réintégrer. Le juge de paix accueillit la complainte ; mais le préfet éleva le conflit. Chargé de la cause du sieur Pressou , je ne contestais pas la vicinalité , mais je disais que la vicinalité d’un chemin n’empéchait pas les particuliers
d’en réclamer la propriété ; que cette propriété pouvait résulter de titres ou de la prescription; que la possession annale était une présomption en faveur du sieur Pressou , qui avait intérêt à la faire constater , puisque alors il serait réputé propriétaire jusqu’à ce que la commune prouvât elle-même sa propriété par des titres ou par une prescription antérieurement acquise.
Le i4 décembre iSaS , il intervint arrêt qui accueillit ces moyens , « attendu que le juge de paix éfajt compétent pour connaître de la possession annale articulée parle sieurPressou, possession que celui-ci avait intérêt à constater pour établir ses droits, soit à la propriété, soit à une indemnité. » A la vérité , le premier motif de cet arrêt esl^que le chemin n’est pas porté sur le tableau des chemins vicinaux ; mais la décision aurait été la même s’il y eût été ins- .crit, puisque l’inscription n’est pas constitutive de la vicinalilé, et que son .effet remonte à l’époque où il est reconnu que le chemin a commencé à être pratiqué par le public.
C'est ce qui nous parait résulter d’un autre arrêt du 8 mai 1822, rendu entre les demoiselles Routier et la commune de Pont-de- Larche. Ces demoiselles possédaient dans cette commune un terrain borné par une large haie le long d’un chemin dit de la Carrière. ,,
Ce chemin avait clé déclaré vicinal en 1812. Bien postérieurement les demoiselles Routier avaient détruit leur haie, et voulant la remplacer par un mur, elles demandèrent au maire un alignement, qui leur fut délivré conformément au tableau des chemins vicinaux ; prétendant que cet alignement leur faisait perdre une partie de leur terrain , elles demandèrent au préfet le rapport des actes administratifs. N’ayant pu l’obtenir, elles attaquèrent la commune devant les tribunaux à l’effet de se faire reconnaître propriétaires de la portion de terrain en litige. Pour établir leur propriété , elles invoquaient uniquement la prescription et offraient de prouver leur possession quadragénaire. La commune soutenait que la prciive était inadmissible , cependant elle fut admise et faite , ce qui détermina le tribunal de Louviers à leur adjuger le terrain qu’elles réclamaient. Ce tribunal alla plus loin , il détermina l’emplacement et l’alignement du mur qu’elles étaient autorisées -à construire.
Le préfet éleva le conflit , soutint que les tribunaux n’avaient pu être saisis du débat , que tout était terminé par les actes administratifs.
Le ministre de la justice , dans son rapport , pensa que le conflit n’etait pas fondé parce qu’il s’agissait d’une question de proprié^ et
que les tribunaux devaient seuls en connaître.
Chargé de la cause des demoiselles Routier , je disais que les actes administratifs n’établissaient que la publicité du chemin et ne décidaient pas la question de propriété , que cette propriété pouvait, aux termes du droit commun, être prouvée par la possession et hcquisc par prescription , que l’alignement donné par le tribunal n’était que pour le cas ou la commune ne consentirait pas à payer la portion de terrain dont les demoiselles Routier étaient propriétaires.
L’arrêt ci-dessus daté statua en ces termes : « Considérant que l’autorité administrative est seule compétente 'pour donner un alignement sur un chemin vicinal, et que, dans l’espèce, l’alignement qui fait l’objet du litige avait été administrativement donné avant le jugement du tribunal de. Louviers du 21 mars 1821 ;
» Considérant que la fixation de cet alignement ne faisait pas obstacle à ce que la question de propriété fût portée devant les tribunaux;
» Considérant que le tribunal de Louviers aurait dû se borner à reconnaître si , par suite de l’alignement donné par l’administration, les demoiselles Routier devaient abandonner une partie de leur propriété *ret , dans ce cas , quelle était la superficie et. la valeur de la poi:-
tion de terrain cédée à la voie publique; qu’ain^i il a excédé ses attributions en déterminant les alignemens à suivre par les demoiselles Routier ;
» Notre conseil d’état entendu , nous avons ordonné , etc.
« Art. i". L’arrété de conflit élevé par le préfet du département de l’Ëure du 9 juillet 1821 est approuvé en ce qui concerne la fixation de l’alignement , et sans préjudice de la question de propriété qui demeure soumise aux tribunaux ;
» Art. 2. Le jugement du tribunal de Louviers du 21 mars 1821 est regardé comme non avenu dans les dispositions qui déterminent les alignemens à suivre par les demoiselles Routier. » ' Ces principes s'appliquent aussi aux limites des chemins, ainsi que cela résulte des deux arrêts 1 ci-dessus , lors desquels il n’y avait de litiges que. sur les>limites. Si un particulier, au lieu de posséder la totalité du chemin , n’en détenait qu’une partie prise sur la largeur qui se trouverait ainsi rétrécie et diminuée , il n’en deviendrait pas moins propriétaire par la prescription. L’ordonnance de -Blois ne régit que les grands cheipins; mais, pour les communications vicinales , il faut s’en tenir à la règle tantum præscripium quantum possessum.
C’est ce qui a etc reconnu dans la discussion de la loi de i824> M. de Beaumont voulait que tous les empiètemens anciens et nouveaux fussent restitues; mais le rapporteur observa que celte mesure serait attentatoire au droit sacré de propriété et qu’elle n’él ail praticable qu’à l’égard des empiètemens récens et manifestes ; ce qui doit s’entendre de ceux qui ne sont pas encore consacrés par la prescription.
11 s’élève souvent des contestations sur la reconnaissance des limites, l’administration voulant, étendre la largeur du cbemin vicinal et las riverains voulant au coulraire la restreindre. Dans ce cas, comme l’administration ne peut pas arbitrairement élargir les chemins vicinaux qu’elle peut les porter jusqu’à dix-huit pieds, mais à la charge par la commune de payer une indemnité , il faut admettre comme une règle invariable que , s’il n’est pas d’abord prouvé qu’à une époque quelconque le chemin s’étendait jusqu’au point que l’administration détermine, l’état présent des choses sera censé avoir toujours existé ; car la première condition exigée pour qu’une; commune puisse ; op|»oser aux riverains qui possèdent un chemin qu’ils n’ont pu l’acquérir, en' tout ou partie, c’est de prouver qu’avant cette possession elle en était propriétaire. Autrement l’autorité administra-
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tire poürraU étendre à l'infini les limites des chemins vicinaux, au préjudice des, proprietaires des héritages qui les bordent , puisqu'il est de principe qu'elle n'est point obligée de réduire les chemins dont la largeur excède dixhuit pieds.
Nous ferons remarquer, en terminant ce chapitre, qu'un chemin vicinal ‘ne peut être considéré comme une terre vaine et vague « dont la revendication ait>duétrc formée par une commune dans le délai de cinq ans fixé par l'art. 9'dc la loi du 2$ août 1792. {Arrêt de lu Cour de cassation du-5,mars i8 18.) ‘
CHAPITRE IV
t)es arbres et haïes existant sur les chemins vicinaux et suites rues et places publiques. •
Aucune disposition do la législation ancienne n’obligpait, .les riverains ,t les communes ou les seigneurs è planter les bords, des chemins vicipaux. M. Morlin , V* chemin ptlblic^ en. fait la remarque Les rcglemens gé- » ncraux , dit-il , et notamment l’arrêt du oonr
» scil de 1720, qui (comme nous l’avons vu y> dans la première partie) oblige les riverains » des ro;jtes à on planter les bords , ne sont é\d- » demmont applicables qu'aux chemins royaux » qui conduisent de province à autre.... » Il ajoute que ni ce règlement ni aucun autre n’autorise les pfopriétaii’es riverains à planter sur lps> chemins^ de- 'traverse qui<se trouvent dans les hautes justices. La plantation de ces chemins était 'seulement une faculté qui appartenait aux’seigncurs par suite des droits de police et de voirie qu’ils y avaient les particuliers et les communes ne- pwtvaient' régulièrement planter que de leur consentement exprès ou tacite.
Un arrêt du parlement de Paris du 17 juin 1767 , entre le comte d’Eslourmel et le chapitre de Noyon , a, ordonné au chapitre de faire arracher tçus les aj-bres par lui, plantés sur les bords et dans l’intériçur des chemins de la seigneurie de Fretoy , et de faire transporter ces arbres plus avant dans scs terres au moins de six pieds 'de distance .des arbres du ‘seigneur. Toutefois la faculté de planter ne pouvait être exercée que lorsque les chemins et les rues étaient assez larges et les places publiques assez spacieuses pour que la circulatibnln’en fiit pas entravée. - •u iuitr tr-“ i-j '■ . xor-rin
La législation relative* aux grandes routes accordait à l'administration ou aux seigneurs la faculté de planter sur le sol meme des riverains ; c’est du moins ce qui avait quelquefois lieu dans la pratique ; mais il n'en devait pas être usé de même pour les plantations le long des chemins vicinaux; iis ne pouvaient donc planter que sur le sol de ces chemins. Il parait pourtant qu’il est plusieurs fois arrivé que des seigneurs , abusant de leur puissance , ont contraint les riverains à faire des plantations , soit sur le chemin, soit sur leurs fonds; qu’ils les ont exécutées eux-mèmes sur la propriété des riverains par force ou avec leur consentement. Assez généralement ils n’étaient soumis à aucune règle pour l’espacement et l’alignement ; les coutumes avaient négligé ce point important. Nous ne connaissons qu’un arrêt qui ait prescrit des conditions spéciales ; encore n’est-cc pas un règlement général , mais une. décision particulière.
Cet arrêt, rendu en la première chambre des enquêtes le i" août lySo entre le seigneur et les habitans de Yilliers , permet au seigneur dc planter les rues et chemins de ce village, savoir les rues à la distance de cinq pieds des murs, murets et héritages voisins; et en mettant dix-huit pieds d’un arbre à l’autre , sur la même
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ligne , mêmé de planter deux rang(^cs dans les ruts lorsqu’elles se trouveront avoir trentecinq pieds et plus de largeur, de sorte que avec les cinq pieds de chaque côté qui doivent être réserves entre les arbres, murs, murets et héritages , il se trouve encore vingt-cinq pieds de distance entre deux rangs parallèles ; comme aussi de planter d’une simple rangée d’arbres les rues qui se trouveront être de la largeur de vingt-cinq pieds, laissant toujours un intervalle de cinq pieds desdits murs et héritages, et (le dix-huit pieds d'un arbre à un autre , sur une même ligne ; fait défense de planter les rues qui se trouveront avoir moins de vingt-cinq pieds de largeur.
A l’égard de la place du village , l’arrêt permet au seigneur de la planter, en observant néanmoins de laisser l’espace vide de soixantequinze pieds, ^ qui se trouvait lors de l’arrêt, ainsi que les' distances de cinq pieds des murs, de dix-huit pieds d’un arbre à l’autre sur la même ligne, et de vingt-cinq pieds.d’une rangée parallèle à une autre.
'Quant aux endroits -'parues et inutiles à la voirie, l’arrêt permet au seigneur de les planter comme bon lui iscmblera ,’en lais.sant la distance de cinq pieds de roi desdits arbres héritages , murs et murets.
En ce qui concerne les chemins hors et aboutissant au village y autres' que les grands chemins, Tarrét permet au seigneur de les planter sans préjudicier au droit des propriétaires des terres voisines; savoir, ceux qui ont trente pieds de largeur, de deux rangées d’arbres , de dix-huit pieds de distance sur la même ligne et de trente pieds entre deux rangs parallèles et ceux qui n'auront que vingt pieds , d’une seule rangée de dix-huit* pieds de distance sur la même ligne.
Cet arrêt déterminait bien la distance entre les plantations faites sur les rues et places et les héritages privés , mais à l’égard des plantations des chemins, il se bornait à défendre de préjudicier aux propriétaires de ces héritages. Il ne prescrivait rien pour celles ‘à faire sur ces fonds. Il existait dans les coutüm'es , les règlemens locaux ou lé droit romain , une foule de dispositions qui déterminaient la distance entre la plantation et un héritage voisin appar** tenant à un particulier ; mais elles ne pouvaient pas plus s’appli^er' aux propriétaires d’héritages bordant les 'chemins vicinaux qui sont publics, à l’usage de tous et grevés par conséquent d’une servitude perpétuelle , que l’obligation d’obser^'cr une distance pour l’ouverture des jours , car il est certain qu’on
peut les ouvrir sur le bord meme du chemin.
Il semble donc que partout où il n'existait pas de règlement particulier, le seigneur pouvait planter sur le bord du chemin , et le riverain sur le bord de son héritage. Cependant les usages locaux et le droit commun , qui défend de causer du dommage à autrui , modifiaient cette liberté. Le premier ne pouvait planter de manière à nuire au riverain , ni celui-ci de manière à nuire à.la voie publique ou aux plantations qui s'y trouvaient.
Il existe même à cet égard trois arrêts , mais qui ne pouvaient avoir d'effet que dans l'étendue du ressort des parlemens dont ils étaient émanés, ou pour les provinces auxquelles ils étaient applicables. Le dernier n'est pas même un arrêt de règlement.
L’arrêt du conseil rendu pour les provinces de Normandie , pays du Perche , et de Châteauneuf en Thimerais , du 28 avril 1671, exige qu'il y ait dix pieds de distance entre les plantations et les bords du chemin.
Un arrêt de règlement du parlement de Normandie, du 17 août «75i, ordonne de laisser dix pieds de distance entre les plantations et les chemins vicinaux et de traverse , lorsque les terres où l'on plante ne sont pas closes ; mais il ne contient ab.solumcnt aucune dis-
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position pour le cas où elles sont^loses , d’où il parait rcsullcr qu’il n’y avait alors aucune distance à observer. Il en est de même pour les haies, dont le règlement ne s’occupe, art. 3, que pour dire que celles étant sur le bord des chemins seront tondues et réduites sur les souches ou vestiges de l’ancien alignement , et que ce qui excédera cet alignement sera arraché. Cet arrêt suppose donc que l’on peut planter des haies sur le bord mêùiè des chemins. Il contient bien, art. lo, l’injonction de ne les planter qu’à un pied et demi du voisin ; mais cette disposition ne s'applique qu’au cas où le voisin est un propriétaire privé; ce qui le prouve, c’est que cet arrêt a des dispositions spéciales pour le cas où les fonds contigus appartiennent à des particuliers, et qu’elles sont différentes dê celles prescrites pour le ^ cas où l’un de ces fonds est un chemin vicinal.
Le troisième arrêt est celui déjà cité, du 17 juin 1767, qui ordonne de faire la plantation au moins à six pieds de celle déjà faite par le seigneur sur le chemin.
Par suite du droit de voirie , les coutumes et les auteurs attribuaient aux seigneurs la propriété des arbres plantés sur le bord des chemins vicinaux. {J'’ oyez les coutumes d’Artois, de Montreuil et delà Châtellenie de Lille.)
Frcminville examinant aussi la question de savoir si les noyers et les arbres à fruits , ainsi que les chênes, ormes et autres arbres qui sont plantes par voisins ou qui sont crûs naturellement dans les haies et bouchages des héritages, dedans ou sur le bord des chemins publics, appartiennent au seigneur haut-justicier, se décide pour l’affirmative, et combat le système contraire que l’on a quelquefois soutenu en favèiir des propriétaires riverains. Il prétend que les chemins appartiennent au seigneur haut-justiciér : « ils lui appartiennent si » bien , dit-il , qu’il n’est pas. permis aux pro- » priétaires des héritages voisins d’y planter B des arbres sans permission , ni de planter B haies vives à leurs héritages plus près d’un B pied et demi au moins des limites dudit che- » min. »
Plusieurs arrêts ont reconnu la propriété des seigneurs aux chemins et aux arbres.
En voici particulièrement un très-positif.
La dame deFay, propriétaire de pièces de terres adjacentes au chemin de la Villetle à Mitry, avait fait planter des arbres dans 'ce chemin; M. de Nicolay, la représentant et ayant ses droits , voulut disposer de ces arbres ; mais la dame de Senozan, haute-justicière , sans conlesler le fait de plantation , soutint
qu'ils lui appartenaient parce qu’ils étaient plantes dans le chemin et le fossé de Mitry à Tremblay, M. de Nicolay répondait : la propriété deschemins n’est àpersonne; le haut-justicier n’a qu’un droit d’inspection etde police, etc. Mais, par un arrêt du ii juillet 1759, le parlement de Paris rejeta ces moyens et réduisit toute la cause au seul fait de savoir si les arbres étaient dans le chemin et le fossé. Il fut donc jugé que les arbres existant sur les chemins appartenaient aux seigneurs lors même qu’ils avaient été planiés par les^ riverains, ce qui citait , ce nous semble, donner une bien grande latitude à la prérogative seigneuriale.
Cet ordre de choses a été changé par la législation nouvelle.
La loi du i5 août 1790 décide, par une suite nécessaire de l'abolition du régime féodal et des justices seigneuriales , que personne ne p(9hrra prétendre, à l’un ou à l’autre de ces titres, aucun droit de propriété ni de voirie sur les chemins publics , rues et places des villages, bourgs ou villes; que le droit de planter des arbres ou de s’approprier ceux crûs sur ces voies dans les lieux où il était attribué aux cidevant seigneui^ , par les coutumes, statuts ou usages, est aboli. Quant aux arbres qui pouvaient avoir été plantés par les ci-devant sei-
gnours sur les fonds même des riverains, ils furent déclares la propriété de ces derniers , en remboursant par eux les frais de plantation seulement. Il restait à statuer sur la propriété des arbres antérieurement plantés dans les chemins , rues et places publiques. Cette loi la conserve aux seigneurs , sauf le cas où les particuliers et les communes prouveraient avoir fait les plantations , et sauf aussi la faculté qu’ils ont de racheter celles exécutées par d’autres. Mais le 28 août 1792 parut une loi qui, au mépris dés principes, priva les seigneurs de leur propriété et de l’indemnité qui leur était due.
C’est ce qui résulte des art. 14, i5, 160117. Ils distingiient entre les arbres plantés sur les héritagès riverains et ceux plantés sur les chemins, rues et places publiques, ou biens communaux. Ceux plantés sur les fonds riverains appartiennent aux propriétaires de ces fonefs , même à l’exclusion des communes qui auraient été dans l’usage de se les approprier. Les arbres plantés dans lés rües et chemins appartiennent également aux riverains , à moms,que les communes ne prouvent qu’elles en sont propriétaires. Quant à ceux des plaocs publiques et des autres propriétés communales, ils sont a<Jjugés aux communes.
Tout cela a lieu , lors même que la planta.lion aurait été faite par le seigneur , auquel on n est pas même tenu de rembourser les frais .qu’elle lui a coûtés. Mais il y aurait exception à ces règles si le seigneur avait aliéné sa plantation'sans fraude dans l’intervalle des deux lois : la propriété en serait maintenue à son acquéreur; il en serait de même, à plus forte raison , des ventes antérieures à l’abolition du régime féodal.
Cette exception ne s’étendrait pas aux plantations faites sur le sol des riverains.
L art. 8 de la loi du i5 août i_79o conserve aux seigneurs les plantations faites dans leurs avenues , chemins piivés et autres terrains à eux appartenant , ou dans les parties de chemins publics qu’ils pourraient avoir adietéçs des riverains à l’effet d’agrandfr cçs chçmius et d’y planter.
Enfin la loi du 9 ventôse an XUI contient la disposition suivante :
« Art. 7. A l’avenir nul ne pourra planter sur le bord des chemins vicinaux , meme dans sa propi-iétc, sans leur conserver la largeur qui leur aura été fixée en exécution de l’article précédent. »
Ainsi, si l’administration avait arrêté d’élargir le chemin et qu’elle attendit pour exé-
etrter ce projet la démolition des maisons qui le bordent, H est manifeste que les propriétaires de ces maisons ne pourraient , après les avoir détruites, planter des arbres sur le même emplacement, quelle que fût leur essence, sans conserver la largeur fixée par l’autorité.
La loi du 9 ventôse an XIII ne s’expliquant pas sur la propriété des arbres plantes dans les chemins vicinaux , il s’ensuit qu’elle ne change rien à la législation antérieure, qui sc compose des lois des i5 août 1790 et 28 août 1792 et des dispositions du Code civil. Les deux premières lois nb s’appliquent qu’aux plantations existantes lors de leur promulgation; pour Celles qui ont été faites postérieurement , il faut suivre le Code civil, qui n’est que la reproduction des anciens principes. Et par conséquent , les cbmmunes étant propriétaires des chemins vicinaux et des places et rues des villages , bourgs ou villes, sont aussi réputées de plein droit propriétaires des arbres qui's’y trouvent, aux termes de l’art. 553 , sauf toutefois la preuve contraire, qui peut même être faite par témoins, attendu qu’il s’agît d’un fait; ce qui' rend inapplicable l’art. i34< du même Code.
La loi du 9 ventôse ne décide pas non plu» è qui , de la commune ou des particuliers rive-
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rains, apparliciit la plantation des chemins vicinaux. Le Code civil ne conférant ce droit qu'au propriétaire du terrain, il semble qu’il doive appartenir am^ communes, puisqu’elles sont propriétaires des chemins vicinaux. D’un autre côté, il peut arriver fréquemment qu’une commune, à defaut de ressources suffisantes ou par tout autre rtiotif, n’effectue pas la plantation, qui cependant sera )Ugée utile aux hahitans, aux riverains et même aux voyageurs, auxquels elle procurera du frais pendant l’été. C’est probablement par ce motif que la loi du 9 vqptose an XIII suppose que les riverains pourront faire les plantations, puisqu’elle contient une disposition qui, lorsqu’ils plantent même sur leur propre terrain , les oblige à conserver au chemin la largeur qui a été fixée.
Les communes et les riverains peuvent donc également effectuer les plantations ; mais cette proposition ne résout pas la difficulté , car il peut y avoir prétention de la part des uns ou des autres de la faire exclusivement, suivant les circonstances. .
Le conseil d’état a eu à prononcer dans l’espèce où une commune prétendait qu’elle seule pouvait planter’ ses chemins; il paraît d’ailleurs que la platUarion était déjà faite * et qu’elle n’offrait pas de la remplacer. Comme la loi du
9 ventôse an XI H porte dans son dernier article que les poursuites pour contravention à ladite loi doivent être jugées par le conseil de préfecture , il a décidé que le débat dont nous ■avons parlé serait soumis à ce conseil. Il semble avoir voulu établir que c’était à lui de décider qui de la commune ou du riverain devait avoir la préférencè. (Voyez arrêt du conseil du 19 mars 1820 , aux archives, n” 8687 .)
• 'Cependant, nous ne saurions approuver cet arrêt; quant à la compétence, il nous semble que la plantation étant un objet d’administration, c’est au préfet seul, sauf recours an ministre, qu’il appartient de l’autoriser.' Nous croyons aussi qu’en général, lorsqu’une commoué veut planter , elle doit avoir la préférence sur les particuliers. Mii-uh k i » - ; / j
Nous examinerons ailleurs s’il est besoin d’obtenir un alignement ou permission préalable pour effectuer une plantation le long des chemins vicinaux.
Le droit nouveau' n’a rien ajouté aux dispositions du droit ancien , ni- sur la nécessité de planter, ni sur la distance des plantations d’arbres et de haies vives. La loi du 9 ventôse an XIII se borne à obliger les riverains de conserver aux chemins vicinaux la largeur qui leur a été donnée par l’autorité adminis-
tralive, quand même elic excéderait six mètres.
Ainsi , p^'rsonne n'est tenu de planter, ni sur le chemin , ni sur les héritages des particuliers riverains. Les communes ne peuvent pas planter sur ces héritages; et il semble que les communes ou les riverains qui plantent sur les chemins, comme les riverains qui plantent sur leurs fonds , ne sont soumis à aucune autre condition pour les distances que de ne nuire à personne , à moins qu'il n'existe des règlemens basés sur la nécessité de conserver les arbres et les chemins.
La loi du 28 juillet 1824 garde le silence à cet égard ; mais la circulaire du mois d’octobre suivant considère les dispositions du droit ordinaire comme applicables aux chemins vicinaux; elle renvoie aux art. 670, 671, 672 et 678 du Code civil , et dit que si la loi est muette sur les plantations, c’est parce qu’elle n’avait rien i ajouter à ces dispositions , qui sont de droit commun. Toutefois il nous semble qu’il faut faire une distinction qui rentrera dans l’esprit et dans les termes de l’instruction , et que la nature des choses indique : que la comtnune ou le particulier qui plante sur le chemin, soit obligé de placer cette plantation d’arbres ou de haies vives à la distance prescrite par l’article 671 , cela se conçoit, parce qu’elle est
exigée pour éviter de préjudicier au voisin : romt>rage , les branches et les ra<ÿnes des arbres pourraient nuire à scs propriétés et aux récoltes qu’elles produisent; mais, au contraire, Tombrage est nécessaire sur les chemins qui ne sont pas chargés de fruits, >ej: il importe peu que les racines épuisent
Lors donc qu’il n’existe aucun règlement prohibitif, les riverains ne sont tenus à observer aucune distance , à la charge toutefois de ne pas abuser de cette liberté pour nuire aux che- <rains; il appartient à l’autorité administrative de prendra les mesures pour y obvier, et de déterminer l’espacement et l’alignement.
J Le second projet de Code rural, art. ^ et 4o4 , autorise ginssi les riverains à planter sur le bord de leurs fonds, quoiqu’ils soient tenus k observer la distance quand les deux héritages sont privés.
Ün arrêt du conseil, rendu en faveur du sieur Quesney, a consacré en partie cette doctrine. Ce particulier avait plànté des peupliers et des haies vives sur les bords d’un chemin vicinal , mais en lui eon.servant précisément les quatre mètres de largedr que lui donnait le tableau. Il fut poursuivi pour avoir effectué sa plantation trop près de la voie publique , et le conseil de préfecture le condamna à l’cn-
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lever. CTiargé de sa cause au conseil d’<5lat , je soutins que les dispositions du droit commun étaient inapplicables aux proprietaires riverains des chemins vicinaux, qui pouvaient planter sur les bords de leurs fonds, pourvu qu’ils respectassent la voie publique. Ce moyen fut accueilli par arrêt du t6 février 1826, « Attendu qu’il était reconnu en fait que les plantations avaient eu lieu sur la propriété du sieur Quesncy; que la loi du 9 ventôse an XIII (18 février t8o5) autorise 5 planter le long des chemins vicinaux , sans rien prescrire pour les distances ; d’où il suit que ni les règles du droit commun , ni celles qui sont relatives aux plantations des routes royales ou départementales n’étaient applicables; que d’ailleurs le conseil de préfecture ne s’était fondé sur aucun usage ni règlement local de police ou de voirie. >» On entendrait mal la loi du 9 ventôse an XIII, èi l’on pensait qu’il est permis, dans les chemins qui ont plus de six mètres de largeur, de planter arbitrairement les bords aü delà des six mètres. L’art. 7 ordonne en effet aux particuliers de respecter 'les limites fixées en vertu de l’article précédent , et cet article, défend de rien changer aux chemins qui excèdent six mètres. Sans doute , il n’en résulté pas que l’administration ne puisse les réduire à cette
largeur, en cas d'évidente inutilité du surplus ~ mais, lorsque cette mesure est arrêtée , la portion de terrain ainsi réduite fonne une propriété communale ordinaire sur laquelle des particuliers ne peuvent pas planter.
Du reste, le ministre déclarant applicable aux haies le principe de l’art. 670 du Code civil, il en résulte que toute haie, existant entre les héritages et le chemin vicinal , est mitoyenne , à moins qu’il n’y ait titre ou possession suffisante au contraire. ministre ici sémble reconnaître la prescriptibilité des limites dès chemins.
Quant à l’élagage des arbres, il peuf avoir lieu par celui qui en est le propriétaire, sans autorisation, le décret du 16 décembre i8fi n’étant applicable qu’aux plantations faites sur les grandes roules. ni' n
Le propriétaire peut aussi le$ abattre s^ns la permission de l’administration des ponts et chaussées. Il est seulement obligé , avant de commencer l’abattage; d’en donner avis à l’administration des eaux et forêts, aux termes de la loi du 9 floréal an Xl^ et du décret du i5 avril 181 1. r
Cette nécessité s’applique également aux arbres épars ou dans les bois , et la force obligatoire du décret ne saurait.être contestée , U
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a été exécuté comme une loi. (Arrêt de la cour de cassation du 12 décembre 1822.)
CHAPITRE V
Des fosses qui l)ordent les chemins.
Nous n’avons que très-peu de choses à dire sur cet objet.
Aucune loi ancienne ou nouvelle n’assujettit les riverains ou les communes à faire creuser des fossés le long des chemins vicinaux pour les séparer des héritages voisins. Cependant il peut arriver que les uns et les autres aient intérêt à rétablissement des fossés , lorsque la largeur de la route le permet , soit pour éviter les contestations sur les limites respectives , soit pour servir d’écoulement aux eaux. *
Le ministre de l'intérieur remarque, dans son instruction du mois d’octobre , que si la loi du 28 juillet ne parle pas des fossés , c’esf pour laisser aux communes toute liberté, suivant la nature du sol et l’importance des communications ; il ajoute qu’il n’en doit être établi que lorsque la nécessité en est bien recon-
nue , que les communes ont des ressources suffisantes pour y pourvoir, et que ragricul* ture n'aura pas à souffrir de la perte du terrain employé à sa formation.
L’établissement des fossés est tellement facultatif, que la commune ne pourrait forcer les riverains à en creuser un à frais communs, et vice versâ. Le Code civil ne rend la clôture obligatoire que dans les villes et faubourgs; mais alors ce n’est pas par un fossé , c'est par un mur qu'elle doit être établie.
Pour (jue le fossé soit fait à frais communs , il faut donc qu'il y ait concours de volontés de la part de la commune et des riverains. A défaut de ce concours, les communes ou les riverains ont sans contredit la faculté de faire faire les fossés ^pourvu qu’ils ne commettent aucune anticipation, mais alors les frais en doivent être exclusivement supportés par ceux qui les font établir.
Lorsque la construction du fossé est récente, il est ordinairement très-facile d’en prouver la propriété par le témoignage des ouvriers qu’on •y a employés, et par les quittances qu’on a dû exiger d’eux, en leur payant le prix de leurs travaux.
Mais il arrive assez communément que l'ancienneté des fossés ne laisse pas la ressource
de ce mode de preuve , et qu’il faut alors recourir à d’autres éle'mens.
Dans ce cas, le Code civil, qqi n'a fait que reproduire les anciens principes, est la seule règle qu’il faille observer.
L’art. 666 est ainsi conçu ; ,
« Tous fosses entre deux héritages sont présumés mitoyens , s’il n’y a titre ou marque du contraire. »
Les fossés régnant entre les chemins vicinaux et les héritages riverains seront donc de plein droit mitoyens entre ceux-ci et les communes , à moins qu’il ne soit prouvé qu’ils sont pour les uns et les autres une propriété exclusive , et cette preuve peut résulter ou d’un titre ou d’une marque.
Il y a marque 'de non mitoyenneté lorsque la levée ou le rejet de la terre se trouve d’im côté seulement du fossé. Le fossé est alors cet^é appartenir exclusivement à celui du côté duquel se trouve le rejet. Tel est le voeu des articles 667 et 668 du 'même Code.
On pourrait croire , à la première vue , que les articles précités limitent à la marque ou au titre le mode de preuve de la proprié té exclusive des fossés ; et ce qui semblerait fortifier cette opinion, c’est que l’art. 670 du même Code exprime formellement pour la haie qu’elle est
mitoyenne, s’il n’y a titre ou possession contraire ; d’où l’on pourrait conclure que le législateur, en s’exprimant si différemment dans deux dispositions qui se suivent , a voulu exclure pour les fosses la preuve de la propriété = qui ne serait fondée que sur la possession.
Mais ce raisonnement n’est que spécieux , ainsi que nous l’avons démontré dans notre Régime des Eaux , page 89 , 2* partie , où nous renvoyons le lecteur.
Le ministre, dans son instruction d’octobre , partage cette opinion ; il dit « que quant aux droits respectifs concernant les fossés et l’obligation de leur entretien , les art. 666 , 667 et 669 du Code civil y ont suffisamment pourvu , et qu’il suffira de s’y conformer ou d’en rappeler l’exécution , en distinguant les différens cas qu’ils présentent. »
En cela il se rapproche beaucoup plus des bons principes que celui de ses prédécesseurs qui avait signé la circulaire du 27 prairial an XIII, où l’on disait que les fossés faisaient partie des chemins.
Du reste , la dernière instruction ne détermine pas la distance qu’il doit y avoir entre les héritages riverains et les fossés non mitoyens, ou entre’ ces fossés et les chemins. Le Code civil est également muet sur ce point. Quel-
qucs coutumes et règleinens prescrivaient simplement à tous particuliers de laisser ufi espace de terrain entre ce fossé et l’hcritage voisin. Le règlement du parlement de Normandie du 17 août 1751 oblige celui qui fait construire un fossé sur son fonds à laisser du ci^téjdu terrain voisin , et au delà du creux de'cé filHc, un pied et demi, et si ce terrain est en jfjÎJ)our , deux pieds. Il ordonne en outre que tout fo*ssé sera fait en talus du côté du voisin.
M. Pardessus remarque très-bien ( Traité des. Servitudes, n° 186) que les usages locaux peuvent seuls déterminer la distance à observer entre un fossé et l’héritage voisin ; qu’on doit les suivre, dans le silence des lois positives , chaque fois que loin de contrarier le vœu présumé du législateur, 6n ne fait qu’appliquer à des cas analogues les décisions qu’il a portées.
Il ajoute avec raison que le co-propriétaire d’un fossé qui aurait abandonné sa part au voisin pour se décharger de l’entretien , ne serait pas admis par la suite à reprocher à cçluici qu’il n’y a pas au delà du fôssc la distsuace nécessaire. • *
Tout' cela s’appliquerait sans difficulté à ïa* cominune qui voudrait'établir unliisséle loh^ d’un chemin vicinal; mais un particulier se-
raii~il soumis à observer une distance pour en dtablir sur son héritage? Nous ne le croypns pas Z ou il faudrait que les règlemcns et les usages eussent expressément cela pour objet. Ce qui nous confirme dans cette opinion, c’est que le deuxième projet de Code rural, qui détermine J|^y|yi(^ce qu’il doit y avoir de la haie à un hémmç privé, suppose que la haie d’un particulier peut être plantée sur le bord du chemin vicinal , et ne donne à l'administration que^e droit de veiller à ce que ce propriétaire la tienne rabattue ou élaguée d’une manière convenable; à défaut de quoi elle peut 1q faire exécuter à ses frais. o« ce principe s’applique aussi aux fossés.- -.i ‘
Nous ferons observer , ep terminant ce chapitre , que le fossé doit être entretenu et curé par celui dont il est la propriété exclusive , et par conséquent à frais communs , s’il est mitoyen, à moins que l'un des propriétaires ne renonce à la mitoyenneté. ( Art. 669 du Code civil. ^ f *
£t nous ajouterons quebien que la clôture par fosse ne soit pas obligée , l’un des propriétaires nn ^urrait contraindre l’autre à le combler; cBtte opération ne pourrait résulter que du f oBCours’ de> Volontés qai a été nécessaire pour son établissement,
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CHAPITRE VI
•De la largeur des chemins et rues.
Ce que nous avons, à dire dans ce chapitre se réduira encore à des observations très^ourtes.
» 11 serait fortinii^e de remonter à l’ancienne jurisprudence ,* dont les principes sur là largeur des chemins vicinaux étaient incertains jusqu’à l’édit de 1776, puisque la loi du 9 ventôse an XIII , art. 7 , contient à cet égard de nouvelles règles.
Toutefois il faut observer que cette loi ne détermine pas la largeur des chemins vicinaux d’une manière uniforme et absolue.
Elle donne à l'autorité administrative, c’està-dire. aux préfets, le pouvoir de fixer leur largeur suivant tes localités, en interdisant néanmoins cle la porter au delà. de six roètrqs (18 pieds) lorsqu’il sera>néçessaire de l’augmenter et de fajre aucun, changement à ceux cpii l’excédaient. • • . ,
Il était nécessaire - que le législateur déter-' roinât d’une manière' invariable \e>mammunt
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de la largeur des chemins , parce que les préfets pouvant l’augmenter aux dépens de la propriété parlicwlière , il leur eût été facile d’abuser de ce pouvoir discrétionnaire. .
D’un autre côté, il était impossible de fixer la même largeur pour tous les chemins , puisqu’elle doit varier en raison de leur utilité , des besoins de la commune et des localités.
Il peut se faire en effet qu’un simple sentier de doux pieds et demi de largeur, destiné au passage des hommes, soit ^i|Kisant pour le service public, comme par exemple pour accéder, à une fontaine. ’
Il peut arriver aussi qu’il soit nécessaire de porter cette largeur à.dix , à quinze ou dix -huit pieds, ce qui est subordonné à l’utilité générale, dont l’appréciation est entièrement abandonnée à la sagesse de l’administration.
Les principes .que nous ivenOïrs d’exposer nous conduisent àJ’examen d’une question importante qui peut se présenter fréquemment.
! La loi du g ventôse *ari XIII dispose qu’il ne pourra être 'apporté aucun changement aux chemins vicinaux qui exceptent la largeur de six mètres, qu’elle a fixée. Résulte-t-il dq là que l’administration ne puisse pas,' sur la demande des communes, réduire la largeur dei; chemins ;V dix-huit pieda, ou même au dessous , pour
rendre l’excédant ^ V^gi'icullurc ? Interpréter UJoidansiui sen^ prohibitif, ce serait, cç nous senoblc, contrarier l’intention du législateur.
U est bien possible , en effet, qu’un chemin excède la largeur nécessaire ; que cet excédant soit cotoplètcDient ifiutile à . la .Commune., et ne fasse qu'augmenter>ses charges, puisqu’elle est obligée de rentretenir comme \c surplus;, que , d’un aulif côté, elle tire'un prix avanlagcux de la. cession de ce terrain aux riverains qui s’.empresseraient de l’acheter à cause de la convenance. Il y a. d’autant moins de, danger d’admettre la suppressiofi'^ que la coniQiune ne peut vendre le terrain qu’avec desjTormalités sp4cialcs, et quelquefoiagi^mc avê&june autorisation: royale, -ce qui prévic’at tQUsJeS abus, c';
iUne raison , sans réplique pour l’aflirmativc, nous paraît résulter de la loirdu a3 mçssidor an V ( n juillet lyqS),. postant que les administrations‘de départcmci^ sont tpiiues de faire dqesser un état général des chemins, vicinaux de leurs arrondissemens respectifs, de quelque espi'ce qu'ils puissent cire , de constater t utilité de chacun , tle prononcer la suppression de ceux reconnus inutiles , et d'en restituer l'emplacement à l’agriculture.
Or, qui peot le plus, peut le moins. S’il appartient à l’administration de juger de l’utilité
des chemins et de supprimer en totalité ceux qui sont superflus , elle peut, à plus forte raison, déclarer qu’une partie en est inutile, et comme telle susceptible d’être rendue à l’agriculture.
Si la Ijor du 9 ventôse interdit là réduction des chemins qui excèdent dix-huit pieds , c’est pour, crtipèchec qu’on ne prive le public d’une volé héBessairc et qiie dés riverains ne forcent la commune à une mesure qui deviendrait gênante. Le législateur a voulu éviter que Ja commune se. crût liée par la fixation de la largeur. à dix-hjuit pieds , et établir une exception la fègle générale. '•
Suppôsons maintenant, que ^sous l’empire de l’ancienne' jurisprudence , qui autorisait les communes à jioHer la largeur’des chemins vicinaux jusqu’à vingt-quatre ou trente-six pieds, il ait été décidé qu’un chemin de cette nature serait qtabfl avec l’upe ou l’autre Ijrgeur, mais qiie pourtant le chemin n’en eût jamais eu que dix-huit, la commune pourrait-elle aujourd’hui , en invoquant l’art. 6 de la loi du 9 ventôse an XIII , porter la largeur au delà de dix-huit pieds ?
Il est un cas où bien certainement elle ne le pourrait pas ; c’est celui où elle n’aurait point eu avant la loi de l’an XIII la propriété du ter-
rain au moyen duquel elle voudrait élargir le chemin. Le droit de porter jusqu’^ trente-six pieds la largeur d’un chemin n’était pas plus alors qu’aujourd’hiii une collation dt propriété en faveur d’une commune, c’était seulement le pouvoir de contraiodroles i*ivcrains a céder leurs héritages jusqu’à concurrence de la quantité qui en était nécessaire ; c’était, et rien de plus , la déclaration de l’utilité publique qui autorisait l’expropriation forcée. Mais si là loi de l’an XIII a tyjuvé les choses entières, sil’expropriatiod n’avait pas encore eu lieu ; si , par conséquent , çlle a trouvé la commune saisie d’une sinoiple faeufté , d’imefcxpectalïve , elle ai, pu , comme elle l’a fait , sans avoir aucun effet rétroactif, en abaissant la loi précédente, anéantir la faeuftë ; elle l’a pil avec d’autant plus de raison qu’il ne s’agit point ici , à proprement parler, de droits privés, mais plutôt d’une matière d’administration , d’intérét public , que le législateur peut par conséquent, suivant les circonstances , régler et modifipr à son gré.
Nous allons plus loin et nous pensons qu’il faudrait décider dg même daris le cas où il serait établi que là commune était propriétaire , mais sans qu’elle eût fait^un chemin , parce qu’alors le terrain ne peut être considéré que •comme une propriété communale ordin^pc ;
et puisqu'il avait cc caractère au moment où la loi de l’an XIII fut promulguée, puisque cette loi décidé que la largeur de dix-huit pieds est suffisante pour tous les çliemins , les habilans ont le droit de demander que cette largeur soit maintenue, afin <)ue le surplus demeure affecté à l’usage commun dont il a toujours fait l’objet. La loi du 9 ventôse an XIII confirme cette opinion ; car en interdisant de faire aucun changement à la largeur des chemins qui excèdent actuellement six mètres et de porter au delà ceux qui ne l’ont pas, elle considère uniquement l’état présent des cjtoscs , abstraction faite de ce qu’il devrait ou pourrait être.
La solution que nous venons de donner s’applique à plus forte raison au cas où il aurait été arrête qu'un chemin vicinal serait établi sans que la largeur en eût été fixée , soit que cette mesure n’eût pas étç mise à exécution, soit 9ue le chemin n’eût pas la largeur légale ; car au moment où l’on voudnait invoquer la précédente loi qui , dans le cas proposé , formerait le seul titre de la commune, cette loi n’existerait plus et serait conséquemment sans effet.
Ce que nous avons dit dans ce chapitre relativement aux chemins vicinaux , est sans appHcation aux rues et places villes qui sont
soumises à des règles différenlcs. Aucune loi ne fixe ni ne détermine la largeur qu'elles doivent avoir. Il n’appartient pointeau préfet d’en ordonner l’ouverture, ni d’en régler la largeur, comme pour les chemins vicinaux. Il résulte de différentes dispositions de** la loi du i6 septembretil^, que ce pouvoii^ est conféré au gouvememOTt, soumis à l’observation de plusieurs formalités prescrites par cçtte même loi, et qu’il n’y a d’autres limites à son exercice que les besoins de l’utilité publique , dont le gouvernement est le Ju^e souverain. Les rues et les places peuvent donc avoir la largeur commandée par cette utilité qui doit varier à l 'infini, ainsi que jcette largeur elle-mértie. Voyez les articles 3o , 3s , 5i et 5a de ladite loi. Voyez aussi la loi du 8 mars i8io.
Il faut en dire autant des rues et places de l’intérieur des villages ou bourgs. Les dispositions relatives aux chemins* vicinaux leur sont inapplicables et elles Ventrent dans le droit commun, d’après lequel leur largeur est subordonnée à l’utilité publique. Si le législateur ne s’est pas spécialement occupé de ces .rues et places , c’est probablement jiarce qu’il a pensé qu’elles auraient rarement besoin iTêtr* élargies. * ' * - ;> * •
Il existe seulement une. déclaration du lo
avril J 783 , qui fixe le minimum de la largeur des rues de Paris et des faubourgs, en ces termes : a II ne peut être , sous quelque prclexle que ce soit, ouvert et formé en la ville et faubourgs de Paris , aucune rue nouvelle , qu’en vertu des leJ^lres-pateVites que nouis aMrons accordées à cet elfet ; lesdites rues aouvellcs ne pourront avoir moins de trente pieds de largeur ; et toates^ rues anciennes , qui auront moins de trente pieds, seront élargies succèssivent au fur et à mesure des reconstructions des maisons et bâtimens situés su r lesdites rues. »
ClfrAPiTRE VII.
De 1 et entretien des chemins , rues et places.
Avant la révolution, les chemins étaient faits avec des terrains fournis d’abord par les seigneurs et ensuite par les communes. Leur établissement et entretien avaient lieu au moyen de la corvée.
L’ai-ticle 2 , section 6 , titre I" de la loi du 6 octobrç-^gi poiie que les chemins vicinaux seront rendus pra^ables et entretenus aux
frais des comiqanes sur le territoire desquelles ils seront établis.'
Les lois des i6 frimaire an II , ii frimaire an VII et '281 pluviôse a^n VIII confirmaient cette disposition, et c’était sur 'les revenus communaux que devait se prendre la dépense; mais CCS moyens ac suffisant pas , un arrête du gouvernement , do 4 thermidor an X , a autorisé à y suppléer par la prestation en nature. Ce mode a été organisé par l’instruction ministérielle du 7 prairial an XHl , et a été constamment sutvi'’jusqu’à la, loi des finances du i5 mai 1818, dont l’article q4 a interdit, à peine de concussion' toutâs contributions directes on indirectes , autres que celles maintenues ou autorisées par cette loi, à quelque titre et soiifa quelque dénomination qu’elles se perçoivent. ,
Elle poâârvut aux dépenses , en cas d’inspffisance des revenus ordinaires , par des centimes additionnels et extraordinaires ; mais depuis cette époque les chemins furent rhal entretenus, et l'«n sentit la nécessité, d’en revenir à la preslalîon'en nat^c.
La loi du 28 juillet 1824 forme le dernim' état de la législation sur ce point. 11 imjiortc
d’en bien saisir le sgns. Elloéfciblit d’abord en
principe que les seuls chemins qui doivent être
entretenus, conformciuenl à scs üispusilions sont ceux qui ont été reconnus vicinaux par le préfet sur délibératioa du conseil municipal. Elle distingue les travaux ordinaires-, d’entretien, d’avec ceux eslraordinaircs d’établissement des chemins. ' ;
II. est pourvu aux dépaitte| des premiers à l’aide des revenus teoœrounaux; ensuite,- en cas d’insuffisajxcc bien constaléé , par des presr tationsen nature ^.iuu en argent au choix des contribuables; èt enbn , en cas d’insuffisance également biea-c6’nstaté6,dcs deux moyens cidcss'ua , par une addition de cinq centimes au principal de lu coi^ibution foncière.
Quant aux travaux extraordinaires d'étaiidissement des chemins , il y est pourvu , luraquc les ressources ci-deseus sont épuisj^s , pwrdes contributifs également cxlraordinàireÿt.autorisécr.<onformémcnt aux lois paires ordonnances royales. ..
La prestation en nature diffère aeeumtiellement de l’ancienne corvée en ce qu’ellé pèse sur les riches cpmme sur les papvaes à proportion de leurs facultés e| de l’usage qu’ils font chemins, que les saisons des travaux sont déterminées par les habjitans eux-mémes , et que , enfin, c'est près de leprs champs qu’ils les exécutent. . '
Ij8 loi , dans son article 3; organise la prestation. Elle assujettit à deux journdes de travail au plus ou leur valeur en argent pour chaque année tout habitant, chef de famille ou d’etablissement , à titre' de proprietaire, de régisseur, de fermier ou de colon partiairc qui est porté sur l’un des rôles des contributions directes , ainsi que chaque fils vivant avec lui et chaque domestique mâle , pourvu que les uns et les autres soient valides et âgés de vingt ans accomplis. Eille ajoute deux journées au plus de chaque bête de trait ou de somme , de chaque cheval de selle ou d’attelage de luxe , et de chaque charrette en sa possession, pour son service ou pour le service dont H est chargé. •
Gommé ^n le voit , il arrivera souvent qu’un agriculteur supportera une grande charge pour la réparation des chemins vicinaux, puisque, en outre de son obligation personnelle, il peut être imposé à autant de deux journées qu’il a de fils et de domestiques mâles valides et âgés de vingt ans, de charrettes, de bêtes de trait ou de somme, de cheval de selle mais cette imposition n’est point injuste , puisqu'elle est proportionnée aux facultés probables de ceux qui se sérvent des chemins, qu’elle l’est aussi à l’usage qu’ils en font et aux dégradations qu’ils y causent. \ -I
La loi entend par habitant le possesseur de l’immeuble , et qui en même tcms est porté sur l’un des rôles des contributions directes. Si le propriétaire fait lui-même valoir sa propriété , il sera donc soumis k la prestation , lor» même qu’il aurait son domicile véritable , son principal établissement ailleurs ; s’il a un fermier , un régisseur, ‘ua colon partiaire, ils y seront assujettis à sa place , pourvu qu’ils soient portes sur l’un des rôles des contributions directes.
Un mineur âgé de moins de vingt ans, qui serâit chef d’établissement, ne pourrait être tenu de la prestation personnelle; mais il e.st manifeste qu’il y serait soumis pour chacqp de ses serviteurs ou domestiques. Sdbâ cette ^énpmiaatioB on ne comprend pas les ouvriers connus sous la dénomination de gens de travail.
Les secrétaires , les précepteurs , les intendans emplpyés dans une maison doivent aussi la ^re^tation. ( Instruction d’octobre i8a4/ )
L’interdit est dispensé de la prestation , il n’est pas valide; m^ais il y est assujetti pour .ses enfans ou domestiques et sa dette doit êtte acquittée par son tuteur. Quant à celui qui a été pourvu d’tfn curateur aux termes d« l’art. 5r3 du Code civil ,' il n’y a nulle raison de , l’affranchir de la prestation.
La veuve , la fiUe y «ont egalement assujcUics pour leurs enfans et domestiques.
L’usufruitier, l’emphythiîote, l’usager et celui qui a un droit d’habitation da^s une maison sont egalement obliges à la prestation. L’article 3 leur est entièrement applicable. La loi ne détermine pas l’âge auquel on cesse d’étre ' ,
assujetti à la prestation personnelle ; mais il appartient à l’autorisé administrative de décider si les particuLiers<)sont valides.
Le tems employé à conduire charrettes et chevaux doit être compté pour journées d’homme.
Les propriétaires de chevaux destiné^ au halage des bateaux , ou de ceiQ||^m transportent le minerai , le charbon ou le Bois dans les usines, doivent la prestpition pour chaque cheval ; mais lorsque le poids de cette contribution est trop onéreux , ^’tfdministration peut faire un dégrèvement en leur faveur. Cette règle peut même recevoir son application à tous les cas où les particuliers sont soumis à la prestation. La loi a seulement voulu établir une règle géné^^ , mais non un principe absolu. i
■ J<a loi Vue dit pas ce qu’on dqit entendre par bêie' th irait ou de somme\ c’est à l’administration â le décider suivant les usages du pays.
Elle pourra y comprendre les mulets, les vaches et les ânes.
des communes et d’apres une rsperlise contradictoire, soumettre les entrepreneurs ou propriétaires à des subventions p*T4iculicres. Les propriétés de l’état et de la couVonne con- Jribuent aux dépenses dans les proportions qui sont réglées par les préfets en conseil de préfecture.
Quelques dépenses qu’exige le mauvais état des chemins , les habitans ne peuvent être tenus, pour chaque année, à une prestation plus forte que celle que nous venons de rappeler. Si elle est insuffisante , il faut recourir aux autres moyens que la loi consacre.
Les 5’centimes additionnels au principal de la contribution foncière , qu’on peut frapper en cas d’insuffisance de la prestation , doivent être votés par les conseils municipaux ; les préfets en autori.senl l’imposition ; le recouvrement en est poursuivi comme pour les contributions directes , les dégrèvemens sont prononcés sans f/-ais et les comptes sont rendus comme pour les autres dépenses communales. Les conseils municipaux doivent être assistés des plus iiflposés en nombre «égal a celui de^ leurs raem- » bres. . *
Lorsqu’il s’agit de travaux *quî exigent des contributions- extraordinalccs , il doit y être pourvu dansla forme dé tia loi du i5 mai
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On peut voir à cet égard les art. 3g et 4 < de cette loi.
Aux tornaes de la Charte et du Code civil , nitl ne peut èlre forcé de céder sa propriété , si ce n-est pour cause d'utilité publique légalemen( constatée ot moyennant une juste et préalable indemnité. Malgré cette garantie accordée à la propcicté , arrivait souvent qu'un simple arrêté de préfet dépouillait un citoyen de son héritage sous prétexte qu'il était nécessaire au service public ou qu'il avait toujours formé un chemin vicinal. C'était un moyen .facile d’éluder les dispositions protectrices des droits des citoyen^. La loi du 28 juillet a fait quelques changemensà cette jurisprudence vicieuse ; elle prévoit deux cas : ou la cession des terrains pour la confection ou l’élargissement des chemips est volontaire , ou die ne l’est pas. Dans le premier, il n’y a pas lieu à Texpropriation pour cause d’utilité publique. La nouvelle loi, dqps* l’intention de simplifier et d’accélérer uqe opération d’un faible intérêt , et qui peut être urgente, donne aux préfets le pouvoir de l’au- ^ toriseravec certaines fêrmcs, lorsque la valeur des terrains à acquérir, à vendre ou à échanger, n’excede pas 3^©oo fr. #
Lorsque la cession n’^t pas volontaire de la jrart des particuliet^a^ il>y aJieu à recourir à
rexpropriatioq, forcée. U faut bien aVoir un moyen de vaincre l’aveugle opiniâtreté d'un particulier qui , par un intérêt privé mal entendu , se refuse à uné mesure que réclame l’intérét général. • •
Mais quelles formalités devra -t- on suivre pour le déposséder ? ’ '
L’art'. I O de la ldi du 28 juillet 1824 *éite la loi du 8 mars 1810.
Cette loi porte que la déclaration de l’iitilité publique doit étnj^aitp par le monarque ; mais que l’exproprialièn , la ddpossessioti ne péut être prononcée que par les tribunaux.
Au premier aperçu, il semblerait qu’en renvoyant à la loi' du 8 mars , on ait voulu conférer au préfq^ le pouvoir qui appartient au roi de déclarer l’utilité publique , en réservant néanmoins à l’autorité judiciaire le pou^ir de prononcer la déj^^ssession ; /autrement , ^que signifierait la citation de cette loi ? /
Cependant, en qxâminunt les choses dé près., gn reçonnsqt que cetté interprétation, conduit à une fausse conséquence. La citation ^e Ja loi dji mars 'ne nous parait point exacte. On a cru qu.’elle çonsacfait le principe de l’expropriation , lorsqu’elle ne fait que l’organi^r , que prçscr^>||ËS< formes et les conditions d<^
son application. Ce p^cipc, ap confMire, est ctabK par Taft. 545 du Code civil et par la Charte royale. • >
L'intention du législateui^ a etc d’établir que les communes pourraient forcer les particuifcrs à leur céder les terrains ou à leur laisser prendre Les matériaux nécessaires pour la con- ' fcction et l’entretien de leurs c4emins , sans vouloir les assujettir à toutes les formes de la loi du 8 mars.
L’<art. lo est d’ailleurs^conçu en termes impératifs et généraux : « wr^t aussi autorisés par Je préfet dans lés memes formes, etc. » Si la loi avait voulu ne conférer au préfet que lé pouvoir de déclarer l’ufilité publique, elle l’aurait dît et n’aurait pas exprimé qu’il autoris’erait les travaux d’ouverture et d ’élajfgissement des chemins , ou l’extraction des matéaiâux. Ce qui confirme cette manière de l’entendre , c’est l’expression aussi employée dans le second paragraphe. Assurément une acquisition volontaire%era vàlable, lorsque, n’excédant pas la valeur de 3,ooo fr*, elle aura été autorisée par le préfet. I/cxpression aussi ' annonce qu’il y a similitude complète dans les deux cas; que dons l’un commo dans l’autre, l’autorisation du préfet est suffisante. La loi a voulu, pour des' objets de peu dlimportancc.
diminuer les entravés et simplifier les formes, dont l’accomplissement entraîne des lenteurs et des- frais souvent plus considérables que la valeur de l’objet exproprié.
^-^ant cette loi , le préfet avait le même pouvoir. Tous les joui-s le conseil d’état décidait qu’un préfet pouvait déclarer un. chemin vicinal, malgré la prétention de propriété éltvée par un parli^lîer , et que s’il était ensuite téconnu propriétaire du terrain, ifcn’atait dçoit qu’à une indemnité, mais non a la reprise de son terrain. Tout en respectant l’aulorilé qiî\ avait introduit une teilc jurispnnlc^ce, nollis avons soutenu, dans premières éditions « qu’elle était contraire ^a l^i; que, puisqu’il a’enistait en faveur des communes aucunô>;*ception au !||rincipc qui veut què nul' ne soit contraint de céder sa propriété, si ce n’est pour cause d’utilité publique légnlemenl/cotistaiée.^ elles étaient obligées de se soumettre à la règle. La lui nouvelle rend hommage à ce principe ; on a créé une exception qui, pour le dire en passant^ est conlraii*e à la charte Toutefois elle est réWreinte au cas où les terrains n’excèdent pas mte valeur de 3,ooo fr.
Mais qui est-ce qui déterminera la valeur ? Ce- point est important, puisque c’est de cette valeur que dépend l’observation de la loi du
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8 mass ou celle du 28 juillet. Des experts, dika-t-on, estimeront préalablement les terrains. Le préfet en nommera un, les particuliers un autre. Très-bien : mais s’ils ne sont pas d’accojd,, s’il est nécessaire d’en nommer ^n troisièmij., et que les préfets et les particuliers ne s’entendent pas sur la désignation , qui le fer^ Le conseil de préfecture, dira-t-on; mais en Vertu de quelle loi? Aucune 'fie lui donne unj>arcil poiiroir, Cependant ce conseil n’est qu’tm* tribunal* d’exception ; ajoutons qu’il est {fresumé sous*.l'influence du. préfet. Je crois dêne qu’îT faudrait,, pour ce cas, recourir aux tribunaux. £t. après restiniation, quel sera le juge des débats ^eTexpertise pourra entrainer^car personne n’est lié par l’avis des'e»' [lerts ; les parties ne le sont pa^lus que' les juges. Je crois qu’il- faudrait encore avoir.- r«co.urs, pour cet objet , à l’autorité judiciaire , qui est une juridiction générale ''chargée de décider sur toutes les matières qiii A’ont pas été formellemenf retranchées de ses attrihntions. C’est une garantie qu’on ne peut refuser à la propriété ; puisque l’on n’est^spensé de l’observation des formes- protectrices!, consacrées par la loi du 8 mars 1810', qiv’autant que la valeur est peu considérable , il faut que cette valeur soit d’abord constatée d’une manière qui
assure l’impartialité et I^iQdgpcBdancc de la décision. i
Lorsque la loi su^erdonne le pouvoir absolu dd préfet à la valeur de 3,ooo fr. , elle suppose qu’il ne s'agit que de catte valeur pour chaque copimunc. Il est possilde que retendue de terrain ik acquérir vaille 6,000 fr., mais qu’il intéresse quatre communes qui doivent y contribuer, pour 1 ,5oo fr. chacune , ce qui fera quatre acquisitions différentes que le préfet aura le pouvoir d’autoviscr sans recourir aux formes de là loi du 8 inars>i8io.
La loi garde ie.«ilenc<^B'ur la notessité de payer l’indcmnijké avant <le'#e mettre en pos- .session; mai$ÿart.;54S du Code etd’art 10 de
la charte y obligent impérativement ; 'que Kon soit dispe|sé^ d’observer les formes de la loi
du 8 mars, soil^ mâis il n’en résulte nullement
qu'*on puisse en outre s'affranchir du paiement préalable de l’indemnité. En’ un mot, il n'y a de changé que ces formes ; mais c’est toujours unclc^ropriation , une cession -forcée qo’on réclame , et les lois déjà citées portent qu’une pareille expropriation ne peut avoir lieu qu’au moyen d’une indemnité préalable.
Dans notre Régime des fiaux , page 22 , première édition , nons nous sommes /levés contre la faculté que l’article 20 de la loi du
B mars donne à l’^cquércur de retarder , en cas de circonstances particulières , le paiement de l'indcnmité pendant troi^ ans. Depuis , nous avons eu la satisfaction de'voir notre opiaiAn consacre'e par un arrêt de la cour d’Amiens du 22 mars 1828 (Sirey , i8?3, p. 218, 2' p). Cet arrêt est fondé sur ce que la loi du 8 mi^s avait évidemment dérogé au Code civil , mais que cette dérogation a cessé d’exister à la promulgation de la charte ; que cela résulte encore de jfart. i 5 de la loi du 17 juillet 1819 |»t de l’art. 5o de l’ordonnance du roi du i"aoùti8pti, relatifs aux servitudes imposées à la propriété pour la défense de l*etat; quasi l’intérêt même de la défense de J’état n’a pu faire fléchir , en faveur du domaine militaire, 'la règle tracée par l’art. 10 de la charte , les tribunaux n^ sauraient la méconnaître pour hûter desiravaux qui sont à exécuter dans l’intérieur du royaume, quelle que soit leur utilité.
^ous avons dit, page 208 de notre première édition du Trail^ des Chemins , que la prétention de propriété élevée par un riverain n’empechait pas le prefet de déclarer la vi<;inalii.é d un chemin , d’en fixer la largeur et la direcr tion. Cela était sans difficulté alors , puisque , d’après la juiisprudence du côoseil d’état, le riverain ijui était ensuite reconnu propriétaire.
n'uvait pas droit de rcpreadrc son terrain , cpi'il ne pouvait exiger qu’une indemnité, que l’arrête du preTet était considéré comme déclaratif de l'utilité publique, et emportait expropriation , parce qu’il .on résullail que le chemin était nécessaire au service public et devait être abandonné â la commune.
Mais»cettc jurisprudence se concilie-t-elle avec les dispositions de la nouvelle loi ?
L’art. lo distingue le cas où la' valeur des terrains ne s’élève qu'à 3,ooo fn , de celui où clic l’excède ; et dans l’un et l’autre ) il prescrit des formalités qui ne sont pas exigées paf l’article i" pour la simple rcconnaissanc# de la vicinalitc. Ainsi cet article n’exigifr qu’une délibération du conseil municipal ; et le premier paragraphe de l’article ro prescrit non-seulement cette délibération , mais encore une en- ()uéLe de conimodo et îneornmodo et l’avis du conseil'de jiréfecturc , puisque , d’après La loi , le préfet doit décider eu^onseilde préfeciure. Enfin lorsque la valeur des tcirains cxcèdq 3,000 fr. , il faut Recourir aux formes de l’expropriation forcée que retrace la loi du 8 mars i8io. a
L’art, i" semble ne point s’occuper de l’iiypothèse où il s’élève un débat sur la pi o|>i-iété,du ebemiu. Il suppose qu’il s’agit seulement de
décider, entre les difl'crens chemins qui appartiennent à la commune, quels sont ceux qui , à raison de leur importance , de leur utilité générale,, ^dpiyent être réparés aux frais de la communauté, et ceiix qui, noyant qu’une utilité bornée à Un petit nomborc d’habitans , peuvent être négligés ou ne doivent être entretenus que par ceux-ci , s’ils y •consentent. .
D’un au^e côté, l'article lo suppose bien <pi*il s'agit d’établir un nouveau chemin , puisqu’il parle de travaux d'vuverture ou d'êlargiss^neni. Il parfe^donc de cette idée , que la propriété du particulier n’est pas mise en doute et que I9 qpmroune et le préfet ne prétendent pas i)uc ce qui est réclamé comme propriété privée forme néanmoins un chemin vicinal.
Mais si letpréfet avait le pouvoir de déclarer la vicinalilé malgré la prétention de propriété , l.art. 10 sesait illusoire :,jamais une commuqe ne manquerait de soutenir que le terrain litigieu» forme un chen|in vicinal ; et dès. lors , quelle que fût la. valeur, 'du terrain, fùt-ellc même supérieure à 3,ooo fr. i le préfet déciderait 50uverainement .de l’expropriation , sauf au particulier à se pourvoir devant les tribunaux pour faire juger, la question de propriété et obtenir une indemnité. Yoilà l’inconvénient contre les particuliers; mais Iq système qon-
traire en anrait avssi contre les communes, parce que les particuliers ne manqueraient jamais de prétendre qu’ils sont proprietaires du terrain qu’on veut faire considérer comme formant un chemin. * '
Pour concilier les" intérêts et les principes , il nous semble qiùc'si le chemrn était porté sur le tableau des chemins vicinaux déhnitivenlent arrêté par le préfet, les conseils de .préfecture ou les tribunaux devraient provisoirement maintenir l’état des choses, et conséquemment accorder la possession à la cotoînune ; mais que si le chemin n’était pas da^é/il y aurait tout simplement lieu à l’action possessoire devant le Juge de paix.
Tou^ autre mavehe nous paraîtrait illégale, et atfehtatoirc au droit sacré de la propriété. '
Ainsi , on ne . pourrait pas même tolérer celle-ci :
Une commune se prétend propriétaire d’un chemin , un particulier soutient au contraire qu’il lui appartient. La commune , sans abandonner sa prétention , mais prévoyant le cas • où elle ne serait pas accueillie , et voulant cependant avoir un chemin qui lui paraît nécessaire , remplit leslformaiités prescrite» par le § i" de l’art. lo. L’enquête de commodo et
incomrnodo , la deliberation du conseil muni~ cipal ont lieu : le préfet décide en conseil de préfecture. Et nous le répétons, cette marche ne peut être relative qu’aux terrains ne valant que 3,ooo fr. Eh bien, tout cela n’autoriserait point la cpmmune'à se mettre en possession , parce qu'’il faut-qu’ellc donne une indemnité préalable tn^ il en serait différemment, si elle consentait à faire cétte avance ; elle pourrait alors demander l’envoi en possession et se réserver de faire r^îstitucr l’indemnité, apres le jugemen^ jic la question de propriété, s’il Uii était favorable- Elle pourrait également se f^ire envoyer en possession d’un Icrrainexcédant la valeur de 3,ooo fr. aux mêmes conditions* mais à la charge d’observer les formalités prescrites par la loi du 8 mars t8 io. Les frais que ces formalités entraîneraient demeureraient h la charge de la commune même lorsqu’elle .serait en définitif reconnue propriétaire. ^
Quant aux rues et places publiques de l’intérieur des villages, bourgs ou villes, la loi du 1 1 frinialre'fin Vil distingue celles qui sont la. prolongation des grunsieii routes, de celles qui ne le sont pas. • y •
Celles de la première espèce sont à la charge de l’admiiiistration des p«nts«et chaussées, cl il en devait cire ainsi,, puistju’elles font partie
»les grandes roules que l’état est chargé d’entretenir. •
Celles de la demièi^ espèce sont à la charge des coimnuhes. Les dépenses qu’occasionent l’établissement elentretien de ces rues et places sont cnécutées h l’aide de la prestation en nature, lorsqu’elles ne sont pas pavées.
Mais en est-il de même lorsqu’elles sont pavées ou destinées à l’être ?
Le ministre de l’intérieur a. soumis an conseil d’état la question de'savoir si là loi dti 1 1 frimaire an VII avait entendu mettre à la charge des revenus communaux la dépense <hi. pavé. Ce conseil a été d’avis, le i5 mars 1807, <^lqne la loi du 11 frimaire an’ VII, en distinguant la partie du, pavé des villes à la charge de l’état de celle à la charge dw villes, n’a point entendu régler de que'ye manière -cette dépense serait acquittée dans chaque ville, et qu’on doit continuer de suivroà cé sujet l’usage établ h pour chaque localité, Jusqu’à ce qu’il ait >, . été statué, par nu règlement général, sut^cette partielle la police publique:
»> Kn conséquence que, dans les villes où les revenus ordinaires ne suffisent pas à l’établissement, restauration o»entretien du pavé, les préfets peu vent, en autoriser la ''dépense à la charge des propriétaires , ainsi qu’H s’est pra-
tiqué ayant la loi.du i” décembre 1798(11 frimaire an VII). »
Cet avis, comme l'observe fqrt jpdicieusement M. Davenne , n’a fait (fa'aggraver la difficulté de la question ; car rien n’était moins constant, rien ne serait plus difficile à prouver que les usages de mettre le pavé à la charge des riverains; et ij^rapportc en effet, plusieurs décisions contradictoires. Nous pensons, avec liii , que lors meme que ces usages existeraient , ils ne pourraient légitimer une imposition aussi onéreuse ; car aucun impôt ne peut être perçu .qu’en vertu d’une loi expresse , et l’avis du conseil n’en est phs une. 11 ne peut pas abroger celle du 1 1 frimaire an Vil , qui met l’cntreti^ des rues à la charge des communes. 11 nous semble que les propriétaires sont fondés à refuser le paiement des frais de pavé , à moins qu’il n’ait été décidé que le percement d’une nouvelle rue nq procure une notable augmentation de valeur à leurs héritages, et que les dépenses de pavé ne soient l’équivalent de la somme qu’ils auraient eue à payer pour la plu^xalue , aux termes de la loi du i6'septembre 'i8o7 , ou à moins que caUe charge ne soit la condition de la permission de percer une rue , un passage. Cependant encore ne pourrait-on , dans le premier cas , les contraindre qu’à payer en argent.
M. Favard » V® pavé des vides , parait mettre
la depente à la charge des riverains , en se feii-
dant sur l’avis précité. Il cile même un décret
du 7 août 1810, qui porte, art. 3 ; « Il sera
examine par le conseil municipal de la ville
de Metz si , comme dans la^lupart des dé-
partemens et suivant l’ancien u^age, on ne
peut pas charger les propriétaires des maisons
des dépenses du pavé dansées rues qui ne sont
pas traverses des grandes routes. » ’ ^
M. Favard cite encore uné ordonnance royale du 10 ïévrier 1821, qui, pour mettre^'à la charge de la commune la dépense du pavage dans une rue servant de grande* route , s’elt fondée sur ce qu’aucune loi ne met le pavage des revers des routes à la charge tlés communes ou des particuliers; que cependant l’administration municipale peut ordonner cette dépense dans l’intérêt général; mais qu’alors elle doit être acquittée suivant les règles établies pour le paiement des autres dépenses des communes, et que les propriétaires riverains ne pouvaient être contraints d’y pourvoir qu'en vertu d'usages locaux suivis depuis long-tems et sans réclamation.
Pour nous, nous persistons, mal^é ces autorités , dans notre opinion.
'Au surplus, il résulte de l’avis du conseil
d'état que les revenus ordinaires des communes doivent être épuises pour que ^e préfet puisse autoriser, à la charge des propriétaires, la dépense necessaire pour rétablissement , la restauration ou l’entretien du pavé.
Dans nos premières éditions , nous avons ajouté , d’après M. de Cormenin , dans ses Questions de droit administratif, au mot P’ oirie, que cet avis portait en outre que : « dans les villes au dessus de dix raille âmes, les travaux et dépenses nécessaires à l’entretien et au pavage des rues seront. déterminés par des règleniens d’administration publique.
» Quant aux dépenses^ relatives à la confection et réparations des rues dans les petites communes , Je préfet est habile à les. autorisen » Mais il y a erreur; le Bulletin des lois ne dqnnc pas celte partie.
Il est indispensable de faire délibérer le conseil municipal sur la nécessité d’une operation d’établissement ou de réparation de pavage dans les petites communes avant que le préfet puisse l’onij^nner aux frais des propriétaires. Cela résulte Je l’art. 1 5 de la loi duj^&imairë an VIII. Un arrêt du conseil du cphlfliLfiSi J semble avt>ir jugé le contraire ; màis^l itc s'agissait que d’une question de»compétence.
, Le maire de la commune d’Arguelles avait
fait procéder aux réparations du pavage d’une rue communale. Sur le refus des habitaus de payer la dépense, il s’est adressé à M. le préfet, qui, par son arreté du 1 8 janvier 1 8 1 8 , a rendu exécutoire le rôle de répartition réglé par le maire.
Les habitans de la commune ont réclamé contre cet arrêté ; ils ont dit que le maire avait fait faire les réparations sans consulter le conseil municipal de la commune ; qu’il avait luimême rédigé lo rôle de répartition pour eq faire percevoir le montant sur les habitans , tandis que les réparations avaient été faites dans le seul intérêt du maire.
La commission du contentieux a considéré que l’arrêté du préfet était relatif au pavage et à l’entretien d’une rue communale ; qu’il avait prononcé dans les limites de sa compétence, et
que .si les habitans de la commune avaient des
réclamations à faire contre son arrêté, c’ét^t par devant le ministre de l’intérieur qu’ils devaient se pourvoir. Elle a , en conséquence, rejeté la requête par fin de non recevoir.
11 existe pour Paris un .arrêt du ephséil du' 3o décembre 1785 , qui établit la règle que Ic^ propriétaires de maisons .sont assujettis au paiement du premier établissement du puV^cn face de leurs héritages. •* •'1 r r'** - .
Deux arrêtes du conseil de prcfeclure do dêparlernent de la Seine, en date des 26 avril et ti octobre i8i3, ordonnent que le pave de la partie de la me de Malte, confrontant les propriétés des sieurs Harpé et Bouvret sera établi à leurs frais par l’entreprise du pavage de la ville de Paris, et fixe le montant de leur dette pour cette entreprise.
* Ces deux particuliers s’étant pourvus au conseil d’état, il intervint, le 18 avril i8i6, une ordonnânee ainsi conçue : • ' >*'
« Considérant que l’arrêt du conseil du 3o décembre 1785 et l’usage pratiqué dans Paris assujettissent les propriétaires de maisons et terrains au premier établissement du pavé en face de. leurs héritages , et que d’ailleurs il résulte des actes de vente faits aux sieurs Harpé et Bouvret qu’ils se sont soumis à toutes les charges de ville et de police;
requête des sieurs Harpé et Bouvret est rejetée. » -
I.Æ conseil d’état a encore décidé , par arrêt du 18 mars i8i3 , que* les propriétaires d’une •i*ue nouvellement percée* à Paris , et qui ont fàil le prletnfer pavé, sont en outre tenus de ■ p^'eV les frais qu^o^asione le premier relevé, à bofit du pavé^c cetfé rue< à moins que l’admirfistcation t .soit par des tranchés ou tous au-
1res travaux , n’ait détérioré le pavage et rhangc l’état du pavé, auquel cas les riverains sont déchargés du relevé à bout des parties de la rué où ces travaux auraient eu lieu.'
Les propriétaires riverains de la rue de la Paix , après avoir fait les frais -de premier pavage de cette rue , furent encore assujettis , par arrêté de M. le préfet de la Seine, à faire relever à bout ledit pavé.
Ces propriétaires ayant réclamé contre cet arrêté , l’affaire fut portée au conseil de préfecture , qui le confirma. Ils s’adressèrent alors au conseil d’état , qui prononça en ces termes :
« Considérant que depuis que la rue de la Paix a été pavée à neuf, et avant qu’il fût nécessaire de procéder à son relevé à bout, l’administration a fait ouvrir , dans toute la longueur de ladite rue , une tranchée pour y construire un aqueduc destiné à conduire les eaux du canal de l’Ourcq , et qu’en conséquence les choses ne sont pas entières.
» L’arrêté du conseil du département de la Seine du 3o Janvier i8i i est modifie ainsi qu’il suit : les propriétaires riverains de la rue de l!i Paix Sont ‘dispensés des frais qu’occasionera le relevé à bout du pavé de ladite rue , à la réserve
toutefois du relevé à bout des trottoirs et des bas-côtés jusqu’aux ruisseaux latéraux. »
• Cependant il nous semble que le pavé ne peut être à la charge des riverains. Aux raisons que nous avons déjà données , nous ajouterons que les rues de Paris sont considérées comme faisant la prolongation des routes , et que , d'après des lois spéciales et*formelles, les rues qui dépendent de la grande voirie sont à la charge de l'état.
CHAPITRE VIII
De la police des chemins vicinaux, rues et places publiques.
La police des chemins vicinaux , rues» et places publiques, qui appartenait autrefois aux seigneurs haut-justiciers, a élé confiée par la nouvelle législation aux maires des communes dans le tciritoire desquelles ils sont situés , sous la surveillance des préfets et sous-préfets.
La loi du i4 décembre 1789, art. So, porte : ^ I.ies fonctions propres au pouvoir municipal, sous la surveillance et l'inspection des préfets et sous-préfets, sont :
» De faire jouir les habitans des avantages d’une bonne police, notamment de la propreté , de la salubrité , de la sûreté et de la tranquillité dans les rues., lieux et édifices publics ;
» De diriger et 'de faire exécuter les travaux publics qui sont à la charge de la commune et réglés par le conseil municipal, »
Mais , d’après la loi du 28 pluviôse an VIII (17 février 1 800) et l’arrêté du 2 pluviôse an IX (2 janvier i^oi), le maire est chargé seul de l’administration de la commune , avec la faculté de déléguer à ses adjoints une partie de ses fonctions.
Cette faculté résultait déjà deTarlicle 3 de la loi du 2 1 fructidor an III (7 septembre 1 795) : « Les adjoints peuvent, sur l’invitation du maire , concourir avec lui dans tous les actes de police qui intéressent particulièrement' la commune ; » et un arrêt du conseil du 6 décembre 1820 a jugé que les adjoints aux m'aires, étant institués par les lois officiers de police judiciaire , ont qualité pour constater une çontravention commise sur un chemin vicinal.
1.1a loi du 24 août 1790, titre 1 1 , article 3 , porte : « Les dbjets de police confiés à la vigilance et à. l’autorité des corps municipaux, sont :
fai" Tout ce qui intéresse la<^ûreté et la
cominoditc du passage dans les rues , quais , places et voies publiques , ce qui comprend le nçttoiemmcnl, l’illumination, l’enlèvement des encombremens , la démolition ou la réparation des bâtimens menaçant ruine , l’interdiction de rien exposer aux fenêtres ou autres parties des bâtimens qui puisse nuire par sa chute , et celle de ne rien jeter qui puisse blesser ou endommager les passans , ou causer des exhalaisons nuisibles; 2® le maintien du 'bon ordre dans les lieux publics. »
Cependant les lois de 89 et 90 , en attribuant aux municipalités la police des rues et voies publiques , ne leur donnaient pas le moyen de la maintenir, puisqu’elles ne s’expliquaient ni sur le sort des anciens règlêhiens, ni sur la faculté d'en faire de nouveaux ; cette lacune a été remplie par la loi du 22 juillet 1791 , sur l’organisation d’une police municipale et correctionnelle Mont l’article 29 est ainsi conçu :
« Sont confirmés provisoirement les règlemens qui subsistent touchant la voirie , ainsi que ceux actuellement existant à l’égard de la construction des bâtimens et relatifs â leur solidité et sûreté , sans que de la présente dis-: position il puisse résulter la conservation des attributions ci-devant faites sur cet objet à des tribunaux particuliers. » ♦
Enfin , l’arlide 4^ s’exprime eu ces lerincs :
U Aucun tribunal de police municipale ni aucun corps municipal ne pourra faire de règlement : le corps, municipal néanmoins pourra, sous le nom et l’intitulé de déUbératian et sauf la réformation , s’il y a lieu , par l’administration du département sur l’avis du district , faire des arrêtés sur les objets qui ^suivent :
» 1° Lorsqu’il s’agira d’ordonner îles pré* cautions locales sur les objets confiés à sa vigilance et à son autorité , par les articles 3 et 4 du titre 1 1 du décret sur l’organisation judiciaire ;
» 2® De publier de nouveau les lois et règlemens de police , ou de rappeler les citoyens à leur observation. »
Puisque les corps municipaux (aujourd’hui les maires) doivent faire jouir les habitans de la sûreté , de la commodité, de la salubrité, de la propreté dans les rues , lieux et voies publics ; que les anciens règlemens sur, cet objet sont maintenus , et que lorsqu’ils sont insuffisans , les maires peuvent en faire d’autres , sauf la réformation du préfet sur l’avis du sous-préfet , il est important de rechercher ces anciens règlemens , et d’indiquer les différens objets auxquels ils s’appliquent.
Un édit du mois de décembre 1607 défepid
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de faire aucune construction dans la ville et faubourgs de Paris et dans tes autres villes du royaume, sans avoir obtenu un alignement préalable.
Cet édit est ainsi conçu : « Nous défendons à tous nosdits sujets de la ville, faubourgs, prévôté et vicomté de Paris et autres villes de noire royaume, de faire aucun édifice, pan de mur, jambes étricres , encoignures, caves ni caval, forme ronde en saillie, sièges, barrières, contre-fenêtre, huis de cave, bornes, pas, marches, sièges, montoirs à cheval, auvens, enseignes, établis, cages de menuiserie, châssis à verre et autres avancés sur la.)roir^^ , sans le congé et alignement de notre grand voyer; et après la perfection d’iceux, seront tenus lesdits particuliers d’en avertir ledit grand voyer, afin qu’il récolle lesdits alignemens et reconnaisse si lesdits ouvriers auront travaillé suivant iceux ; et où il se trouverait qu’ils auraient contrevenu auxdits alignemens , seront lesdits particulier^ assignes par devant le prévôt de Paris OU son lieutenant , pour voir ordonner que la besogne mal plantée sera abattue, et condamnés à telle amende que de raison. »
Une déclaration du roi du i6 juin 1693 contient encore sur les alignemens les dispositions suivantes :
« Voulons que conformément aux édits, arrêts et règlemens de la voirie et de l'édit du mois de mars dernier, tous les alignemens soient donnés par nosdits trésoriers de France, dont les opérations seront faites par nosdits commissaires généraux de la voirie , pour lesquels nous leur avons attribué pour alignemens de chacune maison , sans que , pour une jambe étrière commune entre deux maisons , ils puissent prendre ni percevoir qu’un seul droit d’âligneroent , à peine de concussion , la somme de 6 francs.
» Faisons défenses à tous particuliers, maçons et ouvriers de faire démolir, construire ou réédifier aucuns édifices ou bâtimens, élever aucuns pans de bois, balcons ou auvens ceintrés , établir travail de maréchaux , poser pieux ou barrières , étais ou étrésillon , sans avoir pris les alignemens et permissions nécessaires de nosdits trésoriers de France , à peine contre les contrevenans de 20 francs d’amende. »
La même déclaration contient le tarif des droits qu’on est obligé dé payer pour obtenir les alignemens nécessaires.
Un édit du mois de novembre 1697 et un arrêt du conseil du 6 octobre iy33, revêtu de lettres-patentes du 2a du même mois , enregis-
trocs le II mai 1735, cuntienuent d’aulrcs tarifs.- ,
Un decret du 27 octobre 1808 établit un nouveau tarif des droits de voirie pour la ville de Paris, et une ordonnance royale du 24 décembre 1828 contient règlement sur les saillies dans la ville de Par|s et sur les droits de voirie qu’on est tenu d’acquitter pour obtenir permission de les construire. Les saillies fixes dépendent de la grande voirie, et doivent être autorisées par le préfet du département. Les saillies mobiles sont dans les attributions du préfet de police, comme objet de petite voirie.
C’est maintenant aux maires des villes qu’il appartient de délivrer les alignemens exigés par les anciennes ordonnances.
L’art. 52 de la loi du i6 septembre 1807 est là-dessus très-formel. ,
« Dans les villes, les alignemens pour l’ouverture des nouvelles rues, pour l’élargissement des anciennes qui ne font point partie d’une grande route, ou pour tout autre objet d’utilité publique, seront donnés par les maires, conformément au plan dont les projets auront été adressés aux préfets, transmis avec leur avis au ministre de l’intérieur et arrêtés en conseil d’état.- » 1
Mais cette loi restreignait le pouvoir des
maires ù donner des alignemeiis conformément aux plans. L’adoplion de ces plans ayant rencontré des obstacles et éprouvé des retards, un décret du () juillet 1808 les a autorisés à donner des alignemens dans les villes , d'après les avis des ingénieurs et sous l'approbation du préfet, jusqu'à ce que les plans d'alignement fussent arretés, et au plus pendant .deux années, à partir du jour du décret ; en cas de réclamation des tiers intéressés, il y est statué en conseil d'état , sur le rapport du ministre de l'intérieur, et non dans la forme contentieuse.
Deux ordonnances royales des 29 février 1816 et 18 mars 1818 ont successivement prorogé ce délai jusqu'au i" mai 1819. On conçoit le motif de cette limitation : c'est que les alignemens partiels sont nécessairement fort arbitraires et peuvent être nuisibles.
Il résultait de l'expiratiçn du délai, comme le disait le ministre de l'intérieur dans une circulaire du 4 tnars 1816, que les maires des villes , dont les plans généraux n'ont pas encore été arretés en conseil d’état, ne pouvaient plus donner d'alignemens particuliers.
Cependant il ne pouvait s’ensuivre que les propriétaires fussent affranchis de toute obligation. La seule conséquence du défaut de plan arrêté dans les formes légales, c’est que le
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maire ne peut pas les contraindre à suivre uit alignement qui les ferait avancer ou reculer , et qu'ils ont le droit de bâtir suivant leurs anciennes limites et l’ëtat de leur possession ; mais ils sont tenus de le prévenir et d’obtenir de lui la permission qu’il doit donner sans aucune dilTicullé, apres avoir reconnu qu’ils n’anticipent pas sur la voie publique. C’est ce qui résulte de l’édit de 1607, qui est général, et qui, comme nous l’avons dit, a été maintenu par la loi du 22 juillet 1791 • Mais, lorsque les plans d’alignement ont été approuvés, les permissions de bâtir doivent y être conformes. Ces plans ne s’exécutent qu’au fur et à mesure de la destruction des bâtimens , à moins que la ville ne veuille en payer sur-lechamp la valeur.
Les propriétaires ont, jusque là , le droit d’y faire des réparations d’entretien à la charge d’obtenir une permission préalable. Tout ce que nous avons dit à cet égard dans la première partie s’applique à la petite voirie.
Il existait pour Paris des dispositions pai^ticulières. Un arrêté du directoire exécutif du i3 germinal an V avait chargé le ministre de T’intérieur du soin de régler les alignemens dans Paris ; en conséquence , les plans particuliers de chaque rue, sur lesquels les projets des
nouveaux alignemens avaient été tracl^s, étaient successivement arrêtés par de simples décisions ministérielles, et il parait que, malgré les dispositions générales de la loi du i6 décembre 1807, le ministre agissait toujours en exécution de l'arrêté de l'an Y ; mais un avLs du conseil d'état du 3 septembre 1811, inséré au Bulletin des Lois , a placé la capjtale dans le droit commun, en décidant que la loi du 3 septembre 1807 lui était applicable, en ce sens qu'il ne pouvait être délivré aucun alignement avant que le plan ne fût arrêté en conseil d'état. On y lit que, d'après cette loi , le conseil de sa majesté ne peut autoriser des acquisitions pour l’ouverture des nouvelles rues, pour l'élargissement des anciennes ou pour tout autre objet d'utilité publique, que pour les communes dont les projets auront été arrêtés en conseil d'état.
Toutes ces, dispo.sitions ne parlent que des villes et ne font aucune mention des chemins vicinaux, ni des rues et places de l'intérieur des communes rurales, des villages ou des bourgs.
11 n'existe aucune dispo.sition législative ou réglementaire qui assujettisse les riverains de ceschemins, de ces rues ou places , à se munir d'un alignement et à payer des droits de voirie
avant d’y'faire des constructions ou établissemens.
Le motif de cette différence est probablement que la régularité des constructions , et par suite la commodité du passage , la salubrité et la décoration ont moins d’importance dans les communes rurales que dans les villes.
Cepen^nt nous devons avouer qu’il existe deux décisions du conseil d’état qui semblent contraires à ces observations , et qui paraissent avoir étendu les dispositions dç l’ordonnance de 1607 et de l’édit de i6g3 aux chemins vicinaux et aux rues et places des villages ou bourgs. Le premier est du 3 juin 1818, et a été rendu dans l’espèce suivante. • •
Le sieur Coudray faisait faire une construction sur le bord du chemin vicinal qui conduit de Saint-Quentin à la commune de Genillé.
Le maire de Genillé , sous prétexte que Coudray avait usurpé une portion du chemin , le somma de démolir la partie de l’ouvrage commencé qui nuisait à son alignement, v ■ Coudray s’y refusa , soutenant que sa' construction ne portait aucune atteinte à l’alignement du chemin, qui, en cet endroit, était assez large , et que d’ailleurs le terrain sur lequel il bâtissait était sa propriété. Le préfet du département d’Indre-et-Loire rendit le 1 1 avril
1817 «n arrêté portant que les constructions du sieur Coudray sur le chemin vicinal seraient démolies, comme portant atteinte à l’alignement.
Pourvoi au conseil d’état, et arrêt qui le rejette par les motifs suivan's : ‘
« Considérant qu’aux termes des règlemcns sur la voirie urbaine, c’est aux maires qu’il appartient de donner et de faire exécuter les alignemens dans les rue^ des villes , bourgs et villages qui ne sont pas routes royales ou départementales , sauf tout recours devant les préfets ;
» Considérant que nonobstant les trois procès-verbaux de défense signifiés par le’ garde champêtre , le sieur Coudray a continué et terminé les constructions par lui commencées le long de la voie publique dans la commune de Genillé , et fju’il n’a pas justifié de l'aiignement qu’il dit avoir obtenu. « _ ^
On a bien remarqué que dans cette espèce il s’agissait d’un chemin vicinal , et que cependant le conseil d’état a motivé sa décision comme s’il se fût agi demie d’une ville, d’un bourg ou d’un village. Il a d’ailleurs jugé deux points iraportans, 1“ que les rues des boürgs ou villages sont assujetties au même régime que les rues des villes; 2® qu’il en est de même des chemins
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-vicinaux. Toute la diiTérence , c’est que le premier point a été décidé formellement, et qu’on n’en peut pas dire autant de l’autre. Il semble que le conseil d’état ait été embarrassé par la gravité de la question , et que tout en la décidant , il n’ait pas voulu le dire d’une manière claire et positive.
Le second arrêt du conseil , en date du i8 novembre 1818 , a été rendu dans l’espèce suivante :
Le général Ânflréossy , avait fait placer, dans le chemin qui conduit de Ris au bois d'Orengis, plusieurs bornes qui le rétrécissaient et interceptaient le passage des voitures.
Le maire donna l’ordre au régisseur des propriétés du général de rendre au chemin sa largeur primitive et de faire dispar^tre les grosses bornes qui obstruaient ce passage , sauf à en remettre d’autres de la grosseur prescrite par les règlemens, et dont l'alignement sera donné par le voyer du lieu.
Cet ordre n’ayant pas été exécuté , le général fut traduit au conseil de préfecture , et condamné à supprimer les bornes et à 3 R*, d’amende.
Sur le pourvoi au conseil d’état , l’arrêté du conseil de préfecture a été annulé pour cause d’incompétence , les parties ont été remises en
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l'étal où clics étaient placées par la décision du maire de Ris, du i6 novembre i8i4fj^uclle recevi'4 son c|écution provisoire dan# le délai d’un mois , à d^er de la signification quîf^ra faite au général Andréossy de la présente ordonnanc^. passé lequcl délai il y sera pourvu d’office ctà ses frais par le maire.
On lit dans celte ordonnance les motifs suivans :
« Considérant que l’extrémité du chemin aboutit à la commune de Ris; qu’il est, en cette partÿ^ kx>rdé de murs et de maisons , et qu’il for^e. des rues du village ;
» Considérant qu'aux termes des règlcmens de la voirie urbaine , c’est aux maires qu’il appartient de donner et de faire exécuter lesalignemens dans les rues des villes, bourgs ou villages qui ,ne sont pas routes royales ou dép^teipentales , sauf tout recours devant les préfets , et que les* tribunaux sont seuls com-i pétens pour statuer sur les amcnde»vMicou|^es en cas de contravention ; *
» Considérant que le général connaît avoir placé plusieurs bornes sm 1* volç , publique , sans autorisation et sans ment avoir demaïulé ialign^tftHi^ ' , .!• ,
Cependant il faut îc dire fiHincfiqd||i^t''?4;^ décisions ne sont qu'une lauase applicatiuÉ^es
aü
iTglcmens qui ne concernent, comme nous l’avons dit, que l’alignement des rues ef places des ville^^. L’int<?rêt public exigerait peut-élre qu'ilè fussent tous ddclarës cofamuns aux chemins vicinaux ainsi qu’aux rues et places des bourgs ou villages ; car il a y paril^ presque complète de raison pour les uns et les autres , et c’est probablement ce qui a entraîné . le conseil d’état; mais toujours est-il vrai qu’il n’existe maintenant aucune disposition qui assujettisse les riverains des chemins vicinaux ou des rues à se munir d’un alignemei1t.j>réala- ^ ble; que des lors ceux qui construî^lttit sans avoir cet alignement ne sont passibles rri de démolition ni d’amende pour ce seuMait ;'que les peines prononcées contre eux sont purement arbitraires , et qu’ils ne peuvent être légalement poursuivis qu’autant que , par leurs constructions , ils ont Anticipé surda voie p^bKque ; tandis que dans le cas où l’aügnement préalable >st exigé , il y a lietf ù l’application de ' Ja peittel par cela seul qu’il n’a pas été obtenu , , et lors même qu'il n’ajirait été commis aucune « anticipation.
^ Do rtrsje , je pense que , bien tjue les parricu- • liers qui'^'eulefhril’onstruire dans fes bourgs et pillage» Pt Sur les bords des chemins vicinaux ne sedWh pas assujettis à demander et obtenir des
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alignemens, la prudence doit les dctermiqerà
rempHc» celte Curmalilé; cl alors ils «loiveiit
s’adresser aux maires , qui ont le pouvoir de /
prertdre des arrêtes louchant la petite voirie. Il peut y avoir des doutes sur les limites de leurs propriétés et du chemin , et loi-sque le maire leur a donné l’alignement , ils sont presque sûrs, s’ils s’y sont conformés, dé n’êlre pas poursuivis pour avoir anticipé ou empiété sur la voie (b^lique et de n’élrc pas contraints de démolir leur construction , ou do moins ils ont droit à une indemnité, si, après la construction , l’administration reconnaît qu’il y a erreur dans le premier alignement , et la rectifie , comme il a été décide par le conseil d’état le 21 décembre 1818, dans l’affaire du sieur Hazet , propriétaire à Elbeuf.
M. Davenne , dont l’opinion a d’autant plus de poids qu’il remplit au ministère de l’intérieur une fonction qui le met à même de bien connaître les lois et les usages sur l’administration , dit aussi que les règleraens n’obligent pas les riverains à demander alignemerrt'poiir bâtir et planter le long des chemins vicinaux ; il leur coi^eille seulement de se soumettre à celte formalité pour éviter les discussions.»’ On retrouve la même doctrme à peu près dans te Képertoire de M. Favard, au mot Æignemf'ns ; il reemmaît
que jcc n’est que par induction de la<loi du ventôse, an XIII qu'un préfet, peut intervenir dans les alignemens des chemins vicinaux. L’intérêt bien entendu des propriétaires , dit-il , doit les porter à demander l'alignement , et c’est ce que font ceux qui sont prudcns^ills sont encore en petit nombre.
M. Davenne ajoute .que quelques actes de l’administration ont posé en principe que la loi du 9 ventôse an XIII ne ^tre appli-
quée à l’alignement< des rues des communes rurales dans lesquelles le voi^nage des habitations et le concours des pas^ans prit créé d’autres besoins; que la loi du i6 septembre 1807 ne règle que l’alignement des rues des villes est inafq>licable aux’ communes , rurales ; qu’il n’y a pas lieu à comprendre, les rues de ces communes dans le tableau des chemins vicifianx à.dresser en exécution ,de la loj du 9 ventôse an XIII, que c’est aux maires à donnof les aUgnemeu9.dans CCS rues. ^ ^
De ce>que.^loi du 24 août 1790 a donné anX' cprps^3a|ucioipaux le pouvoir de prendre les nTesures cppyenablès pour que la circulation dans les tues Pt .^places, pjubliques soit liSre , sure et Gcnmooiÿe^r résulte nullement qu’ils puissent dresser des plans d'afignement dans les villages ou bourgs, ni cpi’ils puissent obliger
Digilizec by Coo^k
les propriétaires à dcritander l’autorisation de construire ; ils doivent seulement veiller à ce que ces propriétaires n’anticipent pas sur la voie publique et np fassent pas de mauvaises constructions qui pourraient compromettre la sûreté passans. Tout ce qui résulte des lois, c’est que lorsque les particuliers , par'prudence et pour éviter les contestations, demandent une autoTisation , c’est au maire qu’ils doivent s’adresser pour l’obtenir. > ■ ♦
Au surplus, il y aurait un moyen bien simple de sortir d’embarras et d’agir légalement , ce serait de faire prendre par les maires de toutes les communes nirales des arrêtés pour interdire toute construction sur les ebemins, rues et places des bourgs ÿu villages sans s'étre pourvus d’alignemeqt. Le ministre de l’intérieur pourrait, ce no^' semble , éerPre une circulaire à tçet effet pour y engager les maires, qui s’empresserâîent de s’y conformer.
< Le's maires ont le droit de prendre, même d’office , une parftlle mesure.; car si d’un côté les citoyens ne peuvent être a.ssujettis à une servitude qu’en vertu d’une loi , d’un autre côté l’article 65o du Code civil les oblige à supporter celle qui, leur est imposée par des rëglemens pour Futilité publique et communale ; or la loi du 24 août 1790 dit que les ob^
jgts confiés aux soins écs maires sont tout ce qui intéresse la sûreté , la commodité , la salubrité dans les mes , quais , places et voies publiques , et la loi du 22 juillet 1791 leur délègue le pouvoir de prendre des arrêtés lorsqu’il s’agit de prescrire les précautions loties sur le/ objets qui leur sont confiés par la loi d’août 1790. “
Et bien certainement la construction des bâtimens intéresse la sûreté , la commodité ^ la salubrité ; une rue sera plus ou moins saine , suivant qu’elle sera plus ou moins large et que l’air y pourra cii'culer avec plus ou moins de liberté ; c'est aussi de la largeur de la voie que dépendront et lÿ sûreté et la commodité du passage. En prescrivant* de n^ faire aucuiie construction sans autorisation préalable , on a pour but d’éviter les empiétenré^ qui , après la construction , pourraient être inaperçiM ou difficiles à constater. i**
Nous devons d’ailleurs faire remarquér qu’^ Paris , toutes les rues sont ftiumises à l'action et à la survcillance.de la voirie adminS^trative. La voirie y csf divisée en grande et petite : la grande est exercée par le préfet du département. Ses attributions en cette partie consistent à donner les permissions pour construire ou • réparer sur la voie publique, à tracer les ali-
gnemcns et surveiller les con^r^clioi^ tant à rextcrieur qu’à l’intcrieur. *’
La petite voirie est attribua: au préfet 4^e police , qui a le pouvoir de prf^nQcr, sauf^lç recours au ministre de l’intérieur. tîàjhagisjrât surveil^ , permet ou défend rouverlue«‘ «m boutiques ^.étaux de boucherie et de charcuterie , rétablissement des auvens ou construcr tions du meme genre qui avancent sur la voie publique, rétablissement des échoppes ou«tablissemens mobiles. 11 ordonne la démolifion ou la réparation des bàtimens menaçant ruine , sans préjudice de l’autorisatioq de la grande voirie, pour Iç mpdg de la rî^^ralion, qu’elle refuse si la propriéU est sUsjjÇtible de retranchement quant à r%^ignéraent.
Au préfet de police appartient encore l’attribution de procurer la liberté et la sûreté des rues. •
II. existe une foule d’autres édits, déclarations, arrêts du conseil , rè^lemcns louchant la voirie. Notre intention n’est pas d’en rapporter les dispositions dans toute leur étendue , nous nous bornerons à indiquer les dates et l’objet des principaux.
Ordonnance de police du prévôt de Paris , du 32 septembre 1600, portant défense à tous maçons cl autres ouvriers de ne faire aucuns
bàtimcàs*ct cuiïsiructions quelc<4iques sur les Aes ^ chemins el voies de Paris , faubourgs et banlieue , sans av6ir, au préalable , pris Taligneinentdu voyer ou de son commis.
Décembre 1607, édit qui défend de faire aucunes saillies, avances et pans de bois aux bâtimens neufs, encorbellcmentcn avance pour porter aucun mur, pan de bois ou autres choses en saillie et porter à faux sur les rues , etc. ;
De creuser aucune cave sous les rues, de jeter dans les rues eaux , ni ordures quelconques par les fenêtres , de jour ni de nuit.
Lettres patentes du mois de septembre 1608, qui défendent.^ tous bouaher;s de jeter aucuns excrémens dé bétes dans lés ruie&, ni d'y faire écouler par l’égoût de leui'(fi maisons , ou bien porter au ruisseau sang (ie bœuf au autres bétes , eau où ils aient lavé chair et tripaillês.
3o avril i663, arrêt du parlement*de Paris, relatif au nettoiement des rues de cette ville.
18 août 1667 , ordonnance de police sur les pignons et pans de bois à Paris.
Ordonnance du bureau deshnanccs de Paris, du 18 août i667i, règlemens des aq octobre i685, i" juillet 1712, 28 avril 17*9, *3 octobre 1724, qui prescrivent les conditions à remplir pour la solidité*des constructions.
4 janvier 1670, ordonnance du lieutenant
de police de Paris, qui enjoint aux habitans de relever les neiges.
26 janvier 1672, ordonnance du lieutenant de police de Paris , qui prescrit différentes choses dans la construction des bâtimens et des cheminées pou| éviter les incendies. >
Autres ordonnances de police des 1 1 avril 1698 et 16 février 1785 , ayant le meme objet.
août i685 , arrêt du conseil concernant les caves sous les rues. ’
i" avril 1697, ordonnance du bureau des finances de Pari^, portant reglement sur les saillies, étalages et autres embarras sur la voie publique. • *1
18 mars 1701 , sentence de police qui enjoint de mettre des défenses autour, des puits et tonneaux à Paris. (Renouvelée le 4 septembre 1716.)
i4 mai 1701 , ordonnance de police concernant l’épuisement des caves et des puits.
29 avril 1704 , ordonnance de police concernant les échelles employées sur la voie publique et les ouvriers travsdllant sur les toits à Paris. ' •
21 juin 1721 , ordonnance de police concernant les égoûts à Paris.
18 juillet 1724, déclaration ^u roi sur les limites de la ville de Paris.
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22 mai 1725, arrêt du conseil sur le règlement des pentes du pave à Paris.
ao janvier «727, ordonnance de police concernant les incendies à Paris.
3 Juillet 1728 , ordonnance de police portant défenses de jeter des bottes de^oin et de paille par fenêtres à des heures indues à Paris.
28 septerobre 1728, déclaration du roi concernant les bâtimens sur la rivière de liièvre à Paris. . ,
18 juillet 1729, déclaration dti roi concernant les formes à suivre pour la démolition des bâtimens en péril.
4 août 1731 , ordonnahcc du bureau des finances de Paris portant défense d’enlever le pavé des rues.
v6 février 1732, arrêt du conseil contenant règlement général sur la police de la rivière de Bièvre et la conservation des eaux â Paris.
28 janvier 1741 , ordonnance de police sur l’épuisement des eaux dans les caves à Paris.
12 décembre 1747» ordonnance du bureau des finances de Paris sur les précautiotis de sûreté à prendre par Içs ouvriers travaillant sur la voie piiblique.
i" décembre 1755, ordonnance du bureau des finances de Paris concernant les précau-
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lions prescrites aux couvreui's. (Renouvelée le ^4 janvier 1786.)
27 juin 1760, ordonnance du bureau des finances de Paris concernant les travaux de pavage à la charge des propriétaires.
aâ mai 1761, ordonnance du bureau des finances de Paris relative aux enseignes.
17 déCfxnbrc 1761 , ordonnance de police sur Le Çfcnie ojjjct.'
i3^iiillet , ordonnance de police sur les gouttii^B saluantes à Paris. ' ,
16 ïhai 1^5, déclaration du roi sur les limites deT^hris. ^
I*' septembre 1769, ordonnance de police concernant" les dépôts de matérrauV*tÇrrei^, immondices et autres objets sur la voie publique à Paris.
26 juillet 1777, ordonnancé de police pour l’arrosement des rues de Paris.
i" septembre 1779, ordonnance de police sur la reconstruction des maison^ faisant encoignures, les écriteaux, les gouttières, âtres et manteaux de cheminées à Paris.
8 novembre *1780 , ordonnance do police concernant le balayage et le nettoiement des rues de Paris.
lléclarajâon du 10 avril 1783, cl lollrcs pa-
tentes du 25 août 1784, qui fixent la hauteur' des maisons de la ville et faubourgs de Paris , ainsi qu'il suit ;
«< Art. 5. La hauteur des maisons et bâtiraens de la ville et faubourgs de Paris, sera, lorsqu’elles seront faites en pan de bois, de quarante-huit pieds seulement (quinze mètres soixante centimètres j dans les rues de trente pieds (neuf mètres soixante-doyzccçntilpètrcs), y comprislgs mansardes, atliques, toits et autres constructions quelconques , au dessus de l’entablement,
» La hayteur des façades des, raüsons de la ville et faubourgs de Paris, autres que celle d«s édifices publics, est fixée à raison de la largeur des rues, savoir : dap^les rues de trente pieds (neuf mètres soixante-douze centimètres) de largeur et au-dessus, à cinquante -quatre pieds (dix-sept mètres soixante centimètrès) ; danscellcsde vingt-quatre (septniètres soixanteseize centimètres), jusques et y compris vingtneuf pieds de largeur, à quarante-cinq pieds (quatorze mètres soixante centimètres), et dans toutes celles au dessous de vingt-quatre pieds de largeur, à trente-trois pieds (onze mètres soixante-dix centimètres), depuis le pavé jusques y compris les corniches ou entableméns, même les corniçhes’ d’attiques , ainsi que la
hauteur des étages et mansardes qui tiendraient lieu desdites attiques.
» Lesdites façades ne peuvent jamais être surmontées que d’un comble, de dix pieds d’é*lévation (trois mètres vingt-quatre centimètres) de dessus des corniches et cntablemens jusqu'à son faîte, pour les corps de logis Simples en profondeur; de quinze pieds (quatre mètres quatre-vingt-seize centimètres) pour les corps de logis doubles. »
Mais on ne peut considérer trois lucarnes séparées par le rampant du comble, comme un antique ou étage complet qu’il est défendu d’él^t^u dessus des maisons qui ont déjà la haureihstfixée par les règlemens. ^Arrêtdu conseil du 19 février iSzS.)
Nous avons vu précédemment que le minimum de largeur des rues de Paris est de, trente pieds: néanmoins, quand l’état a , .vendu un terrain à la charge par l’acquéreur de fournir ce qui, en est nécessaire pour one nouvelle rue dont il n’a pas fixé la largeur, il peut la porter .ultérieurement au delà de trente pieds sans indemnité. (Arrêt du conseil du 28 déc. 1825.)
. 10 décembre 178^, ordonnance du bureau des finances de Paris concernant la suppression des enseignes et étalages en saillies sur les .roules de traverse. ,,,, .. t
22 janvier 178$ , arrêt du conseil concernant les égoûts à Paris.
3o décembre 1785, lettres patentes portant bail d’entretien du pavé de Paris.
28 janvier 1786, ordonnance de police con-
cernant la liberté et,la commodité de la voie publique. .
16 janvier '>789, ordonnance du bureau des finances de Paris sur la fixation des limites de Paris.
i3 fructidor an V, loi relative aux salpétriers. v ’
a5 vendémiaire art IX , arrêté du goll^rnement sur la- police de la rivière de-- % re à ‘ Paris. ’;h=
19 messidor an IX, ordonnance de police sur le même objet.
^ 24 pluviôse an X , ordonnance de police sur
l’épuisement des eaux dans-les caves de Paris.
29 prairial an XII , ordonnance concernant les appentis et antres saillies sur les boulevarts intérieurs à Paris.
rS pluviôse an XIII , décret sur le numérotage des maisons à Paris. * • '
•' »3 août 1810 , décret concernant les auvens des Spectacles et de PesplanaKle du boulevart du Temple è Paris.
18 février i8ri , ordonnance de police crm-
cernant les passages sousiles piliers des halles à Paris.
20 aoâl i8ri, ordonnance de police concernant les passages oifrerts au public stir les propriétés parrtculièfes à Paris.
3o septembre iSi4i ordonnance du roi portant défenses d’établir des conduites d’eaux ménagères en communication arec les égouts de Paris. * *
26 août 1816, ordonnance de police concernant les barrières siir les houlerarLs intérieurs à Paris.
8 février iStg, ordonnance de police concernant la liberté et la sûreté de la voie publique à Paris.
Lif' mars 1819 .^ordonnance de police sur les caisses, puU à fleurs et autres objets dont la chute peut causer des accidens
16 août 1819 , ordonnance de police con*. cernant les passages et galeries du Palais-Royal Paris.
do, juillet 1820, ordonnance de police concerfflûât l’arrosement dWrués à Paris.
ab'janvier 1821, ordonnance de police concernant le balayage. (.
i" mai 1822, ordonnance royale sur les constructions autour de Paris.
23 avril 1823, ordonnance j^^ale sur le., numérotage des maitons dans les villes des déparlemens.
' 24 décembre 1823 , ordonnance royale contenant règlement sur les saillie» à Paris.
Ordonnance des trésorier de France, du i'' février i776,etlettres-patentes de mai 1784, portant interdiction d’établir dans les rues aucunes échoppes fixé^ * mais seulement des échoppes mobiles, qui puissent être placées le matin et enlevées le soir, à peine d’amende et de confiscation ^es matériaux et marchandises.
-1 Nous devons tapporler ici le texte d’un décret du ti janvier 1808, relatif aux constructions autour de Paris.
•x Art. i“. Les déclarations et règlemens touchant les constructions autour de notre bonne ville de Paris , et hors l’enceinte de sa clôture , seront exécutés.
» En conséquence , nul ne pourra y faire aucune construction sans avoir demandé c t obtenH la permission , et reçu \m alignement, cejr^e "il est réglé pour les cas de grande voirief^^
» 2. Les permissions ne pourront , conformément àM’ordonnance du bureau des finances du 16 janvier 117^9^ autoriser à bâtir à moins de cinquante toises ^quatrc-vinglrdix-huit mè-
ti%8 environ) de distance du mur de cidiurc dé notre bonne ville.
» 3. Il y a lieu à autoriser la >1116 de Paris à acquérir, comme pour cause d’utilitc publique, et à la charge d’une juste et préalable indemnité , les mai^ns construites à moins de cinquante toises de distance de la clôture.
» Les propriétaires desdites maisons ne pourront on augmenter la" hauteur ou l’étendue , sans en avoir obtenu l’autorisation , comrhe il est dit en l’article premier.
» 4* Toutes constructions faites dans l’étendue indiquée aux articles ci-dessus, malgré les défenses qui leur auront été faites par les agens de la voirie, seront démolies sans délai. » Nous renvoyons à l’utile ouvrage de Davenne ceux qui voudraient connaître les dispositions des règlemcns ci dessus cités.
Les propriétaires ont le droit de réclamer contre lesalighemens donnés par les maires , et leur recours doit être porté devant le préfet, soit qu’il s’agisse de chemins vicinaux, de rues ou places publiques. (Arrêts du conseil des a i mai 1823, i6juin, 28 juillet i824)Hen est de même pour un balcon en saillie, que le maire peut autoriser ou défendre, (y avril 1824*)
Un maire est aussi compétent pour faire exécuter la démolition d’un bàtltneirt menaçant
raine, «ituc daiK une rue qui dépend de la pe> , titc voirie.
Si 5es «rrétés sont attaques, c’est devant le préfet quelle recours doit être porté. (Arrêt du coDseil.du 26 juin 1824.)
Mais lorsqu’il s’agit de fixe^ l’alignement d’une rue (à défaut de plan approuvé), et de prononcer sur les difficultés qui se sont élevéesentre deux propriétaires à l’occasion de* cet alignement , les coptestations de cette nature doivent être portées devant le ntinistre de l’iptérieur, pour, sur son rapport , être statué par le roi en son conseil d’état. (Arrêt du conseil du 9 juin 1824.)
Lorsque, pour l’exécution des travaux près* dits les plans d’alignement, il est nécessaire de redresser, supprimer, exhausser des rues , des places , des chemins , enfin d’y faire des changemens qui causent aux propriétés particulières des dépréciations et diminutions de valeur, il est du aux propriétaires une indemnité qui doit être réglée par les tribunaux, et acquittée avant l’exécution des travaux ; on ne serait pas bien fondé à prétendre que l’indeafinilé'ne peut être exigée que dans le cas où l’on dépossède un citoyen pai^ voie d’oxpropriatiodi^ et que la déprédation ne peut y être assimilée, paree* qu’elle n’est <]ue le résultat
dv l’exercic« d'un droit qui appartient à la communauté. Il est certain qu’en diminuant de cette manière la valeur d’un héritage, oïl prive souvent celui qui le possède d'une partie importante de sa propriété. Au surplus, la jurisprudence est aujourd’hui bien fixée dans ce sens. M. Davedne , qui enseigne la meme doctrine que nous , remarque qu’une circulaire du directeur général des ponts et chaussées, du 21 février 1^21, a reconnu le principe de l’indemnité due aux particuliers pour raison du dommage résultant des travaux de nivellement à l’égard des routes dans la traverse des villes, bourgs et villages.
Dans un arrêt du conseil du 7 avril 1824, entre la ville de MantéI et Ta dame Duval , on lit que la ville a droit de raccorder -une place avec lâ pente de la rue voisine , sans nuire à la propriété de la dame Duval , ou à la charge de l’indemniser convenablement, à raison des changemens qni diminueraient la solidité de la maison.
Même doctrine dans un arrêt du conseil du 17 août 1825 : un particulier se plaignait de la suppression d’une rue sur laquelle il avait une issue. Il fut statué, en ces termes :
« Considérant que l’ordonnance du 1 1 septembre 1822, après l’accomplissement de toutes
lq$ formalkvs prescrites, a autorisé l’échange ék l'aihplâccment de deux anciennes rues contre If terrain destiné à l'ouverture d’une rue dans la.cornmüne de Lagny-ie-'Sec , à lai charge de paver ladite rue ; considérant que le »eur Thomas est sans droit et sans qualités pour atta- <]ucr ladite ordonnante ; mais que la suppression de la rue, dite du Parterre , ne devra être opérée qu’après qu’il aura' été statué dans les formes prescrites par la loi du 8 mars i8fo sur l’indemnité à laquelle le sieur Thomas |»rétend avoir droit. » ^
Enfin même décision dans un arrêt de la cour de cassation du i8 janvier 1826. (La maison de la dame Bienassis se trouvait enfouie par suite de l’exhaAssenfent de la rue , ordonné pour se raccorder au remblai du quai.) II porte, cntl*e autres motifs, « que , si on a le diioit de faire exécuter des travaux dommageables à la propriété privée, on ne le peut qu’à charge d’indemnité , lorsque leur effet immédiat est de ruiner ou de déprécier notablement un immeuble , et que cette perte n’est, pour celui qui la subit, compensée par aucun avantage qui l«i soit propre ; que ces principes sont fondés sur l’obligation imposée parla loi , de répartir également les charges publiques, d’où il résulte que tout sacrifice exigé dans l’isÉU'rét de tous doit
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^Irc siipporlc propoilioniielienyiil par tous. »
Tous CCS princijKîS embrassent dans leur gé« ncralilé le cas où , dans l’intérêt de l’einbellissement des villes, il a etc arrêté que les particuliers n^pourraient construire sur une rue ou place publique que dans une fonme et dans des dimensions exigées par des plans symétriques. Cette charge ne peut être imposée aux citoyens que de leur conscatejnent. S'ils le refusent, la .ville doit faire déclarer le projet d’utilité public^uc exécutoire, et’ procéder ensuite à l’expiroprULioQ suivant les formes , sauf, à revendre l’immeuble a>ec la condition par l’acquéreur de se conformer^u plan , ou à faire bâtir les façades sur le dessin obligé. Telle est aussi la jurisprudel^ ministérielle , ainsi* que nous l’atteste M. Dïvenne.
De ce que nous avons dit dans ce chapitré, il résulte que les particuliers ni les communes ne soiît pas obligés de se^pourvoir d’un alignement pour planter sur le bord des chemins vicinaux, ni dans les rues et places publiques, et qu’il n’y a lieu à prononcer d’amende pour défaut de demande de permisson.
. n " In;
CHAPITRE IX
Ou contentieux en matière de chemins vicitftux , rues et places publiques.
Nous rappellerons ici la première ^rision que nous avons faite dans la*partic relative aux grands chemins , entre le pouy)ir d’brdonncr et celui de punir. ■ Le premier est demeuré à l’autorité administrative , le second a été partagé entre cette autorité'et les' tribunaux. ’• ’
SECTIONiP^MIÈRE.: f : r
* r Compétence de rautorité administrative.
Cette compétence sc Séibdivise en deux Orties , *
I® Celle des préfets, sous-préfet#et maires;
2® Celle des conseils de préfecture.
AhTICLEi I*'. Jit :
Compétence des préfets^^jpiv-prérets et maires.
Nous avons déjà vu , dans les chapitres précédens , qu'aux préfets seuls , apres dclibéra-
tion des conseils nujnicipaux et sor l*avis dçs sous-préfets, ü appartient de déclarer si uu chemin est vîcinal , de yechcixher et recoh* naître ses anciennes limites , d’en fixer la largeur fit la direction , d’ordonner l’ouverture d’un nouveau chemin lorsque la valeur des terrains qu’on y emploie n’excède pas 3,ooo francs. Il serait inutile de revenir sur ce que nous avons dit à cet ^gard , parce que nous croyons avoir complètement trait(T ce sujet; no«s nous bornerons donc à y renvoyer le lecteur. .
Les différentes lois que nou.s avons citées dans le chapitre précéîfenl confèrent adi maires le pouvoir de prendre les mesures nécessaires pour que les chemins 'vicinaux , rues et ‘places publiques ne reçoivent aucune atteinte préjudiciable à l’usage auqujel^ ils sont destinés.
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Lorsqu’il se commet sur la voie publique unë usurpation , une dégradation , une construc-» tion ou un dépôt qui en diminue la commodité , le maire fait dresser par le garde-champétre, le commissaire de police ou.son adjoint, ou dresse lui-même un procès-verbal de la contravention. II prend ensuite un arrêté particulier pour enjoindre au contrevenant de rétablir sous huit jours les^choses dans leur premier état j il lui
fait Mgmficr le tou}.; et si , dans le délai indir que , il n'y satisfait pas , il doit le faire poursuivre ; mais pour savoir devant <}ucile autorité l’action doit être portée , il faut distinguer entre Tes. chemins vicinaux et les rues et places publiques ; ^il s’agit d’un chemin vicinal , il faut distinguer le cas où le chemin n'est pas classé de celui où il l’es.L; dans le premier cas , le maire adresse les pièces au préfet , par l’entretnise du sous-préfet ,,qui donne son avis, et le préfet statue , sauf l’appel 4e sa décision devant le ministr^de l’intérieur, et ensuite pourvoi au conseil d'état , pdpje.ntinist^re d’un avocat àux conseils . contre la décision du ministre. ,
Mais il faut remarquer que ces différens administrateurs pe peuvent prononcer aucune amende ; que leurs décidions ne forment , en quelque sorte", que des mesures provisoires, assez semblables à celles que prennent les sousprefets en matière dp grande vpirie, avé.ç Cjettn différence se^lenicnt que les mairçs et les'soust préfets ne peuvent les faire exécuter pt-r tendre l’approbation du préfet Vqu’autapt.^u’il y a urgence et.'injUvrçt général bien perta^S hors ce cas , ils doivent attendre la décision dp magistrat supérieur , lors mémp qu’il n’y aurait pas résistance formelle de la part du par-
ticulier, et qu'il' n’y aurait que défaut d’exé*' cution.
' Cette attribution des maires et des préfets résulte non-sculementdesloisde 1789^ qoetqi,' que nous avons déjà qitées, mais encore de la loi du 9 ventôse an XHI, qui confère à l’administration publique, c’est-à-dire aux préfets, le pouvoir de recormaître et fixer les lirniies et fa largeur des chemins vicinaux.
A la vérité , la jorisprudence a plusieurs fois varié sur ce point.
Dans un arrêt du*29'septembre i8io, on lit le motif suivant : *
« Considérant qu’il résulte des pièces que le chemin litigieux existe depuis plusieurs années, et qup le préfet^ a pu, par mesure dp police, en empêcher l| suppression jusqu’à ce qu’il eut été prononcé sur la question de propriété. »
Dans un arrêt du.19 mai 181 1 , on lit aussi :
« Considéfant quc le sipur Milhiefse prétend propriétaire, sans ‘servitude, du priT sur lequel le chepiin dont il s’agit est pratiqué ; et qu’il récite de la contestation une question de propriété, dont^la solution appartient exclusivement apx tribunaux;
» Que , néanmoins , le sieur Milhiet, attendu que la çoinznune de Paracy était en jouissance dudit chemin, n’avait le droit de’ l’intercepter
qu’en vertu d’un jugement , et qué le préfet , statuant en matière de simple voirie , pouvait ordonner d’effacer l’œuvre nouvelle et de rétablir le passage jusqu’à la décision des tribunaux sur la question de propriété. »
Dans un autre arréttlu i8 août i8ii , on lit les motifs suivans :
M Considérant qu’il s’agit /le savoir si les prés des Porçhons sont ou non grevés d’un droit de passage pour le service des forges et du public ; que le sieur Robin prétend qu’il n’existe sur lesdits prés aucune servitifde de çètte espèce , fondée en titre ou sur la prescription , et que cette question de servitude est 'entièrement du ressort des tribunaux ; ’ '
» Que néanmoins l’autorit^ administrative pouvait et devait maintenir Iç passage provisoirement et jusqu’à la décision des tribunaux. • On retrouve encore les mêmes principes dans une Youle d’autres décisions 6t notamment dans celle du i8 juillet 1821 , ainsi conçue ,
« Considérant que, par la décision dR 24 juillet 1820 « le préfet avait mmafenu le public en jouissance du^ passage contesté, jusqu’à décision des tribunaux sur la question de propriété ; ^ que, dans cet état de choses, le juge de paix devait s’abstenir de prononcer sur le posses-
soire et renvoyer les parties à se pourvoir , contre la déôsioB du préfet , devant l'autorité administrartivc supérieure , si elles s'y croyaient fondées. » ’ i. •
Il existe deux arrêts du’ conseil qui sont contraires; dans l'espèce du premier, le préfet avait ordoj^jne au sieur Lautin , sur la demande deS'I^habitans de' la commune,? de combler un fossé qu'il avait fait creuser au tr^^vers d'un che- BUn non classé comme vicinal. JL1e.27.tnai 1816 le contiéH d^tat annula l'arrêté pour caused'irvcompétence et renvoya devant les tribunaux.
La dame Dervaux-Paulé^ avait' placéi^es barrières pour fermer un chemin qui traversait son bois. Le préfet a ordonné le rétablissement du passage et a autorisé le maire à enlever d’office les barrières. Son tarête a été approuvé par le ministre; mais".le.2Ô février 1822 le conseil d'état a annulé , attendu que le chemin n'étant pas déclaré vicinal il n'appartenait qu'aux tri- , bunaux et non au préfet d'ordonner le rétabéifr sement du passage ; cependant un arrêt postérieur du 16 février 1 8a5 a décidé différemmént.
Dans l'espèce de cet arrêt, le sieur Pressou avait fait creuser un fossé le 'long d'un chemin .qui n'était pas inscrit.au tableaux Le préfet en avait ordonné le comblement en prétendant qu'il anticipait sur ce chemin.' . •
Le skur Prrseou s'ctant pourru au conseil , je disais pour lui que du moment o6 le chemin n’était pas reconnu vicinal , le préfet était incompétent pour ordonner même une mesure provisoire; que d’ailleurs c’était une condamnation qui ne pouvait être ^ononcée ryie par les tribunaux , ou par le conseil de préfecîurt si le chemin était reconnu vicinal. J^voquafs les deux précédeptes décisions, mais ce fut sans succès. La requête fut rejetée : « Considérât que le préfet du département de rÊuiijr‘fi*a'’pas excédé les homes de sa compétence , en ordoonant le rétablissement provisoire , dans son ancien état , du chemin- d’Evreux à Damriile, puisque, d’un cdté, il a statué sur une question de police administrative , et *que , de l’autre, il a renvoyél’c sieur Pressou à se pourvoir, s’il le jugeait convenable, devant les tribunaux compélens pour faire décider la question de propriété; que, dès lors, l’arrêté du préfet ne pouvait être attaqué directement au conseil d’état, mais qu’il devait être d’abord déféré au ministre de l’intérieur. »
1 Le même principe a encore été consacre par un autre arrêt du 22 février 1826, qui a été bien plus loin que le premier; car, dans l’espèce du second , le préfet avait , par un arrêté du 3o août 1823 , déclaré la vicinalité d’un chemin ;
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il parait que la partie intéressée avait réclamé. Par un second arrête du 29 avril 1824, le pre-j fet a confirnic .le- premier et ordonné l’enlèvement des arl>re% ainsi que le comblement dés fasses au moyen desquels le chemin avait été intercepté ou obstrué. Le conseil a décidé que ce magistrat n’avait fait que prendre une mesure de police qui était de sa compétence.
Sans doute que ce qui a déterminé lé conseil d'état , c’est que l’arrêté du préfet sur la vicinalité pouvait êtrç attaqué et qu’il était nécessaire que le préfet accordât le provisoire par la même décision , ce qui d’ailleurs évitait une seconde poursiaite devant le conseil de préfecturçj
L’arrêté par lequel un maire, sans contester à un particulier la propriété d'un fossé creusé près d’une place publique, en ordonne cependant le cmnblcment pour cause de sOrteté publique , est un acte de police muntcipale de sa compétence , et qui ne peut être réformé que par l’autorité sup<‘ricure.
Un préfet est compétent pour autoriser un parliculief à établir un aqueduc soüs un chemin vicinal , même sous une route royale, sauf l’approbation du ministre de l’intérieur. (Arrêts du conseil des 20 juyiet 1822, 4 août 1824, 26 octobre 1825.)
Si le cliemin a été classé , les pièces doivent être transmises au conseil de préfcclure , seul compétent sur le provisoire et sur le fond.
• Quoique régulièrement le provisoire doive , être accordé de préférence à la commune , W peut aussi l’étre à des particuliers qui se prétendent propriétaires du chemin.
Ainsi , si la commune n’est pas réellement en possession du chemin porte ou non sur l’état, s’il est inutile , si le particulier en a joui de bonne foi pendant plusieurs années, etjsurtout s’il y a fait des constructions et plantations dont la destruction provisoire lui causerait une perte irréparable ; comme , dans cette hypothèse , il y aurait d’un, côté peu d’utilité publique, et de l’autre un grand désavantage particulier ,^tcs administrateurs et les conseils de préfecture ont la faculté d’ordonner que les choses demeureront cAétat jusqu’au jugement des fVibunaux. ( Arrêts def ig mai i8ii, i3 janvier i8i3, 23 janvier 1820.)
En terminant ce point important, nous ferons observer que le conseil d’état peut d’office ordonner,’s’il y a lieu , le provisoire, *si l’arrêté du préfet ou du conseU de préfecture ne l’a pas accordé. (Arrêt du 16 mars 1809.)
Dans le cas contrair^, si l’autorité inférieure ordonne la démolition d'un mur pour cause
«l'anticipation sur un chemin vicinal , le conseil «l’ctat peut, selon les cireonstanccs, s’il n’y a pas péril en la demeure et q«ie la démolition • du mur puisse causer à la partie un préjudice irréparable, surseoir à l’exécution de cet arj‘-êté/( Arrêt du 20 janvier 1820.)
Le conseil d’état a encore attribué a\jx maires et aux préfets le pouvoir de prendre des mesures provisoires lorsque la contravention a été commise sur une nie ou place publique.
* Aumeunier, en cdhslruisantune maison dans une rue du village de Barbery-Saint-Sulpice , anticipa sur la voie publique en contravention à l’alignement à lui donné.
. Le maire dressa procès-verbal. *
L’affaire fut soumise au conseil de préfecture, qui condamna ÂumcunicB. à rétablir le terrain par lui antioipé sur la rue dans son premier état, et le condamna en outre pour «a contravc|ition en l’amende de 6 fr.
Aumeunier s’est pourvu au conseil d’état po^r incompétence. , ,
£n effet, a-t-il dit, la loi du g ventôse an Xlll charge les conseils de préfiàjlure de poursuivre les contraventions à la police des chegiins vicinaux. vi
.Or, dans l’espèce, la contestation n’avait
pas pour objet un chemin vicinal , mais bicil une construction dans une rue de commune en contravention à Taligncment. L’arreté du préfet fut annule, parce que, aux termes des règkmens sur la voirie urbaine, c’est aux maires qu’il appartient de donner et de faire exécuter, lesaligiremens dans les rues des villes, bourgs et villagqs qui ne sont pas routes royales ou départementales , sauf tout recours devant les préfets, et que les tribimaux ordinaires sont seuls compétens pour statuer sur les amendes encourues en cas de contravention et sur les
frais des démolitions ordonnées d’office dans
le même cas.
Cette déaision porte en outre dans ses motifs que le maire aurait dù ordonner qu'il fût procédé d’office à la démolition des constructions aux frais du contrevenant.
Elle a été beaucoup trop loin en autorisant le*s maires et les préfets à faire procéder à la démolition ; aucune loi ne leur conlbre cette attribution sur les rues et places de l’intérieur des villages , bourgs ou villes. Ils ont seulement le pouvoir de' tracer les alignemens, et de faire enlever les dépôtsot encombremens ; si donc un particulier bâtit sans avoir obtenu d’alignernent, ou si^après en avoir obtenu, il ne s’y conforme pas , ce n’est point au maire ni au préfet à faire
faire d'offîcc la dcmulition ; et il faut distinguer les contestations sur l’aligncnicnl qui doivent être portées par appel devant le préfet et ensuite devant le ministre et le conseil d’état, des démolitiops qui ne peuvent être prononcées que par les tribunaux; autrement ils seraient maîtres absolus de la fortune des citoyens , qu’ils pourraient ruiner par leur seule volonté. Aussi , nous le rép<!tons c’est aux tribunaux à prononcer dans ce cas , comme nous l’établirons plus bas. Le conseil d’état paraît être revenu à ce principe par deux ordonnances royales des .11 février 1820 et 4 septembre 1822, rendues dans des espèces où le maire s’était borné à rédiger un procès-verbal de ^’^nticipation sur la voie pablique. Ce ^onseil a renvoyé purement et simplement devant les tribunaux de police pour, faire prononcer sur la contravention et la. démolition , n’a point
dit que l’autorité administrative aurait du y faire procéder.
La question a été décidée plus explicitement dans ce sens par un avis du conÉté de l’intérieur, en date du 14 novembre 1828, dont voici un extrait :
, Les membres du conseil du roi 4 composant le comité de î’intérieur et du commerce , consulté par son excellence le ministres de l’in-
tcricur sur la question de savoir si la démolition de*bâtimens et travaux exécutes en contravention à des arrêtes de police , en matière de petite voirie, doit être ordonnée d'office par le maire du lieu", ou bien si le contrevenant doit être traduit devant le tribunal de police municipale , pour s’y voir condamner à la démolition en même tems qu’à l’amende encourue pour la contravention , conformément à l’article i6i du Code d’instruétion criminelle.
» Vu , etc. ■
» Considérant, etc. «
» Sont d’avis qu’il appartient aux maires, ainsi que l’a décidé l’ordonnance royale du 3i juillet 1817,^0 donner ePde faire exécuter les. alignemens dans les mes des villes , iiourgs et villages qui ne sont pas routes royales et départementales ; que, par conséquent, c’est à eux à faire signifier à la partie l’arrêté par lequel l’alignement a été fixé , et à faire tracer en sa présence sur le terrain les points principaux de cet aligncm^ , en dressant un procès"- verbal de cet acte; que* c’est à eux, si les constructions sont élevées sur d’autres lignes que celles qui ont été fixées , à signifier à la partie l’injonction de les démolir dans un délai déterminé et de se conformer à l’alignement ac-
cordé ; mais que si , malgré celle sommation, les constructions élevées contrairement à i’ali* , gncmbnt sont continuées ou ne sont pas démolies dans le délai âtcé^le droit de prononcer la démolitiop de ces constructions, ensend)^ l'amende encourue pour la désobéissance aux sommations du mqirc, est déyolii au tribunal de simple police. « - ' j
Du reste , pour que les voies publiques dans l’intériéur des villes et des villages ou Ixnirgs soient des rues et des places , il n'est pas nécessaire qu’il existe tks arrêtes du pouvoir administratif qui leur donnent celte qualifica- . tion ; par conséquent, -les principes que nous venons d’exposer s’y appliquent , soit qu’il y ait de pareils arrêtés , soit qu’il n’y en ait «pas.
( Arrêt de la cour de cassation du 4 ft’vrier ^
Nous avons dit précédemment que lorsqu'un préfet, en veiW'du droit que'lui confère la loi du g ventôse an XIII, de recherchqj- et reconnaître les anciennes limites des chemins vicinaux , décide qu’il existait un chemin de telle nature à tel endroit et qu’il avait telle largeur, qu’en conséquence il en ordonne le rétabli.ssement , malgré la prétention élevée par -les riverains d’être propriétaires de tout ou pailie de ce chemin , cette décision ne fait pas obs-
taclc à cc que les riverains fassent ensuite , prononcer sur la question de propriété par l’iutorité compétente.* •
• Au premier aspect ^es personnes peu versées dans la connaissance dy droit 'administratif pourraient penser que tqut est décidé pyr l’arrété .du préfet qui déclare un chemin vicinal , et qu'une telle décision équivaut à une déclaration formelle de propriété en faveur de la commune , puisqu’il, est incontestable que les chemins vicinaux sont la propriété des cennmunes. Cette opinion est même assez répan- •. due.
Mais elle n’est qu’une erreur, Administrateur-et rien de plus, ug préfet ne peut faire que des actes d’administration ; il ne lui appar- ,'^^tient pas de rendre une décision , de juger une question de propriété qui dépend de l’apprésiation des titres , de l’a{q)iication des principes du droit civil, de la pvcécription ; absolument incompétent à cet égard , son arrêté , lors même qu’il aurait formellement jugé la question de propriété, ne ferait pas obstacle à ce qu’elle fût soumise à l’autorité qui seule a reçu de la loi le pouvoir de la décU der. Tout cc qui résulte de l’arrêté du préfet , c’est que le chemin est nécessaire au service public et doit subsister , sauf à indemniser
celui qui serait posléricurcmenl reconnu propriétaire (i). •
< Ces principes ont été posés par un arrêt du conseil du i6 octobre i8i3, dans lequel on lit le motif suivant :
« Que l’arrêté d’un préfet qui déclare un cliemin vicinal ne fait pas obstacle à ce que la question concernant la propriété du terrain soit so uifl^ aux tribunaux ; car tout ce qui résulte dé l’arrêté, c’est que le chemin est reconnu nécessaire et doit être maintenu, sauf à indemniser le qui serait judiciairement reconnu propriétaire du terrain. »
Les mêtpes principes ont été encore ‘appliqués par deux ordonnances royales des 24 mars 1819 et 19 mars 1820, dans lesquelles on lit : « ConsidéraHt que l’arrêté qui déclare un chemin vicinal ne fait pas obstacle-ii ce que la question de propriété du terrain soit soumise aux tribunaux , sauf à indemniser les tiers qui seraient judiciairement reconnus proprié; taires du ferrain. « ■ » . * •
Il existe une foule d’autres délions semblables , et ce» principes doivent être désdtmais considérés coainle très-certains.
(i) Mai.i dans le cas où lo préfet'aurait fixé la largeur du chemin au delà de dix-huit pieds, croyant la commune propriétaira, TexeSdant devrait être restitué en nature.*
l jj;' •
Article II. : _j-
Ijli •
^ Compétence des colueils (le préfecture.
C'csl un principe incontestable que ces conscib .sont des, juridictions d’exception qui ne peuvent connaître que dcl matières qui leur .sont spécialement dévolues par une lo^ formelle. M. Henrion de Panscy , dont on aime toi^jours à invoquer le sentiment , après avoir établi ce principe , en \ire la Qpnséquencc en ces termes : ,
« Mais les tribunaux extraordinaires nepeu- » vent connaître que, des àffaircs qui leur sont » attribuées par une loi formelle et spéciale , et » les questions relatiycs'à leur compétence sont » plus de fait que de drqit , c'est-à-dire que » toutes se réduisent au point de savoir s’il » existe une loi qui, faisant exception au droit » commuif , en attribue la connaiss^cé'ap tri- » bunal*extraordinaire que l’on ve^en saisir,
» Lorsqu’il s’élève une diffknlté sur le point » de savoir si une question doit être soumise » aux conseils de préfeéture , le problème es| , » donc bien facile à résdbdre r.ilne s’agit que » de voir si quelque loi leur confère le droit
» d’en connaître, et l’on éviterait bien des in-
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V ccrliluücs el mciuc jiicii des cûntl^Ls, si ub » leur imposait l’obligation de rapporter, dans » chacuna dc.lcurs sentences , la loi qui les au*
» torise à la rendre. » (Voyez CompéU’.nce dc$ juges de paljc , page 296.)
Comment se fait-il donc qu’on éprouve tant de difficultés , d’embarras et d’incertitude pour connailré la compétence des différentes. auto> rites administratives, et particulièrement des cou#cils de préfecture?
C’est que les administrations , ne*|x>uvant se résoudre à n’eti'C considérées que comme des institutions spécUl<-‘s , étendent tous les jours leur compétence , sous le prétexte que l’intéoet général exige qu’une foule de contestations soient soumises à leur juridiction , présentée comme plus cxpédi^vc et moins coûteuse que cc4ç des tribunaux ordinaires. .
Mais, avec ce systèpic, l’administration, qui touche à tout , finira par tout envahir; son régimc^nccrtain remplacera la marclie lente, mais régulière, de la justice, dont les formes et les règles sont la garantie des citoyens.
Qu'iint partie des attributions actuelles de fautorité judiciaire puisse cire transmise aux .conseils de préfecture, et vice versâ\ que la compétence des deux pouvoirs puisse être récjproquçmcnl réglée , étendue ou restreinte;,
c’est sans doute ce qu« personne ne prétend contester ;4nais on ne contestera pas davantage que ces changemens ne peuvent résulter que d’une, loi , et que l’administration ne peut pas, en attendant , faire l’office de législateur, corriger les réglés existantes et s’arroger à son gré la connaissance de telle ou telle espèce de contestations, sous prétexte de l’intéfét public et d’une meilleure distribution de la justice,.
. Nous n’avons assurément aucun but hAstile en faisant dfcs réflexions ; nous convenons même que l’esprit d’usurpation, dont l’administration fut trop souvent animée , s>’est calmé depuis Theureus* époque de la restauration et qu’il s’affaiblit tous les jours ; mais on ne peut pourtant pas se dissimuler qu’elle s’attribue encore très-souvent le jugement des contestations qui sont dans le domaine exclusif des tribunaux.
Ceci posé , examinon» s’il existe quelque disposition législative qui règle les attributions des conseils^de préfecture en matière d* chemins vicinaux et jusqu'où elles s’étendent.
Nous n’avons sur ce point qu’une loi , et elle n’est relative , ainsi que son titre porte^, qu'aux planlations des grandes routes et des , chemins oicinaux , ce qui annonce déjà qu’elle ne s’occupe qtic de régler les conditions et le mode do plantation , et par conséquent les
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contraventions qui peuvent se référer à cet •objet.
Dans ses cinq premiers articles, le législateur s'occupe des plantations des .grandes routes; les articles 6 et 7 sont relatifs à celles des chemins vicinaux, et l'article 8 porte que las poursuites en conlravention aux dispositions de la présente loi seront portées devant Je conseil de préfecture, sauf le recours au conseil d'état.
Ce dernier article, pour le dire en passant « contient un vice de rédaction ; car ce ne sont pas les poursuites qui sont en contravention à la loi, ce sont lcs-,faits qui les nécessitent.
Quoi qu'il en soit, il est manifeste que la loi ne défère aux conseils de préfecture, en matière de chemins vicinaux, que* la répres^jon de la contravention commise en y plantant sans leur conserver leur largeur. Et il était d'autant plas nécessaire qu'elle s'expliquât à cet égard , qu'aucune loi précédente ne l'avait encore fait; mais elle ne parle que d'un fait d'anlicipfltion , c'est le seul qu'elle soumette à la juridiction des conseils de préfecture. Elle est conçue en termes bien differens de la -loi du 29 floréal an X', qui attribue â ces memes conseils la connaissance de toutes les contraventions en matière' de grsmdc voirie,’ don.^ elle donne une > nomenclature « dtepdue. Néanmoins iliy
avait une lacune dans celte dernière loi. Elle ne s’occupait pas de la plantation sur les gran-« des routes , comme la législation antérieui'C ne s’occupait pas de la plantation sur les chemins vicinaux : c’est uniquement cette lacune que U loi du 9 ventôse a eu pour but de combler. Comment donc concevoir que l’autorité ad> ministralivc ait pu s’arroger le jugement des empiétemens anticipations ou détériorations commises- sur la largeur des chemins vicinaux , qui, par la loi du 6 octobre tygi , est attribué aux tribunaux de police coirectionncllc , ainsi que nous le verrons en parlant de la compétence des tribunaux? ^
L’art. 7 de la loi du 9 ^ntose an XllI , ditellÿ, attribue à l’admirtistration publique la recherche , la reconnaissance ides anciennes limites des chemins vicinaux , la fixation dé leur largeur, et la répression des faits qui portent atteinte à cette largeur en est encore une (^nséqucnce nécessaire.^ *
Mais nous répondons qu’il «e s’agit point dans œt article de la réfu'ession des anticâparlions ou détériorations des chemins vicinaux , et encore moins de la compétence des conseils de préfecture. I
Cet article impose une obligation, non pas aux particuliers, mais aux préfets; il ciiarge
•ceux-ci* de rechercher cl fixer la largeur des chemins. Là s’arrête leur pouvoir et la loi ne va pas plus loin. Elle ne s’occupe pas de ce qui pourra arriver , apres la fixation de cette largeur ;• elle ne contient aucune prohibition contre les riverains ; elle ne leur interdit pas tel fait ou tel autre ; elle ne les qualifie point , ne^s’ occupe pas des peines à y appliquer ni de l’autorité. qui doit, les appliquer. Encore une fois, l’art. 6-est, complètement muet à cet égard.
L’article suivant prévoit* bien -rtiv>faUr4 une .contravention ; mais ce fait est uni(|uc , et cela devait être, puisque, comme ftous l’avons dit, le législateur a eu pour but de combler uneflbtcune ; sa disposition ne peut être étendue à un autre cas ; puisqu’elle n’est relative qu’à l’anticipation commise par une plantation d’arbres, on ue peut l’étendre à apeun autre fait.
C’est ce qu’a plusieurs fois décidé le conseil d’état et notamment d<^ns les deux espèces suivantes :
Le sieur Pelletier, cultivateur à Cutrelles , fit des excayations sur un terrain à lui appartenant , situé le long d’un chemin vicinal.
ije sieur Pelletier , n’ayant point obéi à l’injonction du maire de recombler ces excavations qui gênaient la circulation, fut traduit devant le juge de paix qui l’y condamna , et prononça
en outre une amende de trois journces'de trayail. .
Le préfet ayant cleyé le copjlit, à la sollicitation du sieur Pelletier, par, le motif que le délit imputé à celui-ci devait être classé dans les attributions données à l'autorité adminis^ trative, par la loi du g ventôse an, XIII, le ministre de la justice pensa , au contraire j que les art. 6 et 7 de cette loi n’attrlUuaient'aux conseils de préfecture (1), en matiîÊe'depélkc voirie^ connaissance des-m/iciénMe^imiies des chemins vicinaux et la surveillaftce, dfs plantatiqns d’arbres qui pouvaient avoir
lieà sur leurft bords. . . . • r
Par arrêt du conseil du i5 janvier 1809, le conflit a été rejeté par le motif suivant ^ ''
« Considérant que la,çompétence en'matière de petite voirie , attribuée par les articles 6 et 7 de la loi du gr ventôse an XIII , aux conseils de préfecture n'embrassant que la connaissance des anciennes limites des chemins jvicinaux et la surveillance des 'plantations qui peuvent y avoir lieu , et ne s'appliquant qu'à des matières
(i) Nous avons déjà dit. que, dans les premiers tenis de l’institution du coinitô contentieux , on attribuait aux conseils do prifecture la rediTclie et la reconnaissance des limites des chemins vicinaux ; c'est pourquoi ou retrouve ici cette opinion du oiinblre de la justice.
purement civiles , n’a pu cmpdclier , ysoi/r /«t répression des délits , l’action des tribunaux qui en sont spccialeraciit charges. »
w Voici une seconde espèce.
Le garde-champêtre de la commune de Nuiseroent-sur-Coole , departement de la Marne , constata, par un procès-verbal, que le sieur Damas avait fait construire un fossé pour interdire le chemin ordinaire et vicinal.
En vertu de ce procès-verbal , le sieur Damas fut cité au tribunal de police correctionnelle , à la requête du ministère public.
La cause portée à l’audience du tribunal correctionnel , le ministère public , sur la réquisition du préfet , a conclu au renvoi de l’affaire devant l’autorité administrative; mais le tribunal de police correctionnelle se déclara compétent, en considérant que .la loi du 9 ventôse an XIII , ne s’occupant que des plantations à faire sur les bords des grandes routes et des chemins vicinaux , et attribuant aux conseils de préfecture la connaissance des contraventions en cette matière, ne contenait aucune disposition qui pût s’appliquer aux voies de fait imputées au sieur Damas ; que s’il prétendait que le chemin dont il s’était emparé dût être supprimé ou avoir une autre direction , il devait se pourvoir devant l’autorité adminis-
Irativc, pour en ublcnir une décision favorable, au lieu d’agir de sa pro|>rc autorité», et qu’en faisant pratiquer un fosse dans toute la largeur du chemin , pour en changer la direction , U avait commis une usurpation qui le rendait >us- ' ticiable du tribunal correctionnel , conformément à l’art. 4o , titre 2 de la loi du 6 octobre 1791 , sur la police rurale. >
Le préfet du département de la Marne éleva le conflit d’attribution et demanda que les plhrtics fussent renvoyées devant le conseil de préfecture.
Le mmbtre de la justice , ayant etc consulte , fut d’avis que le conflit n’était pas fondé, parce qtfte les arliclm^ et ’j de la loi du 9 ventôse an XII n'at/ribuaieni aux conseils de préfecture , en matière de petite voirie , que la con- Tiaissance de^ ancieruies limites des chemins vicinaux et la surveillance des plantations d’arbres qui pouvaient avoir lieu sur leurs bords , et que les poursuites qui avaient lieu devant ces méine»^onseils , dans les matières dont ils connaissaient , étaient purement civiles et ne pouvaient empêcher la répression des délits pardevant les tribunaux qui en étaient s[ié-* cialcment chargés.
Sur ce intervint , le 5 mars 181 1 , un arrêt qui annule le conflit par le motif suivant :
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»« Considérant que les articles % et "j de la loi du 9 ventôse an XIII n'attribuent à I autorité administrative que la reconnaissance des anciennes limites des chemins vicinaux , la fixation de leur largeur , suivant les localités ; que la largeur du chemin sur lequel le sieur Damas a exercé la voie de fait qu'on lui impute, ayant été réglée par l’autorité administrative , il ne s'agissait plus que de réprimer un délit en matière de petite voirie ; que la reconnaissance de ces sortes d affaires est de la compétence des tribunaux. »
Nous verrons , en expliquant la compi^tence . des tribunaux, que cett^urisprudencc a change; ’ mais il est probable que le conseil d'ct9t y re-t viendra , et nous croyons que c’est la seule com forme aux véritables principes, c
Lorsque les conseils de préfecture sont autorisés à juger les contraventions , en matière de petite voirie , peuvent-ils prononcer les peines corporelles et les amendes établies f>ar la loi?
Quant aux peines corporelles, la négative n’est point douteuse , et nous en avons donné les motifs en établissant le même principe à l'égltrd des contraventions commises sur les • grands chemins ; mais on pourrait croire qu’il en est différemment de l’amende, pui^u’en
matière de grande voirie , les conseils de préfecture peuvent l’appliquer.
Ce raisonnement n’est pas exact. Les anciens rcgicmens sur la grande voirie établissaient des peines et instituaient des juridictions spéciales pour les appliquer. Ainsi, l’arrêt diï conseil , si souvent cité « du 27 février 1765, prononce la démolition des ouvrages exécutés sans autorisation le long des routes, la confiscation des matériaux et une amende de .3oo fr., qu’il charge les trésoriers d« France d’appliquer.
. La loi du 22 juillet 1791 a maintenu les rè- ' glemens touchant la viAnc sans qu’il puisse en résulter la conservation des attributions faites à des juridictions supprimées, et nous avons >oi que les bureaux des finances étaient dans ce cas ; les conseils de préfecture ayant été substitués aux bureaux de finances , le pouvoir dont ceuxci étaient investis a donc passé à la nouvelle juildiction qui , par suite , doit prononcer l’amende, la démolition , la confiscation des matériaux. <
Mais iLn’cn.est-pas ainsi en matière de petite voirie, de cbemins vicinaux. "Notre législation actuelle a établi de nouvelles peinai, et n’a conféré qu’aux tribunaqx réguliers le pou-* voir <^e les prononcer. Aucune loi n’attribue
aux conseils de préfecture un pareil pouvoir , et ^s lors ils n'en peuvent point usep , puisqu’ils ne sont, comme no^is l’av(^ déjà dit, que des juridictions d’exception.
Ces principes ont été constamment feconnus par le conseil d’état-, par une foule de décisions. Nous en citerons deux des i5 juin i8i2 et I*' mars 1826. La première a été rendtre dans l’espèce suivante :
Au mois de mai 1811, le commissaire de police de Louviers constata , par un procès- Y^bal , que le sieur Maubuisson avait anticipé sùVla largeur d’un chemin vicinal ; que le sieur Vannier le jeune, non-seulement avait commis sur le même chpmin de semblables anticipations, mais encSVe qu’il l’avait totalement intercédé par des clôtures en planches pour le réunir à son terrain.
Traduits devant le tribunal de police correctiçnnelle, ils ont opposé le déclinatoire et fait élever le conflit par le préfet.
M^gré cela , le tribunal s’ déclaré compétent par la raison que, ne Vagissant dans l’espèce ni de la rcconnaissatyre d’un chemin vicinal , ni de la fixation d^se$ limites V ni de plantations d’arbres sur ses-^ords, mais:s^l^ ment d'un délit prévu par l’art. 4® de la loi
du 6 octobre «79» , ce délit était de la compétuncc cyclusiTe des tribunaux co^rectionilpls ; toutefois liirtribnnai a sursis à prononcer jusqu’à ce qu’if eût été statué sur le conflit.
Le nMnistro de la' justice , consulté sur ce conflit , a pensé qu'il n'était pas fondé ; que le conseil dç préfecture serait incompétent pour statuer sur \c délit (F usurpation , en supposant qu’il en existât un ; que le préfet est dans l'erreur lorsqu'il prétend que le conseil peut appliquer les peines portées par l'art, l^o , titre 2 du Cpde pénal ; que la loi du 9 ventôse an XIII, a déterminé les attiibutions de l'autorité' ad- ’ niinistrative , relativement aux chemins vkbnaux, et que plusieurs décrets, rendus sur de • semblables conflits, ont décidé que les tribunaux
étaient seuls cdmpétens pour appliquer les dispositions pénales en cette matière.
Dans cet état , est intervenu une décision qui a écârté le conflit par le motif suivant :
« Considérant que, dans tous les cas , l’autorité administrative serait incompétente pour appliquer lestffeines résultant du fait d\isur~ pation prétendue. »
Le second anrét^porte « tjue les conseils de préfecture ne^sont'compétens pour prononcer des amendes qü’én matière de grande voirie ; '' mais que ,;q'cltrtivoment à la petite, elles ne
peuvent être prononcées que par les triiwnaux , et que, dans J’espece , il ne s’agissait que de contravention sur uq chemin vicinal. •>
Pour que le conseil de préfecture puisse conna4^ d'une contrfvention commise sur un chemin vicinal , dans le cas où la loi lui en attribue la répression, if faut nécessairement que ce chemin soit reconnu comme tel , par une inscription sur le tableau des chemin^, ou même par un aveu du contrevenant, pourvu qu’il soit formel ; car* son silence ne serait pas un motif suffisant de répnter le chemin viçinal.
Mais est-il indispeifsable que le chemin soit reconnu vicinal , ,et pdrté h ce titre sur le tableau, lors de la contravention? ne juffitdl pas, qu’il soit déclaré tel avant la decision du conseil de préfecture? « ^ ^
Supposons, par exemple, qu’un particulier fasse sur un chemin, non encore inscrit au tableau, une plantation qui rétrérisse*la largeur de .six mètres qu’il doit avoir; que, sur la sommatian du maire de détruire cèûc plantation, il sbutienne que le chemin n’est point vjcinÜ, et que le tnâire se 4oit pourvu devant le préfet, et ait fait déclarer la vicinalité par ce magistrat : le Blaire pourrra-l-il ensuite traduire le contrcBcnant devant le conseil de préfoctui'e, pour le faire contraindre à enlever sa planta-
li®n? L’affirmative noiw semble incontestable. Ilsuriit que le chemin soit reconnu vicidal au moment où le conseille préfecture prononce; car les lois sont conçues clans les termes les plus généraux : elles ne ^nt dépendrçia compétence des autorités que de la vici^ité^ du fliêmin, sans distinguer enti'e le cas où elle éfait reconnue fors de la contravention, et celui où elle ne l’a été que depuis ; dans les deux cas, il y a égale néceissité de réprimer la contravention qui porte préiudice au chemin.
L’autorité chargée de celte répressfon doit, avant de statuer, renvoyer devant l’autorité compétente, pour vider^a question faire préju- /dicielle de vicinalité. ' •
Cette rfiarcht est très-u.silée et très- conforme ù la jurisprudence de fa cour de cassation. Un particulier, traduit devant les tribunaux de justice criminelle, opppse l’cxtfeplion préjudiciq^le feci, se J jure f^ci. Cefte exception ne dessaisit point le tribunal devant lequel il est traduit, autrement les plaideurs*^ne manqueraient jamais de l’opposer ; elle l’oblige seulement à suspendre’ son jugement jusqu’à ce qu'elle soit décidée par les juges compcHens. Mais si ces juges la rejettent ,1’affajre est reportée devant le tribufial dé justice criminelle, qui prononce la peine au cas appartenant.
dette jurbprudènce s'applique également, aux
^hemins vicinaux.
Un arrêt de la cour de -cassation, du 28 août 1823 l’a ainsi décidé dans une< espèce où un particulier, poursuivi par ui^ autre -pour avoir comblé 'tih fossé d^ns îe fonds de celui-ci^ sputenait que le terrain formait un chemin vicii;|^l^ et non une propriété particulière. Il a été jugé qu^^es parties devaient préalablement faire dÉpiMcr la vicinalité. - • . ' . ,
•'La même cour a jug^ que , lorsqu’un'partbî culier,4raduj^n pelice municipale poip-^vvi^ fait un dépôt de matériaux sui^la voie puhliqiie, soutenait quc'lc tercaip Jui appartenait, le tribunal devait surse^ÿV' jusqu’il ce’que là qiie^liiin de ,prôpS"iétc ait été jugée. (Arrêt du 1“ octobre i8a5.) ' i y ‘ t ■’
•Une cornmuD^^ç doit pas^ouffrir dej’oubh ou la négligçn^cC Ue l’adminislration a porter un chemin jiSr le tàbleauf. Ûlt chemin .ésf ■vicinal par le fait; il re'çoit ce caractère de l’û* sage au^cl il est consacré-, qP[ cosune nous l’avons déjà dit , l’jnscripUon ai^tableau n’est pas constitutive, elle est seulein^t déclarative dt la vicinalité. ^ \ * •
Ce que nous' vtifions de dire a’appîîque au cas où. l’exception préjudicielle ’n’est*elevée que
dans Iji^cours de l'instance administrative ou judiciaire.
'Ces principes ont dté coftsacrés plusieurs fois par le conseil d’dtat.
Un sieur Chapuis , provenu (Tanticipation sur un chemin vicinal , fut condamne par le conseil de préfecture à restituer le terrain usurpé , quoiqu’il eût contest’é la vicinalité du chemin. ♦ “ •
Sur le poürvoi au conseil d’état, il y irUervint, le a3 Juin i8i8, un arrêt qui annut^a decision du conseil de préfecture , par le motif que te préfet n 'avait pas detemamé la^rgeur que devait avoir le chemin devant la propriété du sieur Chapuis, et. qu’ainsi la décision du conseil doipréfccturc était ^émaiiirée.
Comme on le voit , le conseil d’état^’a pas décidé que Je conseil de préfecture était absolument incpmpétent, liiais’^^^çoïent que son arrété"étart pr^'[naturé y. parce .^ue le préfet c’avait. pas o^epre reconnu.Tq^vicinalilé du çl^e^ min. Ce qui apnpnce que l’arrêt du qonsçil'ejli été ^out diffénmt, si, p§ndant l’insttfice, pa l’avait fait reconnaîtj'e.
Le i*;' scptoihbrç 1819, le cpn^il d’éta^a statué de la même manière ,‘ sur une question absolument semblable : '
Par le motif que , dans l’espèce , celte recon-
natesantc aurait Jù ^'éccde# l'€smvu;n jic-^t^, canU.süition ftorlée •«« cotHi’U de préfectnri^du département de. da Gironde-, sur laj qucstloa tics dt^gradations ou cinpiétera^ris reproches au sÿjur Piquegny.
Par une autre ordonnance du Ta avril 1821 , il a encore ct^ décidé que la roconnaissancc de la vicinalitc. faite, par le conseil de préfecture aurait dù être faite par le préfet , et précéder t esea^ien de la contestation portée devant ce 1 conseil. '
Le conseil (Tétât n’a point décidé que la reconnaissance d# la vicirialité par le préfet aurait dù priccéder la citation devant le jonsoil de pntfpqturc, mais l’examen de la contcsta-i tioncfl résufte donc de là qu’il suffit que le chcmH^ sÿil déclaré vicûttll lors de. .l'examen tiédi», conteaiation.
C(l|a,réqiidU è4c^cé.pfus ciipresaéiTient d’u|ic décision rendue en favcui’dela dame Dervaus-, P^mIcç lie ;2o février 1822'. ■ « '
V “.^Con^dérant qjue , 51 le chemin dont il s’agit était vicinal., comrne Tannoqcc. le p;;é£et.dM> dç^ju'loracnt du Nord , il devait Iç déclarer en le portant sur le tafilçau des chemins vicinaux ,, et que^c'étfiii enstâte au conseil de préfecture qu’tl appartenait de prononcer , s'il y a\>ait lien, - la action de l’cèuvr» nouv.^e ; que
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$i au contraire , te chemin n’ctâit pas déclaré vicinal , cette destruction ne pouvait être prononcée que par rautorité judiciaire; qu^akisi, ^arts les deux cas, le préfet a e*cédé le;5 bornes de sa compétence. » r, ‘
- Le sieur Peydière iftait poursuivi j^ôr anticipation sur un chemin' 'de la* commune d’Ardes. Condamné par le’ conseil de préfecture , il s’est pourvu au conseil d’état ; ‘mais comme le chemin n’avaft pas encore été déclaté vicinal , le conseil , auani Jaire droit., a renvoyé devant le préfet pouç foire statuer sur la vicinalité. (Arrêt du t'7 d^embre t823l^*
Un arrêt du'8 sepfembee 1824^,0 encore décidé que le conseil de préfecture était compétent pour ordônner la destruction de travaux faits sur un chemin avànŸ la déclaration de^vicinalité.
Enfin , la question à été jugée ih terMinis dans l’espèce suivante'.
Un sieur Bernard jeûné , propriétaire^ riverain d’un chemin appelé de Pral ar Raly; commune jde Lambezellec , près Brest, fit fiire sur te chemin un fossé, à l’iide duquel il*en enferma une partie dans son héritage ,. ainsi qu’une fontaine, appelée Fontaine à Margot, située dans la partie dfc terrain anticipe.
ÜK pfocès-vtrbal fut rédigé cmftrc lui : le
maire lui fit sommation dé remettre les lieux dans leur prémier dtat. Le sieur Bernard répondit que le chemin n’était pas vicinal , et qu’au surplus il ne s’étendait pas jusqu’au point où avait eu lieu l’œuvre nouvelle.
Avant de le traduire devant le conseil de préfecture , le maire se pourvut deva^it le préfet pour faire déclarer la vicinalité et fixer Ijv. largeur du chemin. Cette opération fut faite, et démontra que. le sieur Bernard avait anticipé. En conséquence le préfet arrêta que le sieur Bernard serait tenu de remettre les lieux dans leur premier état , faute de quoi il serait traduit devant le conseil de préfecture.
Le sieur Bernard ayant refusé d’exécuter cet arrêté , fut en effet tradpit devant ce conseil , qui se déclara incompétent, attendu que le çhèmin n’avait été déclaré vicinal que depuis la oorttravention. ^
Consulté sur cette décision, j’aipensé qu’elle ne pouvait pas se soutenir ; et lé poi^voi^ayant été formé au conseil , il y intervint le i8 juin ifiaS un premier arrêt infirmatif ; fondé sur les motifs suivans :
« Considérant que le préfet a,r*econnu après une enquête que le chemin dit Prat ar llaty était public de’tcms immémorial; qu’aux termes la loi du g<^âDt6se an> ftn , le conseil
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tic prcfcclurc clair* compclcxit pour prononcer «ur l’anticipation reprochée au* sieur Bçrnard , et que sa décision ne pouvait , dans aucun cas , faire obstacle à ce que Ja question dc,projtricte' fïit portée devant les tribunaux. »
^ sieur Bernard aya# foripé opposition à cotte déc^ioa^ elle a été maintenue pai; un second firrèl tlu 17, août iBaS. •
Mais il en ^i^it tout différemment si l’on avait établi un chemin, vicinal , et que l’œuvre nouvelle ‘eût qxrécédé cet établissement. Il n’y aurait pas méraejieu û poursuite contre son auteur, que la commune serait obligée d’ipdçm* niscr dos frais que lui aupait coûté celte innovation, puisqu’elle en dcvici^drait propriétaire et qu elle ^pqçpjiit ensui|^j en faire ce jtjuc boio lui scmblepaj^.,^ j ‘ \
IM»: Î1...V
SECTK^ DEUXIÈME. ^ sf’Vew ’rn ■ ■'ï
Inp - ■- Co>»^l#Bce (le l’AUtonU: iudicjaiic. w
Les cotitestatipns relatives aux voies publt- (jucs ,, susceptibles d’etr’e soumises aux Iribu- Oaux. ^rdintUres , embrassent ««ics matières differente^; ici, c’est une question de propriété ou de [xissess^n qui s’élève; là, cç« sont. des délits ou des contravoetioas, qu’il faut punir^
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Ces. flift'ci'cnlcs inalici'cs iiMliqucnl l’ordre que nous devons suivre dans le dcvcloppcmant des, principes qui les régissent. Un premier paragraphe sera donc consacré à expliquer la compétence des tribunaux civils* un. second, sera relatif aux tribunaux de police.
iâ *. Compétenc4^ des tribunaux Civils. ' '
Les contestations qui peuvent s’éleve^de|ânt CCS tribunau^ ont pour objet la' posiessioiiqu'^ la propriété , et ces differentes e.spccés^dc. contestations ne sont pas décidées '^^les mèmA magistrats. Celles de la première^ïspece sonf soumises «ux juges de paix, et. celles de y» seconde aux juges de première instance.. Ce pa-^ ragraphe sera dène subdivisé en deu^ arides , dpnt'le prémier traitera de la compétence des juges de paix , et' le second , de celle des tribunaux de première instance. ’’■€ ^
ÀRTICIiE I".
Des jug«s, 4e paix.
, La loi. du ^4 ^oût 1790, arL foi titre 3, confève aux juges de paix If jugement d^ dcpla-
4tio
cemens de bornes, Ites usurpations de terrés , arbre haies , fossés , et autres clôtures commises dans l’année, et de toutes autres actions possessoires.
Le Cÿe de procédure, art. 3 , renouvelle cette dîlpWsition> et définit la complainte dans son arti 23' c’est faction intentée dans l’année du trouble p^r celut qui, pendant un an avant ce trouble,- a jo!^ 3 titre tlpn précaire d’un objet ou^djoit réel , pour se' faift dan^ sa_ po^psion.
tfne f Ôin\nunf , troubléç dani^là possession annale ‘d’un cliemm qui*' n’est point encore ^rté sur'T^lai des chemins vicinaux ,* a sans »£ufi; Ic^droit de sé4)ourvoir devant le juge de paix ç)ur se faire maintenir dans sa jouissance ; son aTlversairé ne ^çiU>i oppdser qu’elle aurait dû s’adresser au^ préfet; fe commune lui répondrail avec avarttagi^ue.le cljpix de» deux voies lui clfent ouvert , ffle a pris celle qui lui a -paru pr’éféiÿble.
Il est important; en effet, que les communes aient la faculté de porter leur action possessolre ou devant le Juge de paix ou devant le préfet, à leur choix, et suivant les circonstances. Urie^ commune a intérêt à porter son action devant le juge de paix lorsque ; située à une grande distance du’fchef-lieu Je défarte-
mont, elle ne pourrait obtenir la dilfision du préfet qu’avec de longs delais et des frais considérables ; le juge de paix , qui est sur les lieux, qui les connaît, peut rendre, en pleine connaissance de cause et saj\s frais, une décision très-prompte. Quelquefois aussi la commune devra s’adresse||' de préférence au préfet, et voici dans quelles circonslanges.
Nous avons vu que l’action pos^ssoire ne pouvait dire portée devant les juges de paix que dans l’annélfe du trouble et par ceux qui avaient une possession annale et non précaire; et çclte règle s'applique auîf communes comme aux sioiplcs particuliers ; car dès qu’elles s’adressent aux tribunaux, elles se soumettent aux principes^que ceux-ci sont chargés d’appliquer.
Mais comme le préfet ne prend qu’une mesure d’administration qui ne doit être dictée que par les convenances d’utilité et d’intérêt général , que d’ailleurs il pourrait déclarer le chemin vicinal , et le porter sur le tableau , il peut i à plus forte raison , accorder la jouissance pro\nsoire à la commune, .quoiqu’elle n’ait ni une possession annale ni une jouissance à titre non précaire , et qu’elle ^t laissé passer l’année sans se plaindre du trqpbre qu’elle y aurait éprouvé.
Le préfet aurait ce pouvoir, lors même qu’il
existerai une decision antérieure du juge d^ paix , qui aurait reconnu la possession des par^ticuliers ; car il y a une bien grande difTérenæ entre le possessoire jugé par le préfet et celui reconnu par le juge de paix. Dans le premier cas , ce n’est qu’une mesure de police fondée sur l’utilité publique ; dans le second cas , c’est la reconnaissanc^d’un fait qui fait présumer un droit de prbpnété. Par la raison inverse, les ' particuliers peuvent , malgré le possessoire administratif, se pourvoir devant le juge de paix pour faire constater leur possession et établir leur droit à une indemnité , eff qui s’applique également au cas où le chemin a déjà été déclaré vicinal.
Mais, en accueillant cette action, les juges de paix doivent s’abstenir de rien prescrire qui contrarie l’execution de l’arrété administratif; c’est pour cela qu’il leur est interdit d’ordonner la réintégrande du particulier dans la possession du terrain considéré comme chemin. Outre l’arrêt Pressou que nous avons déjà rapporté, il -en existe deux autres des 18 juillet 1821 et 22 janvier 1824, qui l’ont ainsi jugé.
Si la question possessoire peut dire indistinctCment^ortée devant le préfet ou le juge de paix , lorsqu’une commune plaide contre un particulier, il n’en est pas de même quand la
contestation ,n'existe qu'entre particnliers ; le juge de paix est , dans ce cas , cxclasivement compétent.
Au surplus, la maintenue possessoire rie do4i étre'<liniandée au préfet pèr la commiAie que lorsque le chemin n’est pas inscrit sui* le' tableau des chemins vicitraux. Dés qu’il y est porté, ce n’est plus d’une mesure admipistralive qu’il s'agit ; tous les faits qc/f^euvent troubler la jouissance des habitans sont *des 'contraventions' commises sur on chemin vicinal i et c’est alors OU' aux conseils de préfecture ou aux txibunaux de police cortectionnclle à prorfoticer suivant ce que nous avons déjà dit ,' et ce que nous expliquerons encore par la suite. Toutefois si la commune jugeait ï propos de s’adresser au juge de paix , on ne pourrait décliner la compétence de ce magistrat : l’action portée devant lui aurait pour objet de faire constater la possession anitalc qui est un acheminement à la propriété, et qui ne résulte pas de la ■vicinalité; et il serait dans les intérêts de la commune de faire en même tems rénrimer les voies de fait dès partictiHèrs pout^jlHfçr deux instances. ■ *
Articxe II. ■
Des juges de première instance.
En établissant qu’U appartient au préfet de décide* sur la vicinalilé des chemins, d'en fixer la direction et la largeur , et en ‘traçant dans la section précédente le cercle de leurs attributions. en cette matière , nous avons dit que leurs décisions laissaient ««ntière la question de propriété du terrain qui constitue le chemin. Il nous reste à rechercher quelle est l’autorité compétente pour la décider. -■
Dans les premiers tems de l’institution du ^ comité contentieux , on faisait une distinction entre le cas où la questShn de propriété roulait sur une parjÿe du' chemin et celui où elle en enibcassait la totalité. . *
Dans le premier cas , comme le riverain , en se prétendant seulement propriétaifc de quel- ’ ques pieds de terrain , n’avait d’autre but que de rétrécir la largeur du chemin , on renvoyait la décision du débat aux conseils de préfec- Uire, par app]|i|Q«tion du principe consacré pat la loi du 9 vcn]to$e an XIII , que c’est à l’administration publique ^ rechercher et reconnaître les anciennes limites des chemins vicinaux , et à fixer leur largeur.
Ht ce n’ëtâit' que dans le second cas que l’oti renvoyait aux tribunaux civils le jfugemcnt de' la questiÔn de propriété.
Cette distinction est bien clairement indiquée dftns le Répertoire fie jurisprudence , au mot Chemin vicinal. L'auteur cite plusieurs arrêts du conseil qui l'ont ainsi décidé , en sorte qu'il donne moins son opinion personnelle que le. résultat des arrêts. Nous en prévenons le lecteur pour éviter les méprises.
Mais cette jurisprudence a changé. On a considéré avec raison qu'une' question depropnété devait être soumise aux tribunaux ; que la compétence se détermine , non d'après l'importance de l'objet do litige , mais diaprés la matière du procès; que l'administration n’est point chargée de -résoudre; «une question d'intérêt privé , mais seulement de prescrire les mesures qu'elle croit nécessaires à l'intérêt public. ?
La compétence des tribunaux sur toutes les questions' dè propriété a été établie par deux aiTèts du conseil des i6 octobre iêi3, et 6 janvier i8i4- Ce dernier leur attribue la connaissance des contestatians qui portent sur tout ou partie du chemin.
Cette attribution semblerait cependant avoir éprouvé une atteinte par un arrêt du 3o août i8i4t rendu dans une espèce où le riverain,
jfOiirsuivi [K)ur avoir rwollc lesYruils ü'ai^ro.s existant sur le bord d’un chemin vicinal, sou> tenait que la portion de terrain sur laiqucUeces arbres étaient plantes formait sa propriété. Cctlc question fut jugée par le conscibde préfecture, dont l’amète fut confirme par la dé*» ctsion ci-devant citée. Il fut donc décidé que la loi du 9* ventôse an Xi-II , qui autorise les conseils de préfecture à reconnaître la largein' des chemins vicinaux, les autorise par cela même à. décider xjuc telle portion , de teérain contestée est comprise daii4 eette. largeur , èren <}ue ce soit là une tpicstion de propriété ; qu’ainsi, la question de propriété n’appartiendrait aux tribunau^.qu’aiitant que h: réclamant contesleraitrexistcncc du chemin.: J.
-.Mais cette décision «ip peut éti-e irrvoqoée BTpc avantage par phisieurs raisons. r n.
I® Il faut considerer -l’j^qne à laquelle elle fut i-enduc. La restauration venait d’étre opérée. ].a réorganisation du conseil d^tat'était toute récent. Sou installation avait eu lieu le 3- août i8i4’!' et.il se peut qile les ttomoaivx membres V quoique tifès^instrtritRiot tràs-cnpablcs, ne fussent pas encore pénctrésHlu dofnieïétat-de la jurisprudence du. cOnsèil.d¥tat sur ce point*ünportant etdifftcilci' « ‘-i • ■
2*? Une foulc' de décisions. ont été ^rendues
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poslcficurcmcnt dans un sens opposé cl en conformité de la jurisprudence du conseil établie par les arrêts des i6 octobre i8i3, et 6 janvier i8i4- Nous nous bornerons à rappeler cellé. du 8 mai 1822, rendue dans l’affaire des demoiselles Koutic^, contre la commune de Pontde-1’ Arche : nous l’aVons rapportée plus haut,
elle est très-positive. '
Par une conséquence des principes que nous venons d’établir, la question de savoir à qui , des riverains ou des communes , appartiennent des arbres plantés sur les chemins vicinaux , ne peut être décidée que par les tribunaux. (Arrêts du conseil des 21 décembre i8o8 , 7 avril 18 13, et 24 décembre 1818.)
11 en serait de même de la qucsliôn de savoir si les haies et les fossés sont mitoyens, ou forment la propriété exclusive delà commune ou des riverains, u# . t
11 peut arriver <]ue la commune n’ait p^ fait prononcer sur le possessoire avant la contestation portée devant le tribunal ; dans ce cas , à quelle autorité devra- t-cllc s’adresser pour y faire statuer en attendant la decision du fond? ) ; ■ ,, .
k M. le pré^iikqt Uonrion de Pansey, Com~ pétence des juges, de paix , suppose le cas où , pendant l’instance au tribunal civil, l’une des
|Kii lies s’eiii|iare du rubjet litigieux -, el it |ien.4U
quc'C’est alors au tribunal que doit être porlrc
l’qcJtion pusscssuire ; mais un arrêt de laiçour
de cassation a reconnu au contraire 4a compê-
'Lencc du juge de paix. Nous raisonnons dans
la sup|U)sition d’une voie de fait antcricairc et
postérieure à l’instance, 6t nous rappelons la
distinction que nous avons déjà faite entre
le cas où le chemin a été porté sur le tableau
des chemins vicinaux et celui où il ne l'a pus
cnc ore été. •
. Dans le premier, nous croyons que la commune peut indistinctement s’adre.sser au conseil de pi-cfecture ou au juge de paix. Dans le second , au préfet ou au'jûge de paix.
Elle pdùrrait également s’adresser au tribunal où l’action, pétitoirc .serait portée ; mais alors il faudrait que .son action ne fùt<fondée: que sar la possession. acticdle.. Elle pourrait uncorî se pourvoir devant les tribunaux! Idc police correctionnelle, ainsi que<nous le-.dé-i montrerons plus bas. . ’ • '
On ne pourrait pas opposer à la commune^ comme en matière purement civile , qu’en prenant la voie pétitoire elle a renonce à se pourvoir au possessoiru , parce qu#- 1^^ maintenue provisoire dans ^ possession d’un clieniin est une mesure d'intérêt public fondée sur la nc-
«iesditc de rclablifc les moyens de comniunications.
La règle que les tribunaux sont- seuls com- {K-’tens pour statuer sur les questions de projpriélé ..relatives aux chemins vicinaux, soufft e une exception. ;r ' '
Lorsqu'un acquéreur prétend qu'un clieniin a été compris dans la vente d'un bien national, le ciBiseil de préfecture est com|H*lent pour déclarer si le contrat de vente renferme ce chemin, ^ "v t - •
I Mais il doit, dans cê cà^' s'attacher élroitemenlaux termes précis de l'Scte d'adjudication, et ne pas se détermj^icr, uniquement ^ar des' rapports U'experts, le (ilan d«'S lieux et des cohvenadees locales et [tersonnelles. ■ ■ .
Si le chemin, ou pliitA. le terraio^'jsur^ lequel il passe, a été réellement vendu, et que la commune soutienne. qu'il était antérieurement vitiaal,. elle a le droit de faire constater sa nécessité, at ordonner s^ réintégiation^sur* lè tableau par le préfet. Mais la charge de Tindemnité Jue è l'atquércur doit rctotnber sur l'état, et non sdr la commune , après 'qu'elle aurait fait juger, s'il y a lieu, devant les tribunaux , contradictoirement avec le dorttaine , la question de propriété. ^
Si l'acte d'adjudication est muet, la com^
munc et l’acquéreur doivenft.etre renvoyés devant les*tiibüî>aux pour y faire statuer sur la question de propriété d’après la possession ou les titres anciens. *
^ Les conseils de préfecture sont aussi eompétens pour déclarer qu’un sentier a été ou non compris dans une vente nationale.
Mais si la vente ne contient aucune disposition sur l’existence, la nature, la dircerfon et la^dimension du sen^er , c’est aux tribunaux à prononcer. ’ “ ■
li en est dG^méni^ s’il s’agit d’expliquer la clause banale dé. li réserve des servitudes ac- ’tives ou passives. Mais si 1 acte d’adjudication affranchissait ou grevaif spécialement l’acquéreur d’une servitude de passage , le conseil de préfecture doit se borner à rappeler textuellement l’énonciation de l’adjùdication, et si leditacte garde le silence sur le mode et l’exercice de cette servitude, renvoyer les pafnes devant les tribunaux,,
La question de savoir si un chemip litigieux entre deux particuliers a ét^compris dans une vente nationale, est également du ressort des conseils de préfecture, et se résout par les mêmes principe#. ' •' •'
Nous avons vu, dans la première ]K«rtic de cet ouvrage, que les réclamations des particu-
licrs, suit à raisuii,dcs teiTaiu8<pri» du fuuiHé^ pour la cunfoctioa de* travaux d& routes, osait à raison des torJÉ^t tlominagcs ^^^venavtt du fait des entrepreneurs dq çe8 travaux , devaient être SQumisçs ^l U.décis^j) des constüs de préfecture ; mais les mcrrfra'priîicipes ne s’ap(^uent nullement anx chemins vicinaux dont les travaux ne sont pas considérés comme publics, dans sens de lu loi du 28 pluviôse an Vlll c’es/^ce que le conseil d’état a jngé l^r^'arrêts de_s 28 Juillet ’ 1820', 16 janvier J 3i Juillet 1822 et 4 Juin 1823. *■' '
’^ous croyons cependant 'qu’il en serait au- Uwient, si ces travanx avâicnt été autorisés cl adjuges dans la forme acffilinlstrative. C'est line application fort Jfl^le du principe établf dans laf.prcmiérc partie ^ur tous leS'tiuvrages exécli* tés aux propriétés des ct>m mimes consacrées à tin U§agc général; “ • ■ ■■ '■ “
'J - I -ij ■- ■:
§ II
ôompÿtuSte des Uibunaux de ix>lice'siflif>leji}l.<t6tt4H:tiouu^in. .J*>* 5^ . ■ .J4- >; , Mit -J ^ ic'ft'q
Les contraventions et les déll^ 'coiwmis-siïr les chemios vicinaux ,.ruqs et {>laccS’,idoudcnt lieu à des .poursuites qui , suivant. les f^ls eldeS {>cines qui y sont applicaiilcs , said de cusn’
Digilized by Googif
pétencc des tribunaux de police correctionnelle ou de simple police, ce qui nous oblige à.
deux articles.
ARTICbE I".
Compétence dos tribunaux de police correctiounellè-
L'art. 6 de la loi du 7 septembre 1790 attribue formellement aux tribunaux d’arrondissement la police de conservation des chemiq^ vicinaux.
L’art. 4o , tit.;i<ïc la loi du 6 oclpbre 179,1 , a confirme cette a4^butiûn ; il est ainsi conçu : « Les cultivateurs ou tbus autres qui auront dégradé on détérioré, de quelque manière que ce soit, des chemins publics, ou usurpé sur leur largeur , seront condamnés à la réparation ou à la restitution , et à une amende qui ne pourra être moindre de d liv. , ni excéder
24 liv. »
Ces dispositions législatives sont encore ^en vigueur aujourd’hui , car l’art. 484 do Code pénal déclare formellement maintenir les lois dont elles font partic.
A quels juges appartiendra-t-il de prononcer l’amem^ établie par la dernière? sera-ce aux tribunaux correctionnels? sera-ce aux tribu-
naiix de simple police? Suivÿuit l’art. 6 , litre 2 de la meme loi , ces contraventions étaient du ressort de la police municipale; mais la nouvelle législation a changé cette disposition.
Les art. 187 et i38 du Code d’instruction criminelle ne considèrent comme contraventions de police simple que les faits qui peuvent donner lieu soit à i5 fr. d’amende ou au dessous , soit à cinq jours d’emprisonnement ou au dessous , qu’il y ait ou non confiscation des choses saisies , et quelle qu’en soit la valeur.
Ainsi la compétence des tribunaux de police se détermine ou par le maximum de l’amerule qui ne peut excéder i5 fr., ou par le maximum de la durée de l’emprisonnement ; et comme l’art. 4^, titre 2 de la loi du 6 octobre 1791 t prononce contre ceux qui usurpent ou degradent\<ts chemins vicinaux une amende qui peut être portée jusqu’à 24 fr. , il est manifeste que CCS fais constituent des délits de la compétence des tribunaux correctionnels. (^P^oyAe Rc'perioire de jurisprudence de M. Merlin , au mot Délit rural. )
T..C meme auteur, dans le même ouvrage, au mot Chemin vicinal, n° 5 , examine la quqa-
tion de savoir quelle peine .on doit appliquer à ceux qui dégradent ou détériorent les chemins vicinaux ou qui empiètent sur'leur lar-
gcur. U déinontrc4||uc celle peine csl celle qu’élablil l’arl. 4o de loi du 6 oclobrc, el que les iribunaux spnl seuls competens pour la prononcer» Il cilc plusieurs arrdls qui l'onl ainsi décidé; ■
Au mol oirie , il dil encore que les tribunaux correctionnels ont conservé le, pouvoir de connaitrc'des dégradations des chemins vicinaux, et il rapporte un arrêt du 3o janvier 1807 qui l’a ainsi juge en cassant un jugement qui renvoyait un pareil délit* devartt’îe conseil de préfecture. '
^ous ne devons cependant pas dissioiûler (jue le conseil d’état , qui d’abord avait adopté la même jurisprudence , ainsi que nous l’avons démontré en parlant de là compétence des conseils de préfecture , en a changé depuis et attribue maintenant, à ces juges d’exception la répression des détériorations et usurpations des chemins vicinaux. C’est ce qui est établi par une foule d’arrêts de ce conseil. I»e premier est du 28 novembre 1821 , rendu dans l’espèce suivante , entre Gramont et Aigobert :
û Un sieur Gramont avait supprimé un chemin vicinal et y avait établi une digue qui , en faisant refluer les eaux, le détériorait. ^
Le préfet avait ordonné le rétablissement des choses dans leur premier état. » » .1:
Et sur le pourvoi au conseil d’etat, il fut ^ prononcé ainsi qu’il suit : t
. « Considérant sur la compétence qu’aux termes de l’art. 6 de la loi du 9 ventôse an Xlll , le préfet était compétent pour reconnaître et déclarer la vicinal! té du chemin de Sarrant à la Briche ; mais que , d’après l’art. 8 de la même loi , c’était au conseil de préfecture , sauf le recours à notre tonscil d’état , à statuer sur la contravention reprochée aq sieur Gramont ;
» Considérant qu’à l’égard de la digue , le préfet était compétent pour déclarer qu’elle ne peut tenir lieu du chemin supprimé ; mais que si cette digue porte préjudicq^ au chemin de Gimqnt à Maubec et aux propriétés particulières, c’est au conseil de préfecture^ dans le premier cas , et aujc tribunaux dans le second à prononcer sur les plaintes auxquelles cette digue a donné lieu. » ^ »,mi. • hm
Une anticipation avait été , commise par le sieur Bertrand sur un chemin vicinal, et le tribunal correctionnel de Chaumont avait ,pror noDcé sur ce délit ; mais , sur le conflit , il intervint le 3i marsiiBaS un arrêt du conseil qui annule ‘Icqugemcnt, attendu que c’est ‘aux conseils de préfecture qu’il appartient' de connaître des empiétamens commissurles chemins, vicinaux.
Le maire de la commune de Chomoiit (P«y de-Dôme) avait dressé un procès-verbal constatant que le sieur Thomay , cultivateur, avait agrandi son licritage en empiétant de plus de deux mètres en largeur et de plus de cinquante mètres en longueur sur un chemin vicinal. Le maire transmit son procès-verbal au procureur du roi près le tribunal d’Ambert , et ce magistrat saisit le tribunal de l’affaire. Le préfet a élève le conflit qui a été accueilli en ces termes : « Considérant que la vicinalité et les limites du chemin dont .il s’agit avaient été précédemment reconnues et déclarées par l’arrété du préfet du 26 août 1824; que l’action portée devant le tribunâl de pohee correctioBnelle avait pour objet de n^primer l’anticipation commise par le sieur Thomay sur ledit chemin et de le fairç reculer jusqu’à la limite tracée par l’airèlé ;
« Considérant que la connaissance de cette anticipation n’appartenait qu’au conseil de préfecture d’après l’art. 8 de la loi du 9 ventôse an XIII , et que le préfet s’est borné à revendiquer l’affaire dans ces termes. »
M. de Gormenin, dans ses Questions de droit administratif , convient que l’ancienne jurisprudence du conseil d’état attribuait au> tribunaux correctionnels la répression de tous
CCS délits ; mais il ajoute qu'elle a change , et que la nouvelle est plus conforme à l’esprit de la loi. F)n nous expliquant sur cette jurisprudence, nous croyons avoir établi qu'elle est contraire au texte delà loi; etc'est en convenir que de remarquer qu'elle est conforme à son esprit. 11 ne nous paraît pas possible d'abandonner le texte pour étendre la compétence des tribunaux d'exception. Un pareil systèn^ mènerait à un arbitraire illimité et constituerait une violation manifeste de l'art. 62 de la Charte royale, qui défend de distraire les dtoyens de leurs juge.s naturels.
Ainsi, quand il serait vrai, comme on l'articule sans rétablir , que l'esprit de la loi fùîf tel qu'on le Suppose , ce ne serait pas une raison pour joger comme on le fait ; car, lorsque la loi est claire, et conséquemment non susceptible d'interprétation , il faut s'y conformer et l'exécuter, surtout en matière de juridiction exceptionnelle.
Mais nous irons plus loin. Nous ne voyons pas comment on pourrait établir que l'intention du législateur a été de cçtiférer aux tribunaux administratifs le jugcipent des dégraderions et anticipations des chemins vicinaux ; l'intention du législateur èst toujours de restreindre la compétence des juges
crcxccplion. Il a trouvé celle tics tribunaux ordinaires établie par la loi du 7 septembre 1790 et par l’article 4» de la loi du 6 octobre 1791 ; il faudrait une dérogation bien formelle pour la changer; mais il n’en existe aucune; il a senti qu’il valait mieux laisser aux juges des lieux la répression des dégradations et des usurpations des chemins vicinaux , pour laquelle il était- nécessaire de voir les localités et de les bien connaître ; il a pensé que la' décision de ces juges serait plus éclairée , plus prompte et peut-être moins coûteuse.
Cependant, la jurisprudence du conseil d’état annule entièrement la loi de 1790 et l’arficle 4o» titri^ 2 de la loi d’octobre 1791 , quoiqu’ils soient maintenus par l’art. 484 du Gode pénal de 1810.
A la vérité , M. de Cormenin , qui a très-bien saisi cet inconvénient, fait une distinction entre les Hsurpafions cl les dégradations. Il attribue la répression des usurpations ‘aux 'conseils de préfecture , et laisse aux tribunaux correctionnels 'celle des dégradations.' Encore ne laisse t-il pas aux tribunaux cette juridiction dans fous les'cas; il leur accorde seulement la CQjicurrence avec les conseils- de préfecture , parce que les dégradations se confondent avec les usurpations , et il pense que l’affaire devra
(Hre soumise aux conseils de préfectul'C ou aux tribunaux selon que le' fait participera plus ou moins de la détérioration ou de l’empiétement.
Mais ‘c’est établir par le fait la compétence exclusive des conseils de préfecture par l’embarras et l’incertitude qu’on éprouverait pour distinguer ce qui participe plus ou moins de la détérioration. • ■ ’
I.1C conseil d’état l’a tellement senti que, pour trancher toute difficulté, il a décidé par l’arrèl du 28 novembre 1821 que les détériorations , comme les anticipations, étaient exclusivement du ressort tlu conseil de préfecture ; et quoique cette déci.sion anéanti.sse entièrement la toi du 6 octobre 1791 , et que, sous ce rapport , elle soit inadmissible , çUe nous paraît cependant préféxable dans la pratique à la distinction de M. de Cormenin. Ce jurisconsulte a lui-meme abandonné sa distinction première dans ses Prolégomènes , puisque ,>en parlant de la compétence des tribunaux à l’égard des chemins vicinaux , il nq dit plus qu’ils puissent connaître d’aucune des contraventioais commises sur CCS voies. .1 mL) ' ■
Quant à nous, nous- persistons dans notre opinion; les raisons sur lesquelles nous^’avons appuyée nous font penser que le conseil d’état en reviendra à l'exécution littéraledc la loi.
La destruction des arbres plantes sur les che-> mins vicinaux , rues et places des villes, bourgs et villages, ou leur mutilation, jusqu'au point de les faire pdrir, est passible des peines portées par les art. 44^ • 44^ » 44? 44^ Code
pénal , pourvu que ces arbres n’appartiennent point à l’auteur de la contravention ; car, s’ils lui appartenaient, il n’y aurait lieu à prononcer contre lui aucune peine , et la plantation sur les chemins vicinaux diffère en cela de celle existante sur les grandes routes. La peine portée par les articles précités ne peut être prononcée que par les tribunaux de police correctionnelk* . ■
Les empiéteraens , coioblemens ou 'dégradations de fossçs sont passibles des peines portées par les art. 17, titre 2 de la loi du 6 octobre 1791 et 4^7 du Code pénal, qui ne peuvent .être prononcées que par le tribunal de police correctionnelle.
Les gaxons , les terres ou les pierres des chemins publics ne peuvent être enlevés en aucun cas sans l’autorisatioo du directoire du département (du préfet).
Celui qui commet ce délit est , en outré de la répsdration du dommage, condamne, suivant la gravité des circonstances « à une amende qui ne peut excéder 24 fr., ni être moindre de 3 fr.,
ek peut de plus être , condamné à In dété^tiop de police municipale. (Art. 44 > titre â de la loi du 6 octobre 1791.);
Par. conséquent, y ce délit est de la compé-< tence des tfibunaux de pqlice correctionnelle'.
Quiconque coupe ou arrache, en^tont on partie , des haies vives situées sur le bord des chemins vicinaux, détruit' dés pieds comiers ou autres arbres reconnunspour éiabHp, les lir mites entre des* héritagé»^.|^t des<ebemins, est. pas.sible d'un emprisonnement tf un mois à un * an, et d’une amende avec dommages-intérêts, * prononçés par l’art. 456 du Code pénal. Il semble résulter de la généralité des termes de ' la loi, que la peine serait égalcpient applicable * au cas„où les arbres et les haies seraient mié’' t^yeits , et ce qui fortifie notre sentii)lènt , , c’est que le législateur n’a pas exigé que le délinquant sût qu’ils appartenaient à autrui ^ comme il l’a dit pour les arbres qui ne font •pa» séparation. Cependant M. Carnot pense que l’art. 456 ne peut s’entendre du cas où il y a mitqyenneté. Tout ce que nous venons de dire s’applique aussi aux fossés mitoyens.
Une autre observation est que cet article ne devient applicable qu’au tant que la haie est détruite en tout ou en partie , de manière à ce que rhéritage soit déclos ; mais, sHi n’y avait ■ î , ‘ 3i
que tlégradation de Isrhaie"; c'est-à^^ire rë-
4 duction de son ëpaisséur, cè serait l’art. 17, titre 2 du Code niÉ^ ‘de- 179*1 servirait »de règle. II pronotice u‘n0 amende de trois journées de travail, suivant la, gravité des circonstances, l’emprisonneincnt d’un mois au plus',‘ contre ceux qui dégradent les clôtures, coupent les branches des haies vives et, enlèvent les bois secs des haies.
Il n’y aurait pas^âit de la f>art de celui qyï
* couperait les branches ou accrues Ipoussées sur son terrain. M. t*ardessus, qui émet cette opinion, Traité des servitudes ^ pag. 298 , cite un arrêt du parlement qui l’a ainsi jugé. Il en'se-
* . rait de même quant aux racines des arbres ou ^haies qui s’étendraient dans son héritage , mais
non ^ar les branches dès arbres. (Art. 672 du Code civil.)
L 1Ce n’est ni un délit ni une" contravention que de laisser les branches des arbres s’étendre^ sur des chemins publics i quand même le.mairc aurait donné ordre de les couper. Mais si leur multiplicité, était telle qu’elles pussent gêner la * liberté du passage , ce serait un délit de la cbriipétence de lapolicecorrectionnelle , aux tenues de l’art. 48, tit. 2 du Code rural de (Arrêt de la cour de icassation du 24 octobre iB^3. ^ .. |
il II n’y awrait pas non plus délitée b part de
, ■ ‘ ' . • “*C%itized by Googl
tclui qui diiti'uirait des arbres, des baies, de^ Tossés établis sur son fonds par un tiers. Car, tout ce qui existe sur un héritage est la propriété de celui auquel il appartient, à la charge par lui d’indemniser celui qui est veuû y faire ^ des plantations ou des travaux. Néanmoins la cour de cassation, ^efion criminelle, a décidé,,^ moi plaidant, quelbrsqu’onü’étaitpas en posses- • sion de la b^ie études arbres, Sn était passible des peines prohonçVè^ par, les lois, nonobstant a la prétentic^ dé propriété, qui nVlait pas alors .* * utte -question pi'éjufticiellc. ^ * -
^ **4^’art. 438 d« Codiï p(8hal |>rononcé une peine \ cq^iCttîonnéllé'coWce ceux Vju\, par voie dé. fait, s’opposent à la xonfectioif des travauî" • autorisés par le ^uvemement. Ün arrêt â£ik-^ ebdr de cassation du 4 mars l’SaS a jqgc que ‘ cet article tUait 'apjdicable'à ceux qui s’oppo- '?aicntiaux,tfàVaux prt'paratpircs ordonnés par ’ • ^ '■préfet , çt n’a confirmé le jugement d’ab- ^ .Sdluli^ que pjirce que lés ingénieurs n’avaieiit pas justifié de*rorJlrc'îdc ^ magis'frat lors de ^ îeuropérationt lÜans çette cspèxc , il s’igissaif de travaux à une boute 'rdÿale, et Icjgouvcrnemcnt . ^tait cen^ agp: j[|ar son mhndalairc; mais cet . M'tîcle serait inapplicable à^xdui <jui s’opposerait aifx travaux pécules â\ix chemins vicinafik à l’aide; de la prcsttitiort én ithliiuc, pu à‘ l’^ii-
trcticn des rues et places. U faudrait en dire autant de celui qui s'opposerait à Textraction de matériaux destinés à ces voies. Ce ne sont pas en effet 4cs travaux auiolrisés par le gou-' vernement , rtiais sculenicnt par une commune^ .dans^son intérêt et avec scs ressources partf7 ^ culières. On ne pourrait tout au plus invoquer le. Code pénal que dans le cas où les travaux et les extractions duraient été autorisés et adjugés dans la fofmo siû'vde pour ceux du gouver- .nernent ’ •' j-
Du' resU^. V^rêjici-dcssbs cité établit, nôc distmetion jentre les' travaux prépara toiiÿ9-^^t la déclaraliQtfd'ulilitdtiputtlique, qui emporte , Cession forfée. Celui dont on .tiendrait p^m)çe J lé tetrain pout* former unj^ route , sans avoir observ^ les'fortp^ de la lôrdu 8 i^s I Sid , et qui «’y opposerait ^ ne serài^poiul passible de la peine établiç par le Co^ pén& J1 faqt'tircar la njême conséquence d’un ai'i’êfigù c(>nspil dù’ . *
1 6 février 1826^, Les wavatqt d’qnédig^ll. des* ^ tinec à présefvcé la c|>innttine d’ÉîsRM'aza des ,
irruptions de l’Aude, as^^ientéf^adjuges par lé ' *
préfet dans la forttffo. dei^avaux publics l’en- •
- . «' • ’•* trepseneur et le niaire oyaient empiète sur lÿie
propriété pArticulinrcT kjuge ilq paix ordonna la
dastrucliop des ouvrages ;^‘C donrynag^!)^»
lérêts.
J)|giiüQd bx GboglC'
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Le conflit fut rejeté, » attendu*(|rie ratilitc publique des ouvragé n’avait pas été «constatée' dans les fbnnes prescrites par la foi da*fl mars 1810; que rantorité .judiciaire -était compé» tente pour conîiaîlrp des plaintés poftées par ^s sieurs Metlhou contre l’inobservation des ; formalités présentés pour constater futilité ypubliquc et parvenir à l'expropriation. »>
Article U.
^Compétence de» trihunauv de 5Îfuple police .j
La'l0i du 22 juillet 1791 avait établi, dans ‘•fe^sein des municipalités, un tribunal spécial , *.,:pdur connaître du contentieux de iapolicc mii-Z • ^ 'nicipale. 11 était composé de tr%is membres '
rr
choisis par les officiêrsmunicipaux, pat mi eux/,
de cinq membres dans les villes dd soixante ^ mille ames et au dessus, "et de* neuf à, Paris. ^
' ‘Par la loi du 3 brumaire an IV,- la police de répression avait été attribuée à un lril>unaU institué- dans l’arrondissethcnl dc' cliaque ad ntinlstration municipale , et composé du juge . de paix et de deux de ses assesseurs; le com-' missaire du poiivdir éitécutif prés l’adminislraüon municipale y faisait les fonctidps dù'^mir nistère public, de la commune.
ig ’*
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^ * ■ * d’instruction criminelle du 17 novembre iBo8 , actuelleni^t en vigueur , la répression des* contraventions de police est attribuée aux juges de paix, exclusivement dans les chefsrlieut de canton , et à ces magistraU concurremment a^?cc les maires des coinmunqf». non chefs-lieux de canton (art. it>6), sauf quelques cas qui sont réser'ijjés «‘aux juges de*' paix seuls. 4 ' ' » '
Les jugcmfens ainsi 'rendus spnt- sonmis.^à ' l’appel devant les tribunaux, roj;rectiorincls lor-squ’ilsprononcent Temprisonneïnent ou des’ amendes, restitutions ou" réparations cm^es^ au dessps de‘5 francs,' outre les dépeits (Code d’instruction, criminelle, art. 172) (1). D«mS'' tes autres cas, ces jugemens sont en deinicr J •ressort, et ne peuvent cire attaques que par la' voie de cassation (art. 177).
L’art. i5, titre 2 delà loi du 22jpiilet 1791, punissait de 2 à 5o fr. d'amende , et , si le fait était grave ,• de la détention' de police munici-
(1) Par une dérogation au droit commun décide, cb matière de sitB{>lc police , que ce ipest pas à la somme dcinandce, mats uniquement au innntimt de la condamnation, qu'il faut s’attaclier pour savoir si los' jugemens sont susceptibles d’appel , CO qui a lieu même dans le ^ où la sentence du juge de paix a été incompélemnieut rendue. Cela résidte d’uii gr.md nombre d'arréls de Li cour de cassation. I les recueils, j
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ceuxHjui négligcaica,t d éclairer et de net» loyer les rues , devant leurs mabons , dans les lieux où çc soin est laisse à la charge des ha* bilans j "
Ceux qui embarrassaient pu dégradaient les voies publiques ; ^ ^ .
Ceux qui contrevenaient à la défense de rien^ exposer sur les fenêtres ou ad devant de leurs maisons , sur la voie publique ^ de rien jeter qui puisse nuire ou endommager par sa chute , ou 9* causer des exhalaisons insalubres.
4, Ceux qui laissaient divaguer des iidscnsés W
•furieux, ou des animaux màifabans ou ,
roces. ^ . i l
' L'arft iB prqnonçak une dÀcnûon de hiSf ‘jours et une amendîe égale là '^tafité de la contribution rt^^ljiliiçc , ■ sanKqu’dle puisse ètrq, au dessous de 3oo fr. , contre ceux qui , par imprudence ou parla r^idité de leurs chevaux , auraient' blessé quelqu'un dans les rues • ou. voies publique s \ sauf le renvoi à la police côwectionnelle , dans les cas* plus graves.
Enfin , ràrl. i8 prononçait une amende de la moitié de la contribution mobilière , qui lie pouvait être moindre de 6 fr. , outre les frais de démolition ou réparation contre ceux qui ■ rerusaient ou négligeaient d’exécuter jes règle»* mens de voirie ou d’obéir à la somiiiution de
Diû.ï.^ " ‘’v Coogk
séparer ou démoHrlea édifices menaçant rune sur la voie publique.
Mais le GodCi pénal de i8ro a apporté de grands changemens à ces dispositions et diminué les peines qu’elles prononçaient.
Ainsi l’art, ^yt^punit d’une amende, depuis *
J fr. jusqu’à 5 f^., ceux qui négligent de 'nettc#ÿer lésrues ou pàssdges , dans les communes ôfi'câ soin fs'tiâissé'à la charge des babitans; *
^ ’ CeSÏxiÿii embarrassent la vole publique , en . ' • y* ^posa^. ou ^ ‘laissant , sans nécessité , des rijatériaiix ou dçs Choses (^clconques qui empêchent ou diotihucrit la liberté ou la sfircté dii p|5sage , ceux'^^ui , eit contraveûtion aux lois ,
oii règlemens,- auVoiii négligé d’éclairer les ma- *
ténaux par éux entreposes , ou les excavations
.par eux éakes dans’les^^s et ptaceü ; ,
Ceux qui refusent ou négligent d’exécuteî^ les règlemens ou armés concernant la petit^^ voirie , ou d’obéir à U sommation émanée de l’autorité administrative , de réparer ou*démolir les édifices, menaçant ruine ;
Ceux qui auront jeté ou exposé au devant 4ç leurs édifices des choses de nature à nuire par , 4çur chute ou par de,s exhalaisons insalubre» {
^ • Ceux gui auront laissé dans les rues ^^emins, places, lieux publics ou dans les champs*
dÿs cuutres de charrues ^ pinces , barres , bar-4 reaux ou autres machines , ou instrumens ou armes t dont puissent àbuser les voleurs et autres malüaiteurs. L’art. 473 prononce la confiscation de ces objets, et l’art 474 Prononce pour toutes ces contraventions trois jours d’empri-'
sonnement, en cas de-nicidive.
L’art. 47^ punit d'une amende de 6 à 10 fr. :
Les rouKers , charretiers , conducteurs de voitures quelconques , ou de bdtes de charge qui auraient contrevenu aux règlemens par * lesquels Us sont obliges de se tenir constamment à portée de leurs chevaux ^ bétes de trait ou de charge , et en état de les guider et conduire} d’occuper un seul c6té des rues , chemins ou wies publiques ; de se détourner ou ranger dëvant toutes autres voitures , et à leur approche de leur laisser libre au moins la moitié des rues, chaussées, routes et chemins ;
Ceux qui auront établi ou tenu dans les rues, chemins , places ou lieux publics , des jeux de loterie ou d'autres jeux de hasard. Il y a encore lieu à la confiscation des objets saisis , à trois jours d’emprisonnement , suivant les cas , et à cinq , en cas de récidive. (Art. 476, 477 «* 478 du Code pénal.)
L’art. 479 prononce une amende de 1 1 à 1 5 fr.
4sk*
coiiU'c ceux qui occasionent la mort ou la blessure des animaux ou bestiaux appartenant à autrui par la vétuste , la dégradation , le défaut de réparation ou d’entretien des maisons ou édifices ou par l’encombrement ou l’excavation ,
* ou telles autres œuvres dans ou près les rues < chemins , places ou voies publiques , sans les ^précautions ou signaux ordonnés ou d’usage. Il y a lieu à prononcer la confiscation et l’emprisonnement, art. 4^0 ,4^1 et 4^12.
. ^ Nous avons déjà dit que la loi du 6 octobrp 1791, art. 4«» ne s’applique qu’aux chemins vicinaux; d’un autre côté, le Code penal de i8uo ne contient, comme on vient de le voir, aucune disposition contre ceux qui dégra-i, déni ou usurpent les rues et places de l’intérieur des villes, bourgs ou villages«iÿFaut-il en con» dure que ces faits doivent rester impunis ou ne donner lieu qu’à des réparations civiles ?
' La loi du 22 juillet 1791 , et le Code du 3 brumaire an IV, prononçaient des amendes de police municipale contre ceux qui embarrassaimt ou dégradaient les voie^ puôüifues ; mais le Code pénal de 1810 ne punit que les embarras de CCS mêmes voies.
Le silence qu’il garde laisse-t-il subsister les dispositions des lois antérieures sur les dégradations? /i
rf: Ripert. de^Jurisprud. (voyez
y oie pufjtigue), est d’avis de raffirmative.- •* NiVart, 47 ï • jdit-il , ni aucun autre ne par^ *» lent de ceux qui décadent la t^oie publique ; M et comme dh ne peutpas dire que la matière 2i laquelle so rattache cette contravention il soh i^gléc -par le Gtode^pénal de i8io, dans '» Ic^eiîs at^clié à ce qiot réglé par l’art. 4^4 1 ^»*il ne partait pas douteux que la dègradatiuu » de Ja. voie-rpublique ne doive encore être » pbursuivid 41 punie Conformc'raent à l’art. ' >«,6o5 du C»de du 3 brumaire an IV. Cela ré-. * suite de l’atis du; conseil d’état de février ,» 1812, qui est rapporté aux mots offense à t >v la loi. » * , .
Nqu.s sommes k«ntif rement de cet avis , et ^ nous ajouterons que , si l’on veut supposer que I l’art. 4?k ^if *ix>Ii lea dispositions des lois an- . |ërietire8, il faut au moin^ reconnaître que le ct\airc poui'ipp j^ireodre un arreté pour ordonner la réparation dé la dégradation , et qu’à défaut par le contrevenant di’y satisfaire , il pourra être traduit en simple poliçe , et condamné aux peines portées par le susdit article.
Au surplus , un arrêt de la cour de cassation » du 4 février 182$, rendu sur le pourvoi .4e Rouchc , a décidé, moi plaidant, que la dégradation d’une place publiijuc de village était
NI
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de la compétence ^ la «impie puKce , et devait être punie conformément à l’arUSoS du Cddç de brumaire an IV, ’ . 'fv* Æt, > ' Vf ' * .
Tout cela s’applique aux rues et plKes des ▼illes comme à celles de» *vîllagi|â 'et*'des bourgs. ^-î^.
Dans tout ce que^ods Tenon» de dirb 4 il ^ n’est pas fait mention dç Ÿusurftlÿi^nSk lavoie^ publique; mais la peine prononcé^ pour dé*/,^ gradation s’applique à fortiori att tas de Vusur^ pation. D’un autre côté^ 4^ns1eà villes QÎr l^ignement préalable est obligé, oir r^rime la^' construction sans permission ; à bien plus fortQ raison l'anticipation est-elle punis^le.' r
11 nous seihble’Que ce serait usurper , dégra- ■ der, embairas^r la Toie puiiKque , que d’f faire' v • * des plantalidns sans autorisation, il n’eSjt pef* .• mis qu’au propriétaire de planter, etja loi^dii '
9 ventôse an qui parél^ déroger ^ .
principe général, né s’^plique qu’aux é^mins vicinaux. Ge-scrait aussi comnireUTe une 'eo^ trévention punissable que de j^anter des arbres ou haies , de cteuser-des fossés saiis obscrij^r la distance prescrite par léf règtenlëns- entre les héritages voisins et la plantation ou les fo»-: sés. 'La 'contravention est prescriptible qiar teins .ordinaire, et après trénte ans, ornhe pourrait même, parla voie civile, contraindra
..-aJ 4^ /
* \ lés «fctraire. (Meriîn^ Y9 , arbre et arrêt de ^'{Ik fcour (fe cassation du 9 juin 1825.)
*'• y l^*£dU de 1607 et jia de|claraliun du 16 juin propgncent ia démolition des bàtimens ,ou des r^arations avecttine amende de 20 fr. 'côptrp ceux qui, d^^lcs villes , font de semblables constnictipns et^c'parations sans avoir
^pnçalablemént obtenu 1<î|i ^oUgnemens et per- ■'‘.raii^ions néeessjiires. Mjii» cette amende est
abolie^ carfes anciens reglçmcqs ne sont maintcmis. qiie'4a4s les points sur lesquels il n'existe
'pas de loi ou règlemcns nouveaux, ou sur lesquels ceux-ci ferderit le silence. (Arrêt de cas- .» sationdu 1 1 juin \,8i§.)ÈtTè Code pénal de i8io » v V prononce une aiÊendè de 1 fr. à 5 fr. contro 1^. ‘ > ceux qui refusent 6h négKgcnt d’exécuter ies
■ • .** ifglemens de petite, voirie. oy. M. Merlin, ' hoirie, ri* 5.)- ■ ,
I .• TC^lui qui lait u«c-^dristrucrton sans avoir
* *• \^ntenir ùn alfgjncment lovsqu’il y çst obligé , ou
y q& ne "s’est pas eonfoTvàié k l’alignement qyi
V'V * ,'Uii a .été donné , llbit 4<¥)C être condamné à
“ Si - , : r xnr * . li j'
».>» -, «rit airicnd^^dç y fr. è Sfr. , et en pufre à ia dé-
’ t/\ * '* smoHtîpn , quT^‘en,cetteïriaû^ çsl* considérée
^ '»v'* ~^ccunriip là répar^^iqn du d^m'age'. '
tt ■>
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des 29 décembre 1820^ iîï mars Vl l i avril 1822, qui l’ont ainsi décidé. ‘ i*
Le conseil d’état a prononcé dans te mémfc *’ sens par arrêts des 4 juin 1 823,‘ymars, 27 avrils i3 juillet 1825. »«•
Nous avons vu que les tribunaux dé police doivent prononcer leS 'peines de' simple police contre ceux qui refusent cte négl|gènV d’ex%*v' cuter les regleinenf dé rautorit^administra-
tivc.
Cependant ils ne doivent/ point les àppli-, quer lorsque ces rêglemcns rft portertt^as sur
des objets spécialement confieaii la surveillance _ des municipalités. ’
‘ fc e
C’est ce que nous, avons établi dans noti'e, * \
Régime des Eaux , pag. 292 et suiv. part. •• •
. On trouvera aussi à l’ôndroit cité uoa'4iscils> . sion étendue sur çcAîbjcts. . , V'.
Nous nou%,bomeronâ dohcli en indilt|uer Ici #' * quelques autres. , = ■- *
Lorsqu’il a été fônnellemcnt statué pai^une • \ loi sur des objets coirôqs à la vigilance ^de l’au* . ^ ^
loritc municijpale.» çettft' antqrité ne peüt ,;3par/‘ * des arrêtés , qu’qfrdo^jdeéj’i^écuiibd de 'celt(f^ loi, sans rien aljoi^er ses dlspoSitipiRe^n^ '
Lorsqu’il n’existc pas de loi qui puisse cire appliqu(^e à un fait défendu par un arrêté d’un maire , le tribunal doit appliquer la peine qui est réglée par les dispositions combinées des lois des 34 août 1790, titre 1 1 , art. 3; aa juil- • let 1791 , titre i , art. 45, et 3 brumaire an IV, , art. 600 et 606. ( Arrêts de la cour de cassation des 26 mars et 17 juin iSaS.)
Un tribunal de simple police ne peut se déclarer incompétent pour connaître de la contravention à un arrêté de l'autorité municipale, sous le prétexte qu’elle y attache une peine excédant celle que les t^bunaux de simple police ont lé droit de prononcer d’apres l’art. 46^ du Code pénal. Dans ce cas, le tribunal doit appliquer l’une des peines de sa compétence , sans égard à celle portée dans l’arrête. (Arrêts de la cour de cassation des 3o juillet 1806,
4 mai 1810, 12 novembre i8i3, 10 avril 181^ et 10 avril 1823.) ,
La réclamation portée devant l’autorité ad-» ministrative supérieure contre un arrêté du maire , rendu sur une matière de sa compç-, tencc, n’en suspend point l’éxécution. Les tri-, bunaux de police sont obligés d’appliquer ïes arrêtés des maires , (jùoiqu’ils n’aient pas encore été approuvés par les préfets , et jusqu’à ce qu’ils aient ëh* réformés par ces magistrat»
ou par le minUtre. (Loi du U2 juillet 1791 , titre I , art. 46*)
Ainsi décid<i par deux arrêts de la cour de cassation, l’un du 6 juin 1807, Journal de M. Dalloz, vol. 1807, supp., pag. ia3 ; Tautre du I** février 1822, Journal de M. Sirey an 1822 , pag. 235.
L’art. 484 du Code pénal qui renvoie aux lois et règlemens particuliers n’entend parler que de ceux que l’autorité municipale n’a pas légalement modifies ou changés par des règlemens nouveaux. -
. Elle a le droit de changer ou modifier des' arrêts de règlement du parlement. (Arrêt de cassation du ii juin i8i8, même recueil, vol. 1818, page 445-)
Les anciens arrêtes et règlemens de police ne doivent aujourd’hui recevoir leur exécution que quand ils statuent sur des objets qui p’ont pas été réglés , soit par le Code pénal de i8to , soit par des lois postérieures à 1789, soit par des arrêtés pris, depuis cette époque, dans l’exercice legal des fonctions municipales. (Arrêt de la cour de cavation du 2 juin 1825.)
. Les contraventions aux règlemens de police municipale, non prévues par le Code pénal, restent soumises au Code des délits et des
peines du 3 bi’umaire an IV ; en cas de réerdive, elles sont régies par les dispositions du ntémf! • *Gode , conibinAîS avec les lois des juillet et a8 septembre 1 79 1 . Et les récidives gui , d’apres les art. 606 et 607 du Gode du 3 brumaire, pouvaient être passibles de six journées de travail et rentraient dans la compétence de la police correctionnelle sous l’empire de ce Code, sont aujourd’hui de celle des tribunaux de simple,, police, sans qu’ils puissent jamais prononcer la peine de Peinprisonnemcnt poursrécidive.
( ig mars 182S.) . .
Les tribunaux de police ne peuvent se dispenser de punir des peines portées par le n® 5 de l’art. 47 <• du .(Code pénal de 1810 les contraventions aux arretés des maires , qui défendent de laisser divaguer sur la voie" publique des porcs, des oies, des canards et d’autres animaux nuisibles à la salubriti^ publique.
Car c’est un réglement de» petite voirie que peut faire un maire, d'âpres l’art# 3 de iss loi du 14 août 1790, que celui qui défend délaisser divaguer, soit dans l’intérieur de, la ville, soit sur les promenades et marchés publics, des cochons « oies, canards et aigres animaux nui'# sibles â la salubrité, à !a siii'cl^des habitaus,
^ à la coifscrvation monumens publics. * Personne n’ighorc en offot que la police de la
pi‘(ile vuiriv cuiufn cud luul çfi qiû rcl^Ui à . la sarclé el è la cyiuuiodilé passage dans les rues; et i^ut le inyndc a éj^uhÿt^quc si quel'» que choat iiuU k la à la coimiiudilé , à
la salulii i(é du passage daiil les ru^ d'une ville , c’est la circulation de» porcs y, des oies, des canards, etc. .
Sans donle , les oies et les canaïuis ne sont pas dés animaux Xvi'ocos et inaifaisans*: sans doute, on n'cncopri pas, en le^.lais^ant divaguer dans les rues, mémo à défaut dcrèglement létal qui le prohibe, la peine déterminée par l’art. 47^» n" 7, du Code pénal, c’est-à-dq-e , une amende de 6 à 10 Ir.
Mais ce sont des animaux^ qui nuisent' par leur'circulation^à la salnbrité et à la.coininodité du passive. 'I^a police municipale a donc le le droit d'en proliiber la circulation ; et ceux qui contrcTicnnçnnà la prohibition uu’^n fait la police municqiale eocoui-ent la peine portée par r^rl. 47 1 4" 5, du niéme^Liodc.
Cesprincit»;s ont été consacrés par un arrêt de la cour dct»ssation du 20 juin 1812.
11 entre , même dans les attributions de l’autorilë municipalité régler l'exercice du droit de parcours, 'potumm^nt de défendre nqij^on- • duirc des oies dans.le^ terraii^ stijcts au piyrours des bestiaux. la » règlcmeus relaiifs à cet
. tr..... ,
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objet soht obligatoirrs pour lès tribunaux <ïc sîrnp}« police, (jiri sont «•harg<'s de les applîqïter (art. 3, titre 2, do la loi du î<4 âoût t79o; et 46, titre i<3oi du 22 juillet 1791, loi du 6 octobre 1791)' " •
• Ainsi dQcidë par atrét de la cour de cassa- •lion du II octobiç iS’ii , rapporte dans le rc» cuei? de M. Dalldz, ypl.' 1821, pag. 60JÎ.
Mais raûtorit^^indnînpalif ne peut prendra * des arrêtes pôrtarit'des peines contre ceux qui • . laisseraient divaguer leurs pigeons en teitas prohibe, parce que'la seule niesiïVe répressive autorisée pair la loi codsisie en ce que, pendant " • ce tems , les pigeons sont Tégafdés t^rninf^ hier, et que chacun a* le droit dé tuer éeux qui se IfouTcnt sur son terrain. (Arrêt de la lÀèine courdu 27 juflïbt i820„ même recueil, année 182a, pag. 427O " ^ ‘ *
■* Quoique le chien rie soh pas un animal niai; faisant par sa nature, tel ou tel de ces animaux peut'Fctre jfttr «ou organisation et par son iris-^ tîricf particulier', et l’on doit regarder comme malfaisant le chien qni , 'étant 'dans la rue, 'en état de divagation , mord un individu sans y être provoqué 'par aucun ''niativâis traitement.
Dès lors, le maître de ce chien est passible de* Tameride de G à 10 fr.-, prononcée paH’art. '475,' n“ 7 , du Code péital , contre ’cetix qdi^auraîént
5qo
laisse divaguer des animaux' malfaisant ou féroces , étant sous leur garde ; ainsi jugé par arrêt de la cour de cassation du 27 février 1 823,
Un maire peut prendre un arrêté pour d^ ^ fendre la divagation des chiens, dans l’intérêt de la sûreté des personnes , et la contravention à son arrêté est passible d’uhe peine qui doit être prononcée par les tril>i|naux de.simple po- • lice. (Arrêts de lîl cour de cassation des 1 1 no- , vembre 1824 et' 7 mai i8s5.)^Ce dernier juge en outre que les arrêtés, des maires sont exécutoires avant l’approbation du préfet.
Un .tribunal de police, qui ordonne la démolition d’une’ construction faite sur la voie publique , peut, sans excès de pouvoir, accorder au prévenu un délai pour opérer cett#démolition.
• ^ Le délai qu’un tribunal de police accorde
’ pour dénjolir une construction , élevée smi*. la voie publique, n’empêche pas l’autorité administrative de contraindre, dans l’intérêt public, à démolir dans uh délai plus court. (Arrêt de cassation, section criminelle, du i5 septembre
Les contreA*enans aux arrêtés des maires, qgi • répartissaient entre les habitans de leurs communes les travaux ^ faire pour mettre . les chemins vicinaux en bon état, devaient être punis
de la pciac porlée par l’art. 4v > t Q° 4' Code pénal, contft.ccux qui négligent ou refusent • d’exécuter les règlemcns ou arrêtés concernant la petite voirie.
Les tribunaux de police, devant lesquels ces contrevenans étaient traduits, ne pouvaient les acquitter sous le prétexte que , dans la répartition des travaux dont il s’agit, les maires s’étaient écartes des anciens usages ou des jugemens précédemment rendus.
yTous les auteurs s’accordçnt à dire que le droit de voirie, en général, consiste dans le pouvoir de faire des règlemens, non-seulement pour Kalignement des édifices, ta propreté, la commodité et la «alubril^ des rues et places publiques de| villes, bourgs et villages, mais encore pour tenir les chemins ei^bon état.
Dès lors le maire qui réglait par un arrêté la tâche de chaque habitant dans les- travaux que néce.ssile la réparation dos chemins vicinaux, ne faisait évidemment que ce. que la loi appelle un règlement de petite ool^.
^’est ce qu’a déci<lé la Cour de cassation , par arrêt du 24 décembre 1 8 13. Le même principe et la même peine s’appliqueraient aujourd’hui à ceux qui refu^raient d'acquitter la prestation en nature à laquelle ils aiiêaiêht été taxés.
• Oua
Le fait du statiuniiemciil d’uue voiture dans une rue constitue la contraventit^ prévue par l’art. 471 . n° 4> du Code pénal. Le tribqnal de ‘ policene peutse dispenserde prononcer la peine ^ fixée par cet article, s’il ne déclare pas explicitement la nécessité du séjour de la voiture dans la rue. (Arrêts de la cour de cassation des 8 et 28 octobre 1825.)
Lorsque plusieurs particuliers, habitant des maisons différentes , contreviennent le même Jour aiqt ordonnances de police qui leur ■enjoignent de balay,er les rues le long de leurs habitations , le tribunal de police devant lequel ils sont traduits en piême tems ,»-peut.-, ay lieu ^ les condamner chacun à une amende de ( à 5 fi-v , portée par l’art. Code pé-
nal, ne les condamner tous qu à une seule amende solidairement. Ainsi jugé par un arrêt de la corn- de cassation du 22 avril 1828 qu’on trouvera dans 4^ Bulletin criminel.
Liar peine, portée par l’art. 47 • du Code pé- . nal , contr^i^eux qui auront ncgli^ de nettoyer les rues et passages dans les conununes..où^e ' soin est laissé à la charge desvhabitans , est ap^
* plicablc à un adjudicataire, du nettoiement des ' rues et de fcnlèvemcnt des boues qui ,*par une des clauses de son adjudication , s’csl soumis à cette peine.
En cas de récidive, cet adjudicataire est passible de |a peine d’emprisonnement portée par l’art 47^ ; -c’est ce qu’a décidé la cour de cassation du 12 novembre i8i 3. .. . .. *
Les maires ayant Je droit de l'aire deaaiTétés pour ordonner la .suppression des gouttières ^ saillantes donnjiiit sur la rue, les tribunaux de police sont compétens et nej)cuventsej'efuser d’appliquer à la contravention commise àices. arretés la peine prononcée par l’art. 47* du' Code pt'nal. ( Arrêt de cassation du 1 4 oclob^ r8i3. Voyez le Huilttin des arrêts delà cour.)
Un règlement municipal qui .ordonne au propriétaire d’un tVoup^u d’e^eccer son droit derainepAtiircsurun cantonnement déterminé et d’y comiiiire son troupeau p^r des chemins désignés, rentre dans letyattribntions de. l’autorité municipale , et par conséquent est obfi» gatoire pour les tribunaux, soit qu'il existe une épizootie dont le règlement a pour but de prévenir* la propagation ,^oit qu’il n’y ait que de sjmples appréhen.sions. (Loi du 24 août 1790, ÿlr<* 1 1 , %rt. 5.). •
Un règlement portant (jue les ouvriers , jMnir être admis à travailler sur le port dnne commune , doivent cti'c nommés et commissionnés par le maire, afin de prévenir les rixes et 'de maintenir la iranquillilc, rentre dans les attri-*
butions confiées à l’autorité municipal» par 1 art. 3, n° 3, litre 1 1 de la loi du 2/^ août Les trH>unaux de police, compétens pour con- 'naîtrç (Je la contravention à ces arrêtes, ne peuvent refuser d appliquer les peines prononcées par la loi.
Un arrête du maire de la commune d’Escovillcs du i" juillet 1820, dispose, art. i*' :
« Tous les ouvriers, pour ê^^e admis à travailler sur les ports de cette commune , devront ^re nommés et commissionnés par nous.
» Art.*6. Aucun ou.vrier-rre pourra , sous aucun prétexte J travailler sur les ports ^ le voiturier pourra lyi-mêinc décharger sa voiture; le marinier pourra Juirmêrae opérer son chargement ; mais^il ne pourra , sous aucun prélexle , employer dc^ournaljcrs , domestiques à gages ou $alai^é$. »
Le tribunal de policp avait refusé d’appli- (Jucr a la contravention commise à cet arrêt(L les peines prononcées pjr la loi , sous pi-«kexte qu’il ne concernait aucun objet dont la surveillance fiU confiée à l'autorité municipale. ’
Mais ce jugement a été cassé par arrêt du 12 • avril 1822. Voyez le c/oumn/dc M. Sirey, année 1822 , page 367. ’ •
La cour de cas^tion a encore décidé dans le meme sens par arrêt du 1“ mai 1823 , rendu
^ar la sccliuivci'ûniuellc sur ic pourvoi du comi^Lssaire de police de Valence. Par cet arrêt, la cour a cassé un jugeracnt du tribunal de pollbc 4e la même ville, qui refusait d’appliquer un arrq^c du maire semblable à celui rapporté dans l’espèce précédente.
Mais lorsqu’un arreté du maire d'une ville porfe que fous les travaux et ports relatifs au marché des grains et farines seront faits , comme par le passé ^ par les porte-faix attachés à ce service , il n’y a pas contravention > ^t par conséquent les tribunaux de police sont in^ompélens pour prononcer dcsjpeines, dans le cas où les marchands de grains portent euxntéincs ou font porter par les gens de leur famille et leurs domestiques les grains et farines' qui j^ur apparlicniAnt, parce qu’un arrêt, du parlement de Paris du 3 juillet 1774 le leur permet foroicllement. Pour qu’il en fût autrement et qu’il y eût contravention , il faudrait' que l’arreté du maire défendit (;xplicitemcnt«ux marchands de gfajns et farines de porter eux-* memes leurs sacs etsles obligeât d'employer , pour ce travail, les porte-faix attachés au service du marché. ( Arrêt de cassation du 16 avril 1819; jeeueil de M. Dalloz, an 1819, pag.4bo.)
Les maires peuvent-ils, par des règlemens de police , imposer aux habitans de leurs cora-
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mutfcs' l’obligation de tapisser te devant dft leûrs maisons pour les processions usitées dans le^utte cathoiique? * *■ • . ■ f >
1 Cette question a été déddée en sens-diamé<tralëmcnt opposé , par deux arrêts de la <»ur de cassation des 29 août iBty et 26 novembre 1^19. Le premier arrêt l’avait décidé aftirmativementet le second négativemelit. A la vérité, le second arrêt a été rendu en sections réunies, » sons la présidence de monseigneur le garde des sceaux. CopendaiK, l’importancè de la. question est telle qu’il serait à désirer que la ebur de cassation fût encore Une ‘fois appelée à la décider. < . • . .
Les maires peuvent-ils, par des rè>glemen8 de police , im|)oser aux habitans de leurs communes l’obligation de moiftrer. certains signes * te jour d’une fête rrtyale , et spécialement celle» d’arl)orer ufi drapeau blanc h leurs 'maisons le jour de la Saint- Louis? • ■
üetle question a été éésoiue négativement par arrêt de la^cour de cassation du 27 jan^ vier 1820. (./oMrna/ de M. Dalloz, année 1820. page 59.) “ " ' . '
Les maires ont le droit de pre.scrft-c ou défendre, par des règlemens, le balayage des rues à leUe ou telle heure ;
»Les tribnnraux.ne peuvent se'dispeti.ser d’ap-'
pliqiKK les 4'ègteuiuuâ ëiiiuut'â^dc rauburiLé municipale dans IfS bornes, (ie sa coffipéleiicc , sous le prétexte que ces règicniens doivent être changés en raison de circonstances survenues depuis qu'ils ont été faits. (ArüÉt de.ca.ssatioa du 28 août 1818. Journal de M. Dalloz , vo* lume 1818, page 76. ),
L'autorité municipale peut , par un arrêté , enjoindre aux proprietaires des maisotts bordant les rues , ruelles et remparts d'une ville , de faire arracher l'herbe 'qui croit devant leurs maisons. Le contrevenant à cet^érrétc , légalement publié et conçu en termes généraux, ne peut être excusé par le motif qu’il n'aurait pas connu cet arrêté ; qu’il n’habiterait pas encore sa maison, ni parce que le lieu oq-croit Fherbc serait une propl'iété publique. (Arrêt de la cour de cassation du- 27 décembre 1824O- ’
L’autorité municipale a le droit de faire des rttgleme^s p(^r éloigner des propriétés parti- Cttbères, aussi bien que des lieux publics, les matières qui peuvent infecter l’air et compromettre la sûreté publique.
Tant que ces règlemens n’ont pas été réformés pir4’autorité administrative .supiTieure, iis doivent recevoir leur exécution sans que leiS contrevenans puissent obtenir. de surfais fondé sur.fe qu’il.s prétendent être propriétaires des
tcprains cncunibj^cs ilc matière» mal 'saines, au mépris <Je ces mêmes règiemeos.
Un arrête du maire de Salies, du 7 novembre 1822, portait que la rue svvant de passage pour la maisonil'rouiUi était remplie de fumier qui y avait été déposé par Darrigrand et Latrubesse , et que la snlubriie publique exigeait l’enlèvement de ce fumier, qu’en conséquence il l’ordonnait. Les delinquans s’etaient préten- ' dus propriétaires du terrain encombre; le juge de police, adoptant ée- moyen, s’était déclaré iucompétentŸanais l’allégation n’était pas une raison pour qu’il refusât d’appliquer les peines . prononcées par la loi. Aussi son jugement a été cassé par arrêt du b février 1823. {Journal de Si. Dalloz, an l823, page 5g.) Un arrêt, du 24 octobre 1823 parait contrarier lé précét dent. Il décide que le refus d’exécuter l’ordre du maire n’est point une contravention; mais il nous semble, au contraire, que^et i^dre qst un arrêté dont l’inobservation donne lieu à une peine, d’après la loi de 1790.
L’arrêté par lequel le maire d’une commune défend à tous propriétaires de maisons situées dans la ville ou dans les faubourgs, ■dA'cconstruire ou de réparer leurs toits avec de lé paille ou des roseaux, est compétemment rendu • et obligatoire tant qu’il n’a pas clé réfor/néjpar
!)off .
ranlorité supérieure. ( Arrêt du 23 arril 1819, même recueil, an 1819, page 435.)
L’art. 47 1 * n* 4 , du Code pénal , qui pimit d’une amende de f i 5 fr.*ceux qui auront embarrasse la foic publique tn y déposant ou laissant sans nécessité des matériaux ou des choses quelconques qui empêchent ou diminuent la liberté ou la sûreté du passage , s’ap'^ plique aux chemins vicinaux comme aux rues et places des villages , bourgs ou villes.
Le dépût sans nécessité de tonneaux sur le trottoir d’uno rue est passible des peineç de police, prononcées contre ceux qui embarras-" sent , enipêchent on diminuent la liberté ou la sûreté du passage; vainement dirait-on qu’il n’y a pas embarras de la voie publique. (Arrêt de cassation du 2 juin 182!).)
L’arrêté d’un maire qifi défend de déposer des matériaux dans les rués , sans "en avoir obtenu l’autorisation, offre dans cette disposition une addition à l’art. 4'/i du Code pénal, qui ne punit que ledépôtsans nieessrté. Dès lors, celui qui est poursuivi pour dépôt sans autorisation n’est passible d’aucune peine; (Arrêt de cassation du fo décembre 182^).
•Celui qui n’à'pas éclairé leà matérTanx déposés sur la voie publique, ne poOrraif s’excuserparla Arconstance qu’il faisait bbirde lànê ( ar-
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16I ile Ja.roiir de cassation du^i'’' mai 182“^), ni parce qde la. lumière d’une maison vôisîne éclairait suffisamment. L’obligation e.st générale, et doit être •exécutée" par celui qui a fait le dép«Vt. (Arrêt dh Ssqatemlire i8a5.)
Des boulangers qui placent des tables a» de- \ ant de leurs maisons sur la voie publique , sont pas.<ùhles de la peine de l’art. 471 du Code penal, quoiqu'ils soienWen pos.session inftnémoriale d’en agir ain.si. (Arrêt de cassation du 4 octobi-e i8a.'i.) - V
,, i^igner, médicamenter et ferrer les che- ^ vaux dans la rue 'sans autorisation administrative, c’est embarrasser la voie publiqdc.- G’esl ce qti’a jugé la cour*de cassation le 3o frimaire an XIIF, par un arrêt ainsi conçb :
<» Attendu que le jugement du tribunal de police de Caen, deuxièftic arrondissement, rendu le 7 vendémiaire dernier, par lequel il s’est rendu incc>rapétent pour staluersur ht* demande de Macey,-et a renvoyé les parties se pourvoir devant l’administration municipale ;ia contrevenu audit art. 60S dh Code du 3 brumaire an IV, puisque ledit Maceyvse plaignait de ce que le défendeur efnèatV'assaibla voié'pubKqtic eti y faisant ferrer rt saigner des bhevaux y sâns •en avoir 'obtenu l’autorisation de l’adminis-. . tratiên^iunicîpaio,' eT«l’q^nl;4Jrticiilai» qh’H
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était r).‘suite plusieurü acrulciis , et nutammefit 9 r«gard (^s locataires de la loaison voisine de celle du défendeur., » ■
, La décision «erait la ineme squs l'empire du Code actuel dont l’art. 4? ■ 4 i n’est que la
, répétition de l’art. , 6o^ dn. Code de bruniaire abiV.* .
Li’arrèté ,par lequel il est défendu à toMtes personnes de conduire dans leS rues et places '• pubii()ue$ chacune plus de trois chevaux , d’en iiûpe marcher plus de deux de front , intéresse J«i sûreté et la commodité du passage dans les rucs.41 rentre, ,jjès lofs, dans les attributions >de l’autorité municipale, (yirrét de la cOur de cassation du i8 novembre 1824.) Et il iaut toujours deux postillons pour une voilure publique attelée de plus de cinq chevaux. 44l*aét de la cour de cassation du i5 septembre iSaS.)
•Pour savoir. si l’on peut assimiler lèsientrepriscs sur les cours d’eau non navigables ni flottables V soit çn les embarra.ss^nt ou cncqjpbrant, soit en anticipant sur leur largeur, à celles commises sur la voie publique , il fapt voir la discussion étendue à laquelle nous noiiè .'‘oinines livrés dans notre Régime 'des EuuaOy tom. U , pag 271 et suivantes..^ •,
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TROISIÈME fARflE.
])ES CHfllIIlNS l^ARTICULIERS* ’
Les chemins qui font la matière tle cette, pai^ lie de notre ouvrage sont d’un intdréi moifia général , et ne donnent ^as lieu à autant ée dif- Acuités que ceux dont nous 'aurons précédem-* ment traité. Nos lois civiles, en établissant aU' moins des principes généraux pour- les voles
■ privées;- nou$>ont garantiv à cet égard, de l’inconvéniwt d'une jurisprudence .vacillBnfc et souventâbpntraireàelle-mème. S^-s'élève parfois des doutes sur certaines règles,* et plusxnc^-e sur leu{ application , C'est un -embarras commun à toutes les lois qui portent avec elles le-apNCtère d’imperfection attaché à;Ce ^ni«st t'œuvre de l*huma'nité. Nous trouvons d’ail-
, leurs de grandes lumières , «oit dans la législajton .èomaine^que nous devons toujours consulter comhte Faisnn*éçrite , soit dans les exrellens traités que nous possédons, tfis que *
ceux de Cœ|ioll.'», de Lalaure ët de M. Pardessus. Ce sont des ^urces auxquelles nous aurons souvent occ asibn de puiser.
Les chemins particuliers, sous quelque dénomination qu’on les désigne,- et quelles que soient leur destination et leui» largeur, sont tous ceux que les régies tracées dans les deux premières parties ne peuvent faire ranger dans la classe des grandes routes ni des chemins vi- • cinaux. Nous n’approuvons pas un arrêt de la cour de cass'ation du' 26 août 182!» , qui décide qu’il n’y a d’autres chemins privés que ceux qui sont fermés par des grilles ou des barrières ; car il existe beàucoup de chemins particuliers qui ne- s’annoncent pas par ces signes extérieurs.
Ces chemins peuvent èxistcr:è litre de' propriété, parce qtie la portion d«*tcrrain consacrée à leur formation Appartient à ceux qui en jouissent, ou à fibre dé sers’itfïde sur l’héritage d’autrui. ■
Dans le premier cas , la contestation qui s’élèverait, devrait être décidtie “^ar les règles ordinaires en matière'*de''|îbbpriété.'^a circonstance particulière qu^e terrain forme un cfîémin , ^nc changé rien à leur applicatûm qui se doit faire à cet usage , comme à tout autre auquel il serrai l consacré. ~ ' •* • '
Digillzed by Googk
Celui qui 80 prélcndra propriétaire du chemin devra donc prouver sa propriété , ou par un titre, ou «par la prescription.
A notre <aVis, la possession ne serait pas toujours suffisahte si elle ne résultait que du fait de passage V quelle que fût l'ancienneté de son existence, et lors même que celui qui en a usé aurait eilfrelenu ou réparé le chemin , parce • que ce^«ctes pourraient n’être considérés que comme le résultat de la tolérance et du bon voisinage. Il serait nécessaire qu’il^'cxistât enco’re quelque autre fait plus caractéristique de la propriété, comme si le posse.teeur avait momentanément cultivé le (terrain et récolté ses produits.
Toutefois, l’application de ces principes est
subordonnée* àrJa preuve préalable de la propriété du teiTàin de' la part de celui qui conteste le passagfc; far, s’il n’avait pas de titre , les actes possessoires dont nous avons parlé seraient suffisans pour constituer la prescription, pourvu qu’ils aient été çxercés exclusivement^ La raison de cette différence est qu’il n’y a quÇ. le propriétaire qui puisse contester ^ la possession et en ofiposer les vices. Cette so-
lution nous parait d’autanl plus juste , que soor vent un propriétaire laisse au delà d^un mur , d’une haie , d’un champ, une portioft de teirain
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strt- laquelle il ne poiArait établir sa propriété que par l’habitude qu’il a d’y passer.
Nous croyons que la prescription serait tellement acquise à celui qui aurait ces actes possessoires en sa faveur, qu’il devrait être mis en possession , quoiq»i’un tiers fût actuellemeni en jouissance du passage. Il faudrait décider de même si ce tiers avait une possession annale résultant de ce qu’il aurait enclos, cultivé le terrain et récolté ses fruits ; car s’il s’y faisait niaiirtenir provisoirement, cette possession cesserait à la preuve de l’acquisition antérieure par. une prescription qui pourrait résulter des faits de passage et de réparation.
Mais dans le cas où aucune des i parties n ayant de titre ni de prescription! pour en tenir lieu, toutes lesrdeux auraient également joui du passage, et par leS mêmes actes, il nous semble qu’il devrait être considéré comme une propriété mitoyenne ou commune entre elles, cornme s’il s’agissait d’un mur, d’une haie ou d’un fossé. Chaque propriétaire riverain serait alors censé avoir contribué h la formation du passage en laissant.au delà de sa construction ou de son champ «ne égale portion de son terrain. *
Telle est aussi l’opinion de Pocquet Livomére, de Lalaurc et de M. Pardessus, Tm//e
des Sers^itudes, n" 217. Uh arrêt de la cour de cassation du 29 novembre i8i4t en rejetant le pourvoi formé contre un jugement qui avait admis la complainte d'ùn particulier trouble dans la posséssion d'un sentier qui servait^ à llexploitation des vignes d\in canton s'est fonde sur ce que, s'agissant d'unf sentier d’exr ploitation, c'était raoins-iine servitude discontinue que l’exécution d’^e convention supposée entre les proprietaires voisins pour la desserte de leurs fonds respectifs..»- 'irr. • Nons nous bornerons à ces seujes réflexions à l’égard des chemins considérés comme propriété, et ce que flous allons dire s’applique aux chemins réclamés à titre de servitude.
Ces chemins peuvent dériver, ou de la seule dispo.silion de la-loi^ou de la convention des parties , ce qui noos conduit à diviser cette matière en deux chapitres. Dans un troisième, nous examinerons quelles sont 1rs actions qu’elle peut faire naître. .Rsti
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CHAPITRE PREMIER
■l.jîiij O !V Uj • ■ < >
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I Du principe que la propriété est le droit de jouir e.t de disposer des choses de la manière la plus absolue, il suit que tout héritage qst naturellement libre et affranchi de servitude , et que, j)ar conséquent , nul ne peut être contraint de le céder. Néanmoins, l’art. 545 du Code civil établit à celle dernière règle uite exception fondée sur l'utilité puhlique. às
L’art. 682 du même Code y fait une seconde exception, en autorisant le propriétaire dont les fonds sont enclavés, et qui n’a 9ucgne issue sur la voie publique , à réclamer un passage sur les héritages voisins pour l’exploitation des siens. Il nous semble même que celle disposition a encore pour base une sorte de né-" cessilé publique ; car l’intérêt général exige que les propriétés no soient pas abandonnées et* exposées à manquei'v de culture.
(Cependant, cette nouvelle charge ne pouvait
pas être gratuitement imposée au fonds de celui qui est obligé de la souffrir. Le particulier qui en a besoin devait être assujetti aux même» obligations que l’état et. les communes^ui réclament la cession d’une propriété privée pour cause 4’utilité publique ; il a donc été soumis à . payer une indemnité.
Mais il n’est point obligé de faire préalablement constater, par une ordonnance royale, la nécessité du passage, ni de faire déterminer, par l’autorité administrative, les' héritages.sur lesquels il doit s'exercer. Quoique le ^ Code civil ne contienne à cet égard aucune disposition expresse, il est manifeste 'que les lois des i6 septembre 1807 et 8 mars 1810 ne s'appliquent , par leurs termes comme par leur • esprit, qu’aux expropriations forcées qui s’o-
I>c*rent en faveur de l’état et des communes, et que la juridiction administrative , qui ne peut connaître ^ue des matières qui lui_sont spécialement défçirées par une loi formelle, est incompeterite pour prononcer sur un objet d’utilité privée qui ne se rattache qu’indirectement à l’intérêt public.
Ce sera donc aux tribunaux ordinaires qu’il ‘appartiendra de statuer sur les contestations (|ui auraient pour objet la nécessité du passage, la détermination des héritages qui doivent on
élre grevés , le mode de son exercice cl là liqiiidalion de VÜndcinnité duc au proprietaire dont riiéritage y est assujetti.
Mais par cela même que l'obligation d’aCcorder un passage est une exception au droit de propriété et à la franchisé naturelle des héritages, il faut la restreinefre aux besoins réels , et ne l’appliquer , comme le dit formellement l’art. 682 du Code civil , que lorsque le propriétaire du fonds enclavé n’a aucunê * issue sur la voie publique.
Si donc un propriéfaiïXî possédait deux héritages contigus, dont l’un, touchant à la voie publique , fût une maison , et l’autre un champ , et qu’il n’y eût aucune comirfûnication de l’un à l’autre, il ne pourrait réclamer le bénéfice de l’art. 682, et serait obligé d’élablir la communication nécessaire, quelque incoinmodité*qui en résultât pour lui , et lors même que le trajet serait plus long pour se rendre à la voie publique.
Le passage serait-il encore dd dans le cas où l’enclave aurait cessé , soit par l’établissement d’une nouvelle’ voie publique , soit par l’acquisition que le propriétaire du fonds enclavé aurait faite d’un héritage qui communiquerait àf cette voie , et qui serait contigu au premier i*
Pour l’affirmalivc , on pourrait dire que le
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druit de passage ayant clé acquis et payé , est par cela même devenu , ^ns la main de l’acqucrcur, une propriété irrévocable qu’auininc disposition du Code n'autorise formellement à faire cesser,
’ Cependant , si l’on considère que ce passage , loin de résulter d’une convenlion libre » n’est qut’une servitude imposée par la nécessité h un propriétaire ; qu’en princijie , l’effet doit cesser * avec la cause qui le pro<luit , on demeurera convaincu que celle établie par l’art. 682 du Code civil doit cesser d’exister dès que le fonds en faveur duquel elle est établie a une autre issue sur la voie publique, sauf au propriétaire de l’héritage quP était grevé du passage à ne conserver l’indemnité , s’il l’a reçue , qu’à proportion du lems pendant lequel a duré* lu servitude , et à restituer le surplus. Cette décision ^ adoptée par l'art. 88 du projet de Code rural , est une conséquence de l’art. 701 du Code civil , et du besoin de laisser à l’agriculture les terrains qui ne sont pas indispensables à un autre usage. . ,
Pour que l’art. 682 puisse être invoqué , U faut non seulement que l’héritage soit enclavé , mais encore que celui à qui il appartient n’ait aucune issue sur la voie publique. Si donc des conventions particulières lui accordaient un
passage par un héritage , il nous semble» qu’il ne serait pas fonde à en réclamer un sur* un autre fonds , sous le prétexte que celui-ci serait plus court et plus commode.
Dans le cas où il n'existerait pas de convention de cette nature , si l’un des propriétaires voisins offrait le passage, quoique n’y «t étant pas assujetti, le propriétaire du fonds enclavé serait-il fondé à refuser le passage qui liH serait offert pour exiger celui qui lui serait contesté , si d’ailleurs celui-ci lui était légalement dù? Nous croyons l’affirmative sans difficulté ; on ne peut contraindre l’enclavé à faire un grand trajet pour aller au chemin public , lorsqu’il pourrait s’y rendre par une voie plus ( courte. De même qu’il ne lui est pas permis dp choisir les héritages sur lesquels il préfère passer, dç même on ne peut le contraindre à passer sur d’autres que ceux que la lui indique. C’est pour éviter l’incertitude , l’arbitraire et les contestations qui en sont la suite, que le législateur a établi des regids propres à déterminer les droits des uns et les obligations des autres. Les tribunaux doivent donc s’attacher à leur observation.
Toutefois , ce que nous venons de dire, que l’art. *682 du Code civil ne peut être invoqué \ que par celui qui n’a aucune issue sur la voie
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pc44iquc , doit être sainement entendu ; car, en subordonnant à cette cpndition l’exercice de la iacolté qu’il établit, le législateur n’a pas eu sans doute l’intention de favoriser les résistances et les chicanes de la mauvaise foi , ni d’imposer à l’agriculteur ou à tout autre pro- ■ii. priétaire la nécessité de faire des dépenses ruineuses , et il nous semble que la circonstance qu’un passage public est impraticable, ou qu’il ne pourrait être mis en état de viabilité qu’avec des frais considérables , ou qu’enfin il est d’un usage dangereux ou très-difficile, suffirait pour le faire considérer comme n’existant pas, et pour autoriser les tribunaux à appliquer la disposition de l’art. 682, surtout si l’héritage qui devra être assujetti au passage n’est pas très-précieux , et qu’il n’en éprouve pas une notable incommodité. ^
Mais les tribunaux , seuls appréciateurs des circonstances, devront user de ce pouvoir dis-; crétionnaire avec une grande réserve , en conciliant, ainsi qu’ils y sont autorisés par l’art. 6^5, l’intérêt de l’agriculture avec le respect dû à lapropriété, qui doit toujours être la principale considération , et leur décision ne saurait donner lieu au pourvoi en cassation.
Cette doctrine est celle de M. Favard ; H.e~ pertoire de Jurisprudence, verho Servitude,
sç^lion a , § 7 , et de M. Pardessus, Traité des ,
S^itudes y n* 11^.
On peut l'étayer de deux arrêts, dont l'un est de la cour de Colmar, du 26 mars 1816 (recueil deM. Dalloz, 1817 , deuxième partie, pag. io5).
On y lit : '
« Que la seconde des portions de prairie
d’Antoine Weeber aboutit en effet sur un
champ qui lui appartient et qui jst borné par un chemin ; mais que la fenaison précède de bcaucou^la récolte du champ; le terrain productif à traverser est trois fois plus long , et le dommage , par conséquent , serait trois fois plus considérable , le champ est très-élevé au dessus du niveau de la prairie , et au delà est . . un chemin creux y étroit et presque impraticable dans toute sa longueur , qu'il faut parcourir jusqu’à Oberhasslach , pour ensuite rétrograder vers Nidcrhasslach , qu’habitent toutes les parties. »
La eour royale a tiré de ces faits la conscquence que le fonds d’Antoine Weeber était enclavé et sans issue ; elle a , en conséquence , "
confirmé le jugement de première instance qui . *•
accordait à celui-ci un passage sur les héritages ,
voisins.
Le second arrêt a été rendu par la cour de \
Rouen le 16 février 182# dans une espèce où •
l’on soutenait qü'il n’y avait pas enclave , parce que les fonds dont il s’agissait étaient bordés par une rivière navigable. La çodr a accordé le passage, attendu qu’il y aurait tout à la fois extrême difficulté et même danger que rexploi*tation se fit par la rivière. Cette dernière solution est conforme à l’opinion de Basnage , tome 2 , page 487. ” •
• Nous crojÿons avec M. Favard, verbo Servitude,, et avec les auteurs du deuxième projet de Code rural , art. 85 , que lorsqu’iftst établi tpie le fonds actuellement enclavé a été dé* membré par suite de vente, de partage ou de , tout autre contrat, de l’un des héritages par Ics- ^ quels le propriétaire peut communiquer à la voie publique , le passage doit être pris de préférence sur ces héritages, et que, dans ce cas, 41 n’y a pas lieu à indemnité. La raison de cette décision est que l’on pourrait , en s’entendant avec un tiers, changer son droit et grever de serritude un. héritage qui ne devait pas y êtitè assujetti ; d’un autre côté , le droit de passage est implicitement compris dans la vente, la donation ou le partage , comme un accessoive indispensable de la chose qui en fait l’objet.
C’est ce que confirment en termes exprès les art. 1018 et i6i5du Code civil. Suivant ces articles, la ch(»se léguée doit être délivrée avec
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les accessoires néccssaices dans l’ëlal où elle se trouvait au jour du décès hIu donateur, et l’obligation de délivrer la chose comprend ses accessoires ainsi que tout ce qui a été destine à son usage perpétuel.
O Lorsque le propriétaire d’un héritage aura besoin d’en faire extraire des arbres ou d’antres objets qui ne pourraient être enlevés par le chemin accoutumé sans de graves inconveniens , et dans d’autres cas extraordinaires semblables, le maire pourra l’autorisér à s’ouvrir, à cet effet, un passSge sur le terrain du voisin ; sans que cela tiré à conséquence pour l’avenir, à la charge d’indemnité, s’il y a lieu, et sous la condition de remettre les choses autant que possible dans leur ancien état.
On peut d’ailleurs dans les cas d’accidens. forcés , tels qu’inondalion , incendie et autre» semblables , traverser la propné*»? d'autrui: pour porter secours aux hommes on aux animaux , sans être tenu à aucune indemnité. »
. C’est ainsi que s’exprime l’art, pt du secqpd projet de Code, rt?ral , et sa disposition nous parait être uive application raisonnable de l’art. dil-Code civil.
11 n’est pas loisible à celoi qui a.droit à la servitude de passage de la prendre sur celui ■des héritages voisins qu’il veut chni^j , et l’ar-
ticle 583 çohüeiit , à cct égard , des principcs^ dont il est important de se bien pénétrer.
En général, le passage doit être, établi de nrtkiière à offrir le trajet le pins court du fonds enclavé à la voie publique.
Mais ce principe n’est pas absolu ; et comme il faut surtout que cette servitude soit le moins onéreuse *qu’il est possible pour le propriétaire qui la supporte, il arrive assez souvent qu’on oblige celui qui làt réclame à faire un plus long trajet, parce que rheritage le plus voisin du chemin est beaucoup^j^iis précieÀ, beaucoup plus productif que le plus éloigné. C’est ce qu’exprime le mot régulièrement , inséré dans l’article précité, et ce qui a été jugé par un arrêt du i" mai i8ii, recueil de M. Dalloz, an i8ii., page i4o. Par une conséquence des tepnes dans lesquels cet article est conçu, celui qui a besoin du passage , peut être autorisé à le prendfe sur un héritage plus élpigné de la voie publique , si' pour l’établir sur le plus rapproché, il 'était obligé de faire des travaux dont les frais fussent consid^ables. En un mot, le légijlaleur n’a entendu établir 'qu’une règle générale, dont il a laissé aux tribunaux la faculté de s’écarter Suivant les circonstances, ''de manière à concilier le respect dû à la propriAc^ qui , comme nous l’avons déjà dit, doit 'être !»•
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première et principale considération, avec le besoin du passage qui n'est qu’une consideVation secondaire.
La serv itude légale de passage peut être invoquée par le propriétaire enclavé , quellè que soit la nature de son liéritage , quel que^oit l’usaige auquel il est consacré ; en exprimant qu’il peut réclamer un ^^age pour l'exploitation de son fonds , l’article 682 n’a pas qp l’intention de restreindre son application aux <fonds ruraux ; elle pourrait doilc être également invoquée par un propriétaire de maison , puisque le passage serait indispensable pour l’employer à l’usage auquel elle est naturellement destinée. La différence de culture ou de destination des héritages pourrait seulement être prise en cooste dération pour délcrniiner l’étendue et le mom d’exercice de la servitude , telle que la laideur du passage , sa direction et l'heure à laquelle il doit être exercé, ce que la loi a entièrement abandonné à la conscience et aux lumières des magistrats. «
Par une juste réciprocité , le riverain ;de la ' ^voic publique est obligé de souffrir le passage , quelle que soit la nature ou la ^estinatioade som héritage , ce qui s’appliquerait mêm^ au cas où ' il serait contraint , podrUè fournir, de percer» un mur. Ou de faire à propriété tel autre
changement que ia circonstance .rendrait nc> cessaire.
La servitude dont nous parlons dans ce cha> pitre existe sans titre , ou plutôt le titre de celui qui la réclame est dans la loi qui l’établit. Ainsi, par cela seul qu’un héritage est enclavé et sans issue, celui qui en est. le propriétaire a le droit de réclamer un passage sur les Tonds voisins.
Mais la détermination des fonds qui doivent supporter ce passage n’est pas invariable , puisque d’une part on doit en général l’établir sur celui qui offre le trajet le plus court, et que de l’autre il faut concilier la faveur due au propriétaire de l'héritage assujetti avec le droit du créancier , de manière à ce qu’il soit le moins dommageable possible pour tous* les deux, et surtout pour le premier. ■
Lorsque l’enclavé aura passé sur un fonds pendant le tems requis pour constituer la prescription, le propriétaire sera-t-il fondé à pré - ’ tendre qu’il n’est point a.ssujetti au passage;
‘ qu’il ^oit être pris sur un autre héritage , sous prétexte que celui-ci, étant plus voisin de la.f voie publique, ei^souffrirait un moindre dommage? Il nous semble qu’il ne faut pas con- /ondre la servitude lé^lc avec celle qui ne peut exister qu’en yerlu d^un titre. Pour Celle-ci , il
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est manifeste que le mode de sôn exercice* ne peut être fixe par la prescription , puisque la servitude elle'^même ne peut pas s'établir de cette manière; mais, par la raison contraire , il nous semble que, dans le cas proposé, le mode de la servitude est irrévocablement fixé par la prescription ; c’est au surplus de cette manière que la loi a été inlei;pfétée par un arrêt de la cour de cassation du lo juillet iBtîi ( recueil de M. Sirey, 1822, page i54) , et par deux arrêts'*, l’un de la cour d’Amiens, du>' 19 mars 1824, l’autre de la cour de Lyon , du ï*2 juin 1824 (recueil de M. Dalloz, an i825, deuxième partie , page '22).
Nous devons d’ailleurs faire remarquer que la prescription ne peut^oir lieu que sous deux conditions: * > •
i® Il faut que le fonds soit enclavé et sans issue; * * n..
2“ Que le passago ait duré pendant trente ans, à partir du mominl où cet étal de choses a commencé d’exister; tou U^pijssession- anterieure n’auraif pour base quÿlaUolérance , et ne pourrait, par conséquent-, faire aiiquérir la prescription. s
.jQuant à la destination et à la largeur du che-^ min légal, il est impossible de les fixer d’iffie manière générale et uniforme ; ce sera aux trr*
l)unaux à se éëferinincr d'après les circonstances. Les art. et g4 du deuxieme projet du Code rural pourraient leur servir de guide. Suivant le premier, la simple stipulation du droit de passage ne doit s’entendre que du passage de l’homme ; d’après le sc/:ond, « la servitude de passage emporte toujours la largeur nécessaire à l’objet pour lequel elle est destinée. Lorsque cette largeur n’aura pas été fixée par le titre constitutif, elle devra être, savoir : pour le passage d’un homme à pied, des deux tiers d'un mètre au moins; pour le passage d’un homme avec un cheval ou autre béte de charge ou de monture , de deux mètres; et, s’il s’agit d’un chemin à charrette , on observera la largeur nécessaire pour le passage commode d’une voiture thargée , suivant l\isage du pays. Ces différentes largeurs seront augmentées en proportion des besoins dans les cas d’anfractuosités. » •
Le sujet de ce chapitre nous conduit naturellement à parlçr de la faculté de passer sur l’héritage d’autsrbi, pour faire deip répanations au bâtiment ou au mur contigus. Cette faculté, cçnnue sous la dénomination de tour d'échelle ou éphelage, était en général une scrvitujle urbaine et discontinue, en vertu de laquelle celui à qui elle était due pouvait poser une
échelle sur l’héritage de son voisin, et occuper l’espace de terrain qui était nécessaire pour le tour de l’échelle, lorsqu’il faisait faire des réparations ou des constructions dans la partie de sa maison qui donnait du côté voisin.
On donnait le même nom à l’espace laissé pour cet usage.
On appelait encore tour d’échelle l’espace dont un propriétaire, en construisant un mur ou un édifice , s’était reculé sur son propre héritage.
Quelques coutumes accordaient endroit à titre de servitude légale résultant du seul fait du voisinage , sans qu’il fût besoin de titre ni de prescription pour l’établir. Telles étaient les Coutumes de Melun, d’Ëtampes, d’Orléans, de Dunois, locale de Blois.
D’autres coutumes au contraire, qui n’admettaient point les servitudes sans titres, décidaient que la servitude de tour d’échelle ne pouvait^pas plus que toutes les autres s’acquérir par la possession; d’autres enfin qui autorisaient l’acquisition des servitudes par la prescription, n’adinettaient celle dont il s’agit que de cette manière.
Du reste, le tour d’échelle était incontestable , lorsque le propriétaire avait laissé au
delà de la consiruclion une portion de son terrain ; mais alors ce n’etail point à titre de servitude qu'il l’exerçait, c’était en vertu du di-oit de propriété, dont il devait faire la preuve suivant les règles que nous avons données dans les observations placées enjlèle de cette troisième partie.
Le Code civil ne contient aucune disposition spéciale sur le droit de tour d’échelle réclamé à titre de servitude ; mais il résulte clairement des principes généraux qu’il établit sur les servitudes , qu’il ne la maintient point au nombre «le celle# qu’il considère comme légales . ■ L’art. 691 porte que les servitudes disconti-
nues, parmi lesquelles le tour «Véchelle doit être rangé, ne s’acquièrent que par titre, et que la pos.sc.ssion, même immémoriale, ne peut y suppléer: il en résulte que les propriétaires d’héritages silm's dans les pqys régis par les coutumes qui accordaient le tour d*ëchclle à titre de servitude légale, ont perdu ce xlroit et ne pi’uvent plus en user aujourd’hui , sans q«ic pour cela le Code civil puisse être accusé de rétroactivité. ’
Mais il en est différemment pour les pays «huit les coutumes autorisaient I acquisition de cette .servitiule par la prescription , pourvu «pie celte ac<piisitiou ait précé«lé la promulgation
du Code; tel est le vœu l’onnel du rrièiuc article 69 t.
Il ne faut pas toutefois duiiuer aux règles ((ue aious venons d^établir uniSv interprétation trop étendue, . et Mptondre ayec le tour d’é* ehclle ce tjui ne serait que U conséquence et l’exercice d’une autre servitude. ■ t'i
.\insi fart. 696 du Code civil pose en*prià'cipe que , quand on établit une servitude , (m est censé accorder tout ce qui est nécessaire pour en u.ser, et ajoute, pour servir d’exemple, que. le droit de puiser de l’eau à la fontaine d'autrui emporte nécessairement celui de passage. . ' • .
• Par suite de cc'principe, on peut dire que celui qui a droit d’égout sur l’héritage voisin , a aussi en général la faculté d’y passer et d’y placer une échelle pour htire à son toit les réparations et reconstructions nécessaires à l’exercice de ce droit , à moins qu’il ne puisse les exécuter sans cela. -o; • •. f' ’i
C’est aussi le sentiment de llucida(iV.suf' la Coutume de Reims, art. 378, qui contient à cet égard une disposition expresse': * . .v> .
:>'.« S’il est 'besoin (y est-il dit) de recouvrir » un toit , et la go,utte tombe sur son voisin . tel » voisin est tcnudèbaiUerplacepourics échelles » et ne le [tourra empêcher. » /*
Lorsqu’il s’agit de la rdfection ou réparation d’un mur, il faut distinguer s’il est mitoyen ou non : dans le premier cas, chaque voisin étant obligé d’y •contribuer, par l’art. (i65 du Code civil , est tenu , par une juste conséquence, de fournir le passage nécessaire.
Voyez Ferrière, sur l’art. 253 de la Coutume de Paris , et Coquille , question 75.
Si le mur n’est pas mitoyen , il faut encore considérer s’il est situé à la ville ou à Ja campagne; dans les villes où la clôture est forcée, celui ù qui appartient le mur dont la réparation est urgente peut exiger ce passage. L’article 663 lui donne le droit de contraindre son voisin à concourir à la construction d’un mur
de clôture , et c’est le cas d’appliquer la règle de droit que le moins est contenu dans le plus.
La difficulté se réduirait donc aux murs de simple clôture dans les campagnes, et au cas où il faudrait réparer la couverture des bâtim'ens qui n’auraient aucun droit d’égout ; il est évidfent que, dans ce cas, le proprié tair^n’a pas droit de passer sur .son voisin ; il a dû construire de manière à n’en avoir aucun besoin ; il a dii lais.sér un espace* suffisant de terrain pour répara facilement ses bâtimens ou ses murs. (Voyez M. Pardessus, des Servitudes , pages 348 et 34g, n* 228.)
Cepeiuiaiit, si celui qui a besoin de faire des réparations h soi/mur ou. à son toit justifîait qu’if n’a aucun moyen de les faire, il nous semble qu’il serait fondé à invoquer l’arf^^SSa du Code civil et à exiger de son voisin qu’il lui accorde- le passage necessaire'; mais alors il serait tenu au paiement d’une indemnité.
La généralité des termes de cet article parait justifier cette opinion; en accordant le passage pour l’exploitation de l’héritage enclavé et sans issue , c’est-à-dire pour s’en servir suivant l’usage auquel il est consacré , le législateur a nécessairement voulu que le propriétaire de cet héritage put y faire les réparations sans les' quelles cet usage deviendrait, sinon impossible, du moins presque nul.
Cette doctrine est établie au Répertoire , V* Tour de l’échelle, page Sa; nous y lisons cequi suit ;
« Dès que le tour de l’échelle est une servi- » lude, on doit suivre les principes généraux » de ces sortes de droits, à moins qu’il n’eo » soit excepté par une loi ‘partiçuliere. Dans » tous les cas , chacun doit bâtir sa maison de » manière à n’avoir pas besoin de passer chez » son voisin pour la reconstruire ou la réparer; » et si la situation des lieux nécessitait absolu- J* ment ce droit de passage , on pourrait seu-
» Ir-nient obliger le voisin à le vendre, comme » on le pi atûfue lorsqu'on A un domaine, en- - touré de tontes parts des possessions d'autrui. » Mjis il n’y a pas plus de raison dans le pre- » mier cas que dans le dernier pour atlribner * passage d«plein droit ; on y peut seulement »> admettre la destination du père de famille , >* comme pour les autres servitudes. »
Si meme il citait indispensable, pour réparer un bâtiment , de rompre une partie de la couverture du voisin , celui-ci ne pourrait s’y refuser , pourvu que tout fût rétabli promptement et qu’on l’indemnisât. Pothier , Contrat de société, n® 246 Ferrière , sur l’art. 2o3 de la Coutume de Paris. ^
fl faut d’ailleurs observer que celui qui est obligé de souffrir ce passage doit en éprouver le moins d’incommodité possible: qu’ainsi le voisin ne peut en user que pour le tems néces- .saire, et que pour cet objet seulement rc’esl une conséquence du principe ^ consacré par l’art. 684 du Gode civil. . < . .
Mais dès que le tour d’echelle est conservé lorsqu’il était acquis par la prescription à l’époque de la promulgation du Gode civil , qu’il esl un cas ou il j)eut être réclamé à titre de servitude légale, moyennant indemnité, ainsi que le veut l’art. 682 du Gode civil , et qii’cnfin il
peut dire stipule entre les parties , il est nécessaire (l’examiner quelle largeur il doit avoir. Quant au tour d’échelle acquit par la prescription lors de la promulgation du Code civil , il faut suivre les règles prescrites par la coutume du pays ; si elle est muette , il faut s’en référer à l’acte de notoriété du Châtelet, du 23 août 1701 , qui fixe cette largeur à trois pieds, il faut également suivre cet acte de notoriété, soit pour le tour d’échelle réclamé en vertu de l’art. 6§2 du Code civil , soit pour celui résultant d’une convention qui ne fixerait pas sa largeur.
Ces explications, en donnant des idées pré* cwes sur le tour d’échelle , détruiront peutêtre l’erreur de quelques praticiens qui pensent qu’un voisin peut le réclamer, dans tous les casi^à titre de servitude légale due sans indemnité.
Comme nous l’avons vu , le propriétaire du fondâ enclavé est obligé d’accorder une in-r demnité à celui sur le fonds duquel il réclame le droit de passage ; il nous semble fort douteux que le premier puisse se mettre en possession de ce passage , avant d’avoir acquitté son obligation. Nous croyons que le législateur a assez fait pour 'lui, en lui rendant applicable la disposition qui n’autorise ' que l’état à réclamer
pour cause d'utilité publiqQc le sacrifice dit droit sacré de propriété ; et que s’il profite de cette disposition^ il doit aussi subir la charge qu’elle lui impose de payer préalablement une indemnité.
D’ailleurs, l’art. 1612 qui , dans le cas d’une ^aliénation volontaire, autorise le vendeur à refuser la délivrance de la chose, si l’acheteur n’en paie pas le prix , nous paraît applicable , à fortiori y à une cession forcée, comme celle commandée par l’art. 682 du Gode civil.
Un système contraire pourrait entraîner des abus , en ce qu’un homme insolvable ou de mauvaise foi prolongerait l’existence d'une contestation, pour jouir d’un droit de passage, souvent très-onéreux au propriétaire du fonds servant^ et qu’ensuile il serait hors d’état de lui payer l’indemnité du dommage qu’il lui adl'ait causé.
Vainement opposerait- on que l’intérêt de l’agriculture exige que le propriétaire du fonds enclavé puisse exploiter son héritage pendant le litige sur la fixation de l’indemnité , litige que le débiteur du passage pourrait aussi prolonger; car il nous semble que la nécessité de maintenir le respect dû à la propriété doit l’emporter sur ces considérations , que le débat sur la fixation de l’indemnité est suscepti-
bl« d'étre promptement terminé , et en même tems que celui sur la nécessité du passage et la fixation de son emplacement ; et qu’en cas d’appel de l’une ou de l’autre partie, le tribunal ou la cour peut ordonner l’execution provisoire du jugement qui liquide l’indemnité ou la consignation dans le cas de refus de la recevoir. C’est ce qu’a jugé un arrêt de la cour de Colmar du 26 mars 1816 que nous avons déjà cité.
Il faut d'ailleurs remarquer que la fixation de l’indemnité , due au propriétaire du fonds assujetti , doit avoir pour unique base le dommage qu’il éprouve de cette charge , sans aucune considération de l’avantage qu’en relire le propriétaire du fonds enclavé. Peu importe donc que cet avantage soit inférieur ou supérieur an dommage , puisque ce dernier doit livrer au propriétaire du fonds assujetti l’équivalent de sa propriété : telle est la disposition expresse de l’article déjà cité. C’est l’application au cas particulier du principe général établi par l’art. 1 149 du Code civil ^ d’après lequel les dommages-intérêts doivent être proportionnés à la perte que fait, et au gain dont est privé celui auquel ils sont dus.
Toutefois l’action en indemnité a du partager le sort des autres créances. L’art. G85 la déclare donc prescriptible, sans que pour cola
le ()assagc cosse d’ctre du, puisqu'il n'a pas cessé d’étre necessaire. Le tems de la prescription est de trente années d’usage et de possession , ainsi que l’a décidé un arrêt de la cour de Lyon du 12 juin i824-
Il y a un autre passage qu’on peut considérer comme légal.
Si un chemin déclaré vicinal dans les formes déterminées par la loi était momentanément impraticable, soit par une inondation, soit à «léfaut de réparations , on le considérerait comme n’existant pas , les voisins seraient obligés de supporter le passage; mais dans le second cas, ce n’est pas celui auquel le passage est nécessaire qui doit l’indemnité; ce serait la commune dont la négligence à entretenir le chemin n’aurait pas permis de s’en servir. C’est ce que décide l’art. 4< de la loi du 6 octobre 1791 , et la règle est applicable mémo au cas où un tiers serait engagé envers la commune à l’entretien du chemin , sauf le recours de la commune contre lui.
Le voyageur est même autorisé, dans ce cas, à dédore le champ pour se frayer un passage , ce qui s’applique à toutes les clôtures , de quelque manière qu’elles soient faites , par un mur , des planches, des haies vives ou sèches , des fossés ; mais celte faculté ne saurait aller
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jusqu'à aiitui'isor à tlélruire des bàtiineiis en tout ou partie. La loi , d’ailleurs , ^st limitative et n’a permis que de declorc un chatpp. L’impraticabilité des rues ou places de rmtérieur des villes , bourgs ou villages , ne donnerait pas ouverture au même droit; les principes , pour ces voies publiques , ne sont pas Içs mêmes que pour les chemins; mais l’autorité locale pourrait, en vertu des pouvoirs que lui confèrent les lois de 89 , 90 et 91 , prendre les mesures qu’elle jugerait utiles pour procurer la commodité et la sûreté du passage.
Le chemin temporaire que le. voyageur est autorisé à se frayer doit remplacer le chemin public et être employé au passage des gens de pied, ou des bêtes de somme ou des diarrettes, .suivant l’usage auquel la voie publique était consacrée avant d’être en mauvais état.
L’expression vttyageur, énoncée dans la loi« ne parait pas devoir être entendue dans le sens vulgaire ; il nous semble qu'elle comprend dans sa généralité même les habitans qui voudraient aller d’un point à l’autre de leur commune. . ,
Ceux qui« à cause de l’état du chemin public, sont obligés de passer sur le^héritages voisins , doivent se conformer à la règle tracée par les art. 683 et 684 du Code civil, ils doivent faire le trajet le plus court et le
moins dommageable pour le propriétaire ; si l’un des héritages n’est pas clos, ils doivent préférer celui-ci et ne point établir un double passage des deux côtés.
Quoique la loi confère au juge de paix le pouvoir de reconnaître qu’un chemin public est impraticable , il nous semble que le maire de la commune a aussi ce pouvoir et qu’il est bien nécessaire qu’il en soit ainsi pour éviter
les retards presque toujours préjudiciables aux
voyageurs. Outre que tout ce qui concerne les chemins vicinaux est sous la direction première de l’autorité locale , il est des cas particuliers où le Code d’instryction criminelle attribue juridiction aux maires des communes non chefslieux de canton. C’est, d’après l’art. i66 , ceux dans lesquels les contrevênans ont été pris en flagrant délit dans la commune ou y sont résidens et présens ainsi que les témoins , pourvu que les dommages-intérêts réclamés n’excèdent pas i5 fr.
Si donc un propriétaire avait trouve un passant déclosant son champ ou le traversant et le faisant traverser par des animaux , comme le prévoient la loi de 91 et les n”‘ 9 et 10 de l’art. 47 S Code pénal, et qu’il ne demandât que [5 fr. de dommages-intérêts, le maire serait compétent pour statuer et par consé-
quent pour déclarer si le chemin était impraticable. Et lors même que le juge de paix serait seul compétent pour prononper la condamnation, le maire aurait le pouvoir de constater la contravention et l’état du chemin au moment où elle a été commise. Tous les officiers auxiliaires de police le pourraient aussi.
Il existe encore un autre chemin qu’on peut considérer comme légal ; c’est celui que le gouvernement établit ou autorise des particuliers ou des compagnies à établir pour cause d'utilité publique, comme dans les cas de construction de canaux , de dessèchement de marais, d^xploitation de mines et carrières. Mais nous n’avons point à nous en occuper ici, parce que tout ce qui le concerne est ordinairement réglé par les actes de concession , lorsque ce soin n’est pas laissé à l’administration.
CHAPITRE II
Üu bhemin conventionnel.
Le chemin conventionnel s’entend, par opposition avec le chemin légal , de celui qui est
établi par uii titre, tel qu'un contrat, un testament, un jugement, ou par la prescription dans les pays où pvant le Code ce mode d’acquisition était adopté.
Suivant l'art. 688 du Code civil, le chemin ou passage est une servitude discontinue ; et l'art. 691 dispose que les servitudes de cette nature ne peuvent aujourd’hui s’établir que par titre. 11 n’y a pas d’exception , même en faveur de la possession immémoriale.
Cependant, par une suite du principe salutaire qui défend de faire produire aux lois un effet réCroactif, le législateur a maintenu les droits de chemin déjà acquis par la presenption lors de sa promulgation. Quant à ceux dont la prescription n’était que commencée, ils ont été atteints par la prohibition, et cette prescription n’a pu être complétée sous le Code.
La destination du père de famille ne peut pas non plus remplacer le titre , puisque , aux termes de l’art. 692 , elle ne peut avoir cet effet qu’à l’égard des servitudes continues et apparentes. A la vérité , l'art. 694 semble dire qu’il suffit que la servitude soit seulement apparente; mais nous penson> , avec MM. Delvincourt , Tüullieret Favard,que cette disposition doit se combiner avec l’art. 692, et que si.
dans les actes de partage el autre! , n'y a pas eu réserve expresse du chemin, il cessera de pouvoir être exigé , à moins d’enclave. . ■.
•Il ne faudrait pas tirer une induction contraire d’un arrêt rendu par la section des recuites le lo mai i85S. La seule question qui fut alors agitée , ainsi que le remarque M. Dalloz, était celle de savoir si le chAteau et la epur de la ferme sur laquelle il y avait une porte ^ communication pouvaient être considérés comme dèux héritages distincts. La cour de cassation a rejeté le pourvoi parce que la cour de
la ferme étant une dépendance du château , le • ' * tout ne formait qu’un seul héritage.
♦Les Romains distinguaient trois sortes de ^emins conventiohnqjc'; le premier , appelé //rr, consistait dans le droit t^al^r à pi^ et à cheval sur le terrain d’autrui ; le'sfecond , appelé actus, comprenait en outre le droit d’y faire passer des -chariots, dés voitures; le troivème, via, donnait le droit de conduire des chariot|^ de tqpte espèce chargés de poulçps,tpierres, etc;
largeurs de tous ces chemins pariaient ; mais 0 serait superflu de pousser pljis loin nos recherches , les principes du droit romain ne pbuvant à cefîcgard nous servir de règle. 4^ Pour établir un droit de chemin , il faut avoir la proprii^ incommutable du fonds qu’on y
assujcttitv^t dtre en'outre. capal>Je de s’obliger.
Un usufruitier, un acquéreur à rcinérc peuvent bien en établir , mais la dnrée de la servitude est subordonne'e à celle de leur droit. Elle cesse lorsque l’usufruit prend fin , ou qi>c le vendeur exerce la faculté de rachat. Il en*trt de même dans le cas où le vendeur exerce l’ac'tiojp résolutoire ù défaut de paiement du prix.
Un mineur, un interdit, un tuteyr, une femme mariée , sont incapables de consentir I4 servitude. ^
Un fermier , et dans certains cas un usager , . • pourraient permettre le passage pendant léur
)ouissancc. • 1
Un mari pourrait y obliger les biens de^a
• / îj
communauté ; mais quant aux biens dotaux dé sa femme, il pourrait seulement les obliger pendant.son administration. ' •>
Le propriétaire qui. a donné son' immeuble ca usiifinût ne pourrait le grever d’un passapge; ce serait rendre pire la condition de Pusufruitier. - « ' . *3
Pour pouvoir acquérir cette servitude, il^ut aussi être* propriétaire du fonds en faveur duquel elle est constituée. Cependant rusiifruitier et. toutes les personnes ci-dessus dénommées pourraient la stipuler^ valablement; car si l’on ne peut aggraver la. condition d’un tiers,. on
peut toujours la rendre meilleure. Cela s’applique aux incapables , qui peuvent aussi en stipuler dans leur propre intérêt.
Quoique en thèse générale le droit de chemin doive être établi en faveur d’un fonds , il peut néanmoins être stipulé en faveur des personnes. Rien n’empêche , en effet , qu’on n’accorde à des particuliers non propriétaires la faculté de passer et de se promener dans un champ, dans des jardins; car alors, c’est plutôt un droit d’usage qu’une servitude; par conséquent, il est attaché à la personne, et fmit avec elle,- sans qu’on puisse admettre des tiers à t- y- participer (ff. , tit. i , loi 8, in princ., Cod. Elcnri IV, tit. i, nomb. 99).
L’étendue du di’oit, le mode de son exercice sont ordinairement réglés par le titre constitutif de la servitude, et tout se réduit’ alors à une interprétatiçp qui est abandonnée à la conscience et aux lumières des magistrats.
I.Æ8 art. 70i él 702 du Code civil établissent que le .titre fait la loi- des parties qui doivent supporter la servitude ou en jouir, conformement à ce qu’il prescrit, sans pouvoir faire, dans l’un on dans l’autre héritage, de changement qui tende à en diminuer l’usage ou à le rendre plus incommode.
Ainsi, lorsque le titre accorde la faculté
(le passage le jour, on ne peut passer la nuit ; s’il garde le silence , on ne peut passer à une heure indue de la nuit. S’il détermine les jour et heure , le lieu du passage, et si c’est à pied , à cheval ou avec voitures, on ne peut s’écarter de ces stipulations. Il en serait de meme si l’on était convenu (Ju’on ne passerait cpi’éntre les deux soleils , ce qu’il est très-important de stipuler pour les héritages des villes.
Lors(juc le titre était muet sur le lieu du passage, ou qu’il établissait la servitude sur un domaine sans aucune désignation plus spéciale, le droit romain accordait au créancier la faculté de choisir la partie du fonds (pi’il préfé- • rait, en exceptant néanmoins, autant (pie possible, les vergers, maisons, vignes et autres lieux, afin de causer le moins de dommage possible au propriétaire de l’héritage asservi.
• Mais, dans notre droit, la règle est (pi’il appartient aux tribunaux de prononcer, d’après l’intention présumée dés parties, les besoins de l'héritage dominant et les usages du pays , à moins que la prescrijition n’ait fixé lé mode d’exercice de la servitude. Car, si la prescription ne peut faire ac<piérir un droit de passage , elle suffit poor déterminer son exeréice ; (lès que le lieu du passagé est fixé , soit par la convention ouïe ftiget, soit par la prescription,
il ne dépend plus de l’une des parties de le changer sans le consentement de l’autre, à moins que cette assrgnation primitive ne fût devenue trop onéreuse, et qu’un changement ne fût point préjudiciable au créancier.
Lorsque l’héritage pour lequel le droit do passage a été établi vient à être divisé , il a’csf pas dû autant de passages qu’il y a de coparlageans: ce serait aggraver là servitude. Il n’est du qu’un seul passage pour tous, et ils sont obligés de se réunir pour l’exercer par le même endroit (art. 700 du Code civil). A plus forte raisoû , lorsque le pa.ssage a été concédé pour un usage spécial , comme pour aller à un pressoir, celui qui a droit d’aller à ce pressoir conserve seul le passage auquel les autres n’ont aucun droit.
Si c’est le fonds servant qui est divisé , çett^ innovation n’en apporte aucune dans l’obligation. Tous les copropriétaires soiit obligés de s’antendre pour fournir le passage, ou popr charger l’un d’entre eux de le livreh
Celui auquel un passage est 'dû est obligi de faire les frais nécessaires pour son établissement et pour son entretien. Le propriétaire du fonds servant n’csl teûu que de le livrer dans l’état où il était au tems^ de la convention. S’il est nécessaire dé^ faire des remblai.s potir
comliler des encavalions ou d'aplanir un terrain niontucux, ce propriétaire ne peut , sous aucun prétexte , ni dire contraint à faire ces trataux, ni empêcher le créancier de 4es exd-
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cuter. • . « .
Le droit de passage se perd de plusieurs maniêres : , ^ ••
.ï* Par la confusion, c’est-3i-dire, par ia rduaion dans la mêmè main de l’héritage dominant dt du fonds servant ; car personne ne'-se doit de servitude à soi-même : Nemini res sua servif. La sei"v'itude ne revivrait pas, par une aliénation postérieure et un partage ; *
2” Par le non usage, c'est-à-dire’, lorsqu'on • • est demeuré trente ans saris exercer son droit , liiêmc' par suite d’un empêchement provenant du fait du débiteur ; d'était au créancier à se pourvoir pour faire cesser l’obstacle. On peut cn'irfser par soi%iême , par ‘ses amis, ses fermierSj^ ouvriers , domestiques, par un usufniitier^u usït^cf. *-.a
‘Lé^ non nsâgè ne peut être opposé à un interdit , un mineur, et lorsque le fondb est indi- .(«f^vis, l’incapable relève Id capable, la 'prescrip-
tion ne court .contre aucun d’eux (ar^ 710 du 'Code civil): ^ ^ ‘
Celui qui, ayaht droit à un éhemin d’une certaine étendue, n’auir^Wé pendant trente
uns que d’une purtie , aurait perdu le surplus; son droit serait resireint à ee dont il aurait
Si le titre donnait le droit ,^e passage de jour, et qu’on eût passe de nuit, on aurait {A:rdu le premier, sans avoir pour cela acquis le second , et vice versd ; il en serait de même si, au lieu de passer par l'héritage désigné, on pas^ sait par un autre. r ^
Si le chemin était l’accessoire- d’une ‘autre servitude,, comine du droit de puisage, il pi'cscrirait par le non usage du droit principal, lors même qu’on aurait joui du passage.
Lorsqu’am droit^le chemin est du à un- fonds possédé par plusieurs, par indivis, l’usage que , fait l’un des propriétaires conserve le droit de ** tous. *j • '
3” Le droit de chemin se perd encore par la renonciation volontaire et même tacite de .'.^ui auquel la servitude est due , pourvu qa’il ^ ait capacitéi
La remise tacite,» lieu lorsque celui-ci permet de faire qnclq,ue. chose q^i empêche l’usage de la servitude , comme de bâtir sur le chemin ou d’enclore le champ sur lequel H existait. Un , des propriétaires ne peut faire reiùise de la ^ servilt|de que pour sa pact ;
4” Par la résolution du droit de celui qui a-
55at
ccHicddc le passage comme dans le cas du réméré? , de Tusufruit , du pacte commissoire ;
5“ Enfin , le droit de passage cesse èncore lorsque les choses se trouvent en tel état qu’on neçenl plus en user, comme si le fonds domi* nant ou le fonds servant périssait. Il en serait de même si la cause de la servitude venait à cesser, quoique les héritages subsistassent toujours , ou si une source' dans laquelle le voisin avait le droit d’aller puiser venait à être tarie ; "assbrément il perdrait le droit de passer par le fonds où elle existait; mais si elle renaissait avant le tems nécessaire pour constituer l'a prescription , la servitude revivrait. Cette règle s’applique à fous’ les cas de cessation de la ser- ’ vitude par la destruction de l’un ou l’autre des héritages. *
Nous croyons utile de parler ici d’un autre passage; mais nous n’en dirons qu^un mot , parce qu’il est étranger .ù l’objet de cet oti-’ vrage.
11 existe à Paris et dans plusieurs adtres villes des passages ouverts ati public sur des héritages parliculiers^r la volonté des propriétaireSi. Il est de principe que chacun a le droit d’en ^ établir aur sa chose , mais en se 'conformant aux règlcmcns de police auxquels ces sortes de communications sont soumises. Dans la capi-
^ talc, l’autorisation du préfet de police est nc- ’ cessaire.
Lorsqu’un particulier se dessaisit ainsi de l’usage de son terrain en favtur du pubKc, il contracte l’engagement tacite d’en garantir la liberté et la sûreté ; cl, à l'instant où cet enga% • genàent est violé, l'autorité peut interdire le passage en laissant les propriétaires maîtres de reprendre en entier l’ûsage de leur pix^riété.
' Une 'Ordonnance de police du a mars i8ii fixe la largeur <pie doit avoir le passage des piKers des halles k Paris; et pour ms|intenir une libre circulation « défend d’embarrasser et d’anticiper cette largeur ; à défaut par les propriétaires de s’y conformer , ils sont, con • traints dans les vingt-quatre h^res d’enclore les travées situées au devant et au dessous de leur pi^opriété. •i-'
ÜTM' ordonnance du 20 août suivant défend d’établir aucune devanture de boutique saillante^ de former aucun dépôt de meubles ou effets, ni aucun étalage fixe ou mobile de mar- ■ chandises hors des boutiques situées dans les passages publics qui ont moins de deux mètres et^demi de largeur. La même prohibitron existe pour les passagès qui ont une largeur plus considérable'. . '
^ ' Elle enjoint en outre de tenir en bon état le
soi des passages , de les faire balay^ ÿ éclairer ^ et fermer le soir s’il y a lieu. “ ' **'•
Les commissaires de police et architectes^ commissaires de la petite voirie sont autorises à faire démolir aux frais des contrevenans les devantures de boutiques et autres saillies. Leurs procès-verbaux sont tcansmb au préfet' de • poU^v...
: j4e .^ours contre les arrêtes du préfet de police est porté devant le ministre de l’intérieur.
. ^Trois autres ordonnances des 3o avril 1808 ,
20 novembre 1810 et 16' août 18 19* prescrivent de semblables mesures pour les galepes du Palais-Royal; enfin une quatrième , du i S octobre 1823,, en étend l’application auxgaleries des rues de Rivoli et de Castiglione.
Ces dispositions générales ne font pas obstacle aux obligations plus sévères qui pou$faiaat être imposées par les propriétaires à leurs locataires pour faciliter la circulation et augmenter la sûreté et la salubrité dq.passage<.
,Lc locataire , dont la négligence aurait pro-.^ ‘ voque des mesures de police préjudiciables 90 passage p. doit être tenu d’indemniser son pro-
• Si la fermeture qp était ordonnée , les autres locataires pourraient demander la oésd>ntion
de leurs baux avec un dédommagement contre • :
le prt^riétaûre , sauf toujours le recours de ce dernier contre le contrevenanti
CHAPITRE III
Aclions qui déiÎTent du droit de chemin. ^
Celui qui éprouve quelque obstacle dans l'exercice du droit de passage a une action pour le faire cesser. La' contestation ne 'peut être portée que devant les tribunaux civils rTautorité administrative n’a , sous auciua rapport, le droit d’en connaître lors ménte que le passage seraito^clamé par une comnftrae à titre de servitude et non comme chemin vicinal. (Arrêts du conseil des ai novembre 1808, 18 août i-8i», a3 avril 1818.) , .
Si la contestation roule sur le fond du droit \ c’est-à-dire sur la question de, savoir si le passage est dû , elle doit êtrfe portée devant le tribunal de première instance de l’arrondissement dans lequel Ikibjet litigieux est situé et l’action sera alors purement pétitoire.
Mais il afrive très-fréquemment que la décisioiv. du fond du droit entraîne de longs dé-
J^is Irès-préjudiciablcs à celui auquel le clicmin est nécessaire et qui en est privé, ou à celui <iui le supporte , quoique peut-être il ne doivS^ pas y être assujetti. L’un et l’autre pourront-ils intenter la complainte , le premier pour se fair^ maintenir dans la possession du passage , le s^ond dans celle de soi\ héritage , sans servitude ?
• Il nous semble que* ce dernier a incontestablement ce droit ; car la loi établit la franchise de* héritages comme leur état naturel et ordinaire, et Ailleurs l’art. 706 du Code dispose que la servitude de passage se prescrit par le non usage. - ■:
■ Noms ne âbvons cependant pas dbsimuler que la cour de cassation a rendu le a février 1820 un arrêt qui 'semble contrarier cette (lo4ftrine.
' IJÆais M. Merlin , qui rapporte cet arrêt, questions de droit , verbo Servitudes ,'§ 5 , le concilie avec l’ofHnioh qu’il professe en faveur de l’admisstbihté de la complainte ; il établit que , quoiqu’il soit Conçu en termes un ]^u vagues , il doit être< restreint à l'objet de la contestétion ; que la* dame Tamier qui avait formé la complainte n’était ^s et tie pré’te'ndait même pas avoir été, au moment de son action, en possession annale de ne pas souflrir la servitude de passage dont il s’agissait; que dès lors ,
la teneur même de sa demande prouvait que , sous le nom d’action en complainte, c’c'tait une véritable action au pélitoire qu’elle intentait; et qiio par conséquent le juge de pafx était incompétent pour en connaître. Mais M. Merlin ne doute pas que son recours en cassation n’eût été fondé , si elle avait eu en sa faveur une possession annàle de franchise.
Quant à celui qui se prétend trooblé dans l’exercice du passage , il faut admettre comme une règle générale qu’il n’jcst pas recevable à former la complainte.
Car, ainsi que nous l’avons vu , la possession ne peut faire acquérir la propriété d’un droit de passage. Elle ne peut , par conséquent, servir de base à la complainte; cette action, en effet, est fondée sur la présomption que celui ' qui possède est propriétaire, et le jugement qui l’accueille a cet effet qû’il est réputé l’être, jusqu’à ce que son adversaire ait fait la preuve * de la franchise de son héritage.
Ce que nous venons de dire est général pour toute la France , et s’applique, par conséquent, aux pays qui rejetaient la prescription et à ceux qui l’admettaient. Dans le premier cas, l’ancienne et la nouvelle législations s’accordant pour n’avoir aucun égard à la possession, la complainte' ne saurait être reçue; dans le se-
cond, U en doit encore être de même, puisque le Code a fait cesser la possession et qu’une decision contraire pourrait avoir pour résultat de maintenir une servitude abolie par le Code, et qui n’était point acquise avant sa promulgation.
Vainement un particulier, prétendant avoir acquis une servitude semblable avant le Code, intentera-t-il une action ^ossessoirc sur le fondement que , soit , plus d’un an avant sa promulgation, soit plus d’un^an avant le trouble, il était en possession du passage, le juge de paix sera incompétent pour, en connaître; le demandeur ne pourra agir que par la voie pétitoire, Telle est l’opinion de M. le president lien l ion de Pansey, Compétence des juges de -.paix, cbap. , § 7 , et elle ,a été consacrée par un arrêt de cassation du 3 octobre i8i4-
De ce que nous venons de dire il résulte que ■' l’opinion contraire qu’émet M- Merlin {^Questions de droit), ne peut être attribuée qu’à un défaut (Pattentioq ; ce qui'^e^rouve , c’est qu’il se fonde spr le sentiqient de M. '[j^oullier, qui a écrit avant l’arrêt du 3 octol^xc .i^i4- ^ ;
Mais la jurisprudence a introduit une^ exception à cette t;èglc générale. Comiqe la loi autorise l’acquisition du passage par litre, celtp qui se prétend trouble dans la possession annale
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(l’un droit de passade, pourra intenter une action possessoire en {>roduisant ce titre poor justifier le caractère de sa possession.
Toutefois il était necessaire que la jurisprudence s’expliquât à cet égard; car, au premier aspect, on aurait pu croire que l’examen des aqtes tenant au fond du droit, le juge de paix, en s’y livrant, aurait cumulé le pétitoirc et le possessoire contre le vœu si formel de l’art. a5 du Gode de procédure civile.
Mais, en consultant les titres, le juge de paix ne fait que déterminer le caractère de la possession, et reconnaître qu’elle n’a point eu lieu à titre précaire; en cela il ne fait qu’éclairer le possessoire. La décision qu’il rend n’a point autorité de chose jugée sur le petitoire, <pii demeure, intact et qui doit être soumis au jugement du tribunal de première instance , comme si le jugement po.ssessoire n’existait pas.
Cette solution a fait naître une autre question. On s’est demandé si le juge de paix serait encore compétent dans le cas où le titre, produit devant lui par l’une des parties, serait contesté par l’autre. Pour la négative, on disait que si un juge de paix pouvait consulter les titres pour apprécier le caractère de la possession du demandeur, c’était seulement lorsque aucune conleatation ne s’élevant sur leur application, il n’y
avait pas lieu de les interpréter; mais que, dans le cas contraire, il ne pouvait pas juger, parce qu'il ne lui appartenait pas de connaître de l’interprétation des actes.
Mais on répondait avec raison que cèserait annuler la juridiction des juges de paix, en cette matière, que de les dépouiller du pouvoir 4c statuer sur le fondement de la contestation élevée par une des parties sur l’acte produit par son adversaire , parce qu’à coup sûr elle ne manquerait jamais d’élever une pareille contestation. La jurisprudence a donc introduit cette règle que le*juge de paix peut statuer sur l’action possessoire et apprécier les titres produits malgré le débat dont ils sont l’objet devant lui.
Tous ces principes ont été établis par une foule d’arrêts et notamment par ceux des 6 juillet 1812 (recueil de M. Dalloz, an i8i3, page 287, 17 mai 1820, même recueil, an 1820,'* page 4^9* décembre iSae^'et 16 janvier 1821, an 1821, page 100).-. t
Mais si la contestation élevée par le défendeur sur les actes produits par son adversaire n’empêche pas le juge de paix de prononcer, c’est parce qu’il a le pouvoir de, les apprécier ; et dès lors , il doit statuer sur les moyens que le défendeur leur oppose ; il doit en détermi* ner le sens et, l’applicabilité à l’objet de la con*
Gestation , examiner s'ils rcunisseiU les conditions légales pour constiluer ct qu'on appellé un titre. Si, pàr exemple, un acte sous signature privée n'était pas fait double , ou s'il était émané d’un incapable , il ne devrait y avoir aucun égard. Le défeq^eur pourrait ausüi produire des titres, et le juge de pai^ devrait suivre les mêmes règles dans leur appréciation.
Ce magistrat peut encore s’étayer sur la loi pour déterminer le caractère.' de la possession* Elle forme souvent un titre pour les parties. Un arrêt de la cour de cassation du 26 fanvicr 1825 a consacré cette doctrine dans une espèce où le juge de paix , pour accueillir la coni^lainle d’une commune , s’était ^fondé , entre autres motifs , sur fx que la loi du juin 1793 déclare, par l'art. 1", section 4, que toutes les terres appelées vaines et vagues , ou connues sous toute autre dénomination , qui se trouvent dans une commune , lui appartien-' nent.
Mais les juges d^paix doivent ayoiV bien soin d’exprifner qu’ils n’apprécient les actes et n’invoquent la loi que sous le rapport possessoire et qu’autant quejla possession annale est constante. Leurs jugemens encourraient la cassation s’ils n’élaient fondés que .sur les titres, parce ce qu’alors ils jugeraient le fond du
droit. C’est ce que la cour suprême a décidé par arrêt du 6 avril 1824» qui a cassé un jugement par lequel un juge de paix avait accueilli une complainte qui n’était fondée que sur des titres sans possession annale , par le motif que la légitime possession é^ait une émanation de la propriété./
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ET A CELUI UES EAUX
•li ■ *•
J ‘1. (= Appendice aux chemins. • ,rl
Il n’c8t pas étranger à l’objet de notre travail de donner quelques règles sur l’exercice des actions relatives aux chemins vitinaux et privés.
Lorsqu’un chemin ofi un drôît^de passage appartient à une comïnune , les actions qui oirt pour but d’en jouir doivent-elles être exclusivement intentées par le maire , ou peuvent-elles l’être par chaque habitant en particulier? ^ L art. i/' de la loi du ag vendémiaire an V e.sl ainsi conçu : k Le droit do suivre les actions qui intéressent nniquemf nt les communes est éonfié aux agens desdites communes, et à leur defaut, à leurs adjoints. » ^ j '
L’art. 1 3, titre 2 de Ishloi’du 28 pluvio.se
an VI 1 1 , ccwifèixî aux maires el à leurs adjoints le droit de Mivre'ees mêmes actiog^
Enfin, un arrêté du gouvernement; 24 germio^ -an trace des règles sji^cjiçilfes au cas où des sections d'upc même commune seraient en cqntesjiatlon relativement à des inté-> rêts particuliers à ces sections. On peut recourir à cet anrètc, qui se trouve au Bulletin des lois , 3' série , n® 269g.
Mais doit-on considérer comme intéressant uniquement une commune l’action relative à la jouissance d’un chemin , d'un droit de passage?
,-S’il s’agissait, d’un droit communal ordinaire , la question serait très-facile à résoudre. On examinerait d’abord >si ciiaque habitant peut en jouir en particulier. .■ 1 1 I
On conférerait equdliwi^i'^le débat porte sur le fond du droit vsti^i^^dire sur. la i propriété , ou seulentent sur^ là'^sseviop ,> SQr la jouissance. "fj:'. - 1
Dans le premier cas, point de doute «fuc l’action ne puisse être soutenue que par le représentant de la commune , parée qa’elle intéresse uniquement ' la généralité des habitans ;• car ce n’est pas p^r un motif particulier à tel QU tel que l’exercice du droit' est refusé , c’est parce que ce droit Wapparlientipas à laicom-
niune, et que conséquemment ses habitans ne peuvent, en cette qualité, avoir im droit qu’elle n’a point.
Pans le second cas, la contestation, peut être soutenue par chaque habitant en parliêïilier , parce que la partie adverse sf bornant à prétendre que celui-ci a mal usé du droit ap- • partenant à la communauté, ou qu’il n’a pas.lc tems de résidence nécessaire pour jouir des prérogatives attachées ù la qualité d’habitant , le débat est étranger à la communauté.
Pour que ces principes soient applicables, il n’importe , au surplus , que la question de propriété soit élevée par action principale ou incidemment à une pareille actidn , la forme ne * changeant rien à la question. Seulement , dans ce dernier cas , la commune doit être mise en cause pour soutenir la contestation.
Un décret du g brumaire an XlllÇ^ Bulle fi/i , n* 365) , relatif à la jouissance dcs biens communaux , autorise le conseil municipal de la commune, et même un ou plusieurs habitans ou ayant, droit h la jouissance de recourir au conseil d’état contre les décisions des conscifs de préfecture relatives à cet objet. « :
Ce décret distingùe , comme on le voHî-le.s contestations qui portent sur la jouissanfce*seulement, de celles qoi sont relatives au fond
du droit. En n’accordant aux particuliers que l’exercice des actions rclatiTesrà la jouissance , à la possession, il maintient les disposition^ des lois de l’an V, et de l’an VHI sur celles rdatives à la propriété.-
Un arrétidu conSeif du '27 novembre i8i4 ,
• inséré *au Bulletin des fois, 5* série, n® 482 , établit cette distinction d’une manière encore plus claire. ‘ »
' On y lit les motifs suivans :
« Considérant que lorsqu’u/» bien est reconnu communal, qu'il ne s’élève aucune contestation sur la propriété de la commune, chaque habi- . tant a un droit personnel à )a jouissance de ce bien, ct,pcU|^ par conséquent, ain.si que le dér eide le^écret du 9 brumaire an XllI , intenter en soQ nom privé Les actions relatives à l’exercice ce droit ;
» Maift<]u’ilen est autrement pour les actions qui concernent la propriété des biens communaux ; qu'41 est évident, en effet, que cette propriété appartient , chaquë habitant en
particulier, nMtis à la’Wmmunc en 'corps, à l’étre moral connu ’sous cette dénomination > d’où il suit I" que Jes étions qui tendent à la revendication d’un bien communal sont au nombre de celles' qni , aux termes de la loi du
29 vendcmiairc an V, int(5ressoiit nnitfuemeni les communes;
» El 2* que , d'après la même loi , ces actions ne peuvent être intentées que par les adminis- Iratetirs charges de veiller aux intérêts d^ communes r
» Considérant, dans l'espèce, que la réclamation dont il s'agit a pour objet la propriété
d'un bien que l'on prétend comincinal-, que les supplians, agissant en leur nom personnel, «ont non-recevables à intenter cette action. »
Mais CCS principes ‘s’appliquent-ils aux chemins ? Nous croyons qu’il faut répondre affirmativement , soit qu’il s'agisse d’un droit de passage acquis à une commune à titre de servitude sur l’héritage d’un particulier, soit même qù’il s’agisse d’un chemin vicinal. ^
Nous avons vu précédemment qn’un particulier intéressé pouvait provoquer de l’autorité administrative la reconnaissance de la vicinalité d’on chemin ; et lorsque la déclaration en est faite, cc'qui peut avoir lieu nonohatant la prétention de propriété élevée par un tiers , tout particulier peut , quoique ce tiers persiste dans Sa prétention , faire réprimer les contraventions qui lui causent un préjudice personnel. Nous avons dit, à l’endroit cité, que tel était le principe des lois romaines. Il a été
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adopté par les rédactPtirs du '‘deuxième projet " de Code rural , dont l’aft. 4^6 est ainsi conçu î ‘ « Tout propriétaire Jtitéressé, tout fermier ou possesseur d’uti fonds rural ou d’une habitation ^t recevable à se plaindre des anticipaliotis et dégradations commises sur les chemins vicinaux, sans préjudice de l’action du ministère public à ce sujet. » ♦ ^
Et si ua t^min n’était pas déclaré vicinal au nlomei^ où le riverain intéressé traduirait • • kr contrevenant en justice , le tribunal devrait surseoir à statuer sur l^ction jusqu’à ce que l’admiaislration, devant laquelle les parties seraient. renvoyées , eût prononcé sur la vicinalité.
'Mais s’il était certain que le chemin n’est pas vicinal, soit par une déclaration du préfet, soit de toute autre manière , les particuliers pourraient encore intenter une action pourvu que le droit de propriété ou de servitude^de la commune fût reconnu. Il y a une foule de chemins com-v munaux dont on laisse la jouissance aux riverains, parce qu’ils -jie sont' pas d’une utilité assez générale pour que les frais d’entretien en soient mis à la charge de tous les habitansr; et , si la commune 'était seule admise à intenter les actions relatives à la jouissance de ces chemins , l’abandon qu’elle en aurait fait deviendrait il-
lusoire ; les parüculiers en seraient souvent pour leurs frais d’entretien , car le maire ne ferait pas une poursuite sans interet pour la généralité de ses administrés.
D’un autre côté , il peut arriver qu'un particulier ait seul intérêt à faire réprimer une contravention commise même sur un chemin vicinal, comme si, par des dépôts de matériaux ou des constructions, on le prive de sa sortie sur la voie publique ou si on laisse devant sa porte des matières qui répandent une odeur insupportable pour les habitans de sa maison seulement. Dans ce cas, la commune ne poursuivra pas et il sera indispensable que le propriétaire traduise le contrevenant en justice. Les art i et 3 du Code d’instruction criminelle autorisent la poursuite de tous, ceux qui ont souffert d’une contravention. ' •
La jurisprudence nous semble justifier cette doctrine.
Le 'sieur Naude Marracou, en sa qualité
d’habitant de la commune de N , prétendait
avoir droit de passer sur une lande du sieur Bataille , attendu qu’il existait sur cette landeun chtrrùn public vicinal , à l’usage de là commune. • *
Trouble dans l’exercice de ce droit de passage , le sieur Naude Marracou assigne le sieqr
UatiliUc pour voir dire qu'il existait sur sa propriclc un chemin publie communal, à l’usage de la commune de N
Le sieur Bataille répond que le chemin dont s’agit n’etait ni public ni communal , qu’il était sa propriété privée , et qu'au surplus le sieur Naude Marracou était non recevable à réclamer individuellement, et en son nom particulier , un droit appartenant à la commune qu'il habitait; que là commune avait seule qualité pour exercer une action semblable.
3o juin 1819 jugement du tribunal civil de Tarbes qui déclare le sieur Naude Marracou non recevable.
Appel; — 12 mai 1821 , arrêt de la cour royale de Pau qui confirme.
Pourvoi en cassation, pour fausse application de l’art, i" de la loi du 29 vendémiaire an V , en ce que l’arrêt dénoncé a fait l’application de cet article , bien que, dans l’espèce , il ne s’agît pas d’une action intéressant la commune , mais d’une action intentée dans l’intérêt personnel d’vn habitant troublé dans l’exercice du droit de passage sur un . chemin vicinal. Dans cotte espèce, on contestait non-seulement la vîcinalité , mais -encore la propriété. Tout était donc mis en doute.
Aussi le 16 juillet 1822 , il est intervenu , au
rappori de M. Je conseiller Lasagny , un arrêt de la section des requêtes , ainsi conçu , qui consacre une distinction importante :
« La cour; — attendu, en droit, que dans les contestations qui s’élèvent sur les propriétés et droits prétendus communaux , il faut distinguer le cas ou le fond du droit étant reconnu et avoue, on n en refuse l’exercice qu’à tel ou tel autre parmi les habitans de la commune ; que si, dans ce second cas, s’agissairt d’un droit particulier et individuel de ces habitans, ils peuvent agir individuellement en leur privé nom et de. leur propre chef, uti singtUi , il n’en est pas de même dans le premier cas , où , s agissant d’un intérêt général appartenant au corps moral tout entier , c’est à ce même corps moral tout entier de le faire valoir par le ministère de ses représentans, et les habitans ne peuvent agir qu'itU tmîversi, et que , l’ayant ainsi jugé, l’arrêt attaqué n’a fait qu’une <juste application des lois de la matière , rejette. » Un arrêt de la cour royale d’Agen du 3o mars 1824 a statué ainsi : « Attendu que chacun a le droit de réclamer l’usage d’un chemin public ; que si ce droit appartenait exclusiveirtcnt au' fonctionnaire chargé de l’administration de la commune , il s’ensuivrait que celui qui aboutit à un chemin public pourrait être
enclavé dans sa propriété par le fâit'de'son voisin , sans avoir une action directe pour^fcit;^ réprimer une semblable entreprise ; ce qui est évidemment contraire au droit inviolable et sacré de la jouissance de la propriété. »
On ne pourrait opposer comme contraires deux autres arrêts , l’un de la cour de cassation du 26 février i8a5, l'autre de là cour de Grenoble du 20 janvier de la même'ânnéé^; car, daiM l^iae 'de ces espèces , il était justifié qu'il n’exi^it pas d’état des chemins ; dans l’aUtre , le préfet ab^el la question de vicinalité avait été préalablement renvoyée par • le tribunal correctionnel , l’avait décidée négativement , et en onlre i^ans toutes les deux , le contrevenant s’était prétendu propriétaire du terrain.
Il est très-inâportant de faire remarquer qu’il a été jugé par la cour de cassation que , lorsque la contestation intéresse la commune , l’assignation doit être dormée au maire seul, lors mériie qu'ibserait absent, et non à l’adjoint ; qu’elle ne ^èut être donnée au maire et à son domicile en parlant à son adjoint ; qu’on dirait vainement que Tadjoint supplée et remplace de plein droit le maire , lorsque celui-ci éprouve un empêchement quelconque, et qu’auîc termes des lois de l’an V et de l’an VIII , les actions qui intéressent les communes peuvent être in-
Icnlces pur les maii'cs ou leurs adjoints. On répondait que ce raisonnement peut être fondé , lorsque la C4»mmune est demanderesse et assigne : mais que l'art. 69 du Code de procédure civile établit des formalites particulières pour , le cas où elle est défenderesse et a}ournée ; qu’elle doit l’être en la personne>o\i au domicile du maire qui doit viser l’ori^iaal , 90e
si le maire est absent ou refuse le ma 4 ce u’est pas une raison pour s’adresser ù L’adjoint, la loi ayant prévu le casuU ayant dé.sigué les fonclionnaircs compétens pour recevouç la^opie et donner la ma ; ces, fonctionnaires sont le juge de paix ou le procureur du.roi de l’arrondissement ) qu’il est d’antant plus nécessaire de se conformer strictement .à ce que cet article prescrit que le suivant attache à son inobservation la peine de nullité.
Les trois arrêts de la cour de cassation qui' l’ont ainsi juge sont des 10 juin 1812,^22 novembre i8i3 et 10 février 1817.
M, Merlin portait la parole^ lors de l’arrêt du 22 novembre i8i3 qui fut rendu contre scs conclusions , dans lesquelles on trouve une discussion approfondie de la question ; pour mon compte , je partage cette opinion malgré les trois arrêts.
Ce n’est pas seulement pour le cas de l’assi-
gnalion , mais encore pour tout autre exploit que le ^'isa osf requis. Ainsi , là signification d’un ançté de conseil de préfecture fait à un maire , sans visa par lui ou par les fonctionnaires dé.signés par la loi, ne ferait pas courir le délai de trois mois (>our le recours au conseil • d’état. (Arrêt du,con.seil du juillet 182^.) Le visa doit cire mis sur l’original seulement et non sur l’original et la copie. (Arrêt du 23 ^ juin 1824- )
Nous devons aussi faii'o remarquer que le con.seil d’état n’a point adopté la jurisprudence de la cour de cassation , et que , par arrêt du id^uillet 1825 entre la ville de Besançon et le sieur Lesage , celte ville a été déclarée non recevable dans son pourvoi formé plus de trois mois après une signification d’arrêté de conseil de préfecture faite au maire à son domicile , mais dont , en l'absence de ce fonctionnaire , l’exploit avait été visé par I0 premier adjoint qui en avait reçu copie.
S’il n’y avait ^as de maire par mort, démission ou destitution , ou s’il était suspendu de ses fonctions , l'adjoint en ferait les fonctions sans nulle difficulté, et, par la force dos circonstances., on serait oblige d'assigner la commune en sa ^rsonne. - '
On a élevé la question de savoii^si des assi-
gnations données au maire ou par lui sous la seule qualification de maire de la commune de , sans autre indication, étaient valables.
Cette question suppose , comme on lé voit , deux cas différens; ou le maire ést défendeur ou il est demandeur.
Dans les deux cas on disait, pour faire annulec l’assignation, que l’art. 61 du Code de procédure exige qu’elle contienne les noms et domiciles du demandeur et du défendeur: que personne en France , à l’exception du roi , ne plaide par procureur ; qu'ainsi il était indispensable d’exprimer dans l’exploit qu’il était
signifié à la commune de en la personne de
M , son maire, demeurant à , ou à la
requête de la commune de..:.. , en la personne de M , son maire, demeurant à On trou-
vera, dans l’analyse raisonnée de M. Carré et dans .ses Questions de procédure, une discussion très^eodue à ce sujet.
La cour de cassation , statuant sur ces fins de non-recevoir, les a rejetées,, attendu i® que l’assignation donnée à la requête du maire de la commune est sans aucune dénomination in'^ dividuelle , et que par cela seul elle doit être réputée du fait du fonctionnaire qui remplissait alors les fonctions de maire ; 2® que la loi qui autorise les communes à plaider par l’organe de
leurs maires, n’exige pas l’indication spécialë des ..noms et domicile de ce fonctionnaire ; qu'ainsi l’assignation dont il s’agit ne présente aucune violation de la loi.
V L’arrêt qtft contient celte décision est du 12 septembre 1809.
Un autre arrêt de la même cour, en date du 25 juillet 1825, a juge de même en déclarant valable la signilication d’un arrêt d’admission faite par le maire d’une commune , sans indica^ tion de son nom ni de son domicile. •
Le conseil d'état a aussi adopté celle jurisprudence par arrêt du x8 juin i8a3 , en déclarant Barrier et Servolle déchus de leur pourvoi, bien que la notification de l’arrêté eût été
faite à la requête du sieur , maire de Voingt,
et non à la requête de la commune , poursuite et diligence de son maire.
Une commune ne peut plaider, soit en demandant, soit en défendant, sans autorisation préalable. C’est ce qui ré^^te du décret du i4 décembre 1789, sanctionné le 28 du même mois, art. 54 ; de la loi du 3 vendémiaire an V,‘ et de celle du 28 pluviôse an VIII. /
Dans l’ancienne législation , l’autorisatioil de plaider n’clail requise que dans le cas où la commune voulait intenter une action ; mais'les lois que ngus venons de citer veulent qu’elle
soit aussi ubtenuo pour la défense. On no peut opposer les termes de l’art. io32 du Code de procédure , pubqu’il renvoie aux lois administratives.
L’autorisation de plaider en demandant ou en défendant est nécessaire pour les actions possessoires et en police. ( Arrêts de la cour de cassation des 26 mars 1812 et 25 juillet iSaS.)
Mais une ccftnmune n’a pas besoin d’autorisation dans un procès ayant pour objet l’exécution d’un jugement passé en force de chose jugée. (Arrêts de la cour de cassation des 3 août 1820 et 17 novembre 1824.) ’
A notre avis, l’autorisation donnée dans le cours d’une instance , et seulement sur l’àppel , valide la procédure antérieure.
C’est aux conseils de préfecture qu'il appartient de donner ou de refuser ces autorisations. La loi du 28 pluviôse an YllI est à cet égard très-positive. Ils ne doivent pas s’ériger en juges du procès , ainsi que l’a décidé le conseil d’état les i" avril 1808, 24 janvier i8ii, 21 mars 1821. Lorsque les autorisations ont été refusées, la commune peut se pourvoir au conseil d’état pour les obtenir de ce tribunal supérieur, qui peut même les accorder incidemment à une autre instance, quoiqu’elles n’aient pas d’abord élé demandées au conseil de
préfecture. (Arrêts du conseil des 10 janvier, 7 mars , i3 juin «t 1 5 août 1821 . )
Cette jurisprudence parait infiniment sage. Il ne doit pas dépendre d’un conseil de préfecture de priver une commune de l’exercice d’un droit sodvent très-précieux 5 c’est <rependant ce qui arriverait s’il ne loi était 'pas permis d’attaquer devant le conseil d’etat l’arrêté dü conseil de préfecture qui dui refu^ l’autorisàtion de plaider,' et il ien résulterait cette choquante contradiction , que ce conseil pourrait condamner une' commune en dernier ressort sans être son juge , bidn.que lorsqu’il statue en cette qualité , il ne poissé rendre- <^’une décision sujette à l’Bppbll*'"'*'**'’''- I ’ . -J id’r.ÎKtii -.iiii !) i.Ui Mais la partie ‘adverse d^une commune >n’a ]»as qualité' p'onr 'sé pOuWoir 'au conseil 4’état contre un-' arrêté du conseil dc 'préfeclwre'qui ■n’a fait qu’autoriser Celte commune à plaider. '(Arrêts du conseil des a3 décembre^ ' i 8 r5 , ■Il 'février '1820 et ao juin'1821.) • !
>' C’est toujours à la commune -à’ obtenir l’au- •forisation. Cela est sans difficulté 1 lorsqu’elle •est demanderesse {‘mais on a' prétendu qu'il en •devait être aulremcnt lorsqu’elle est défenderesse cette ‘opinion est évidemmenl une i erreur. iLadni du 28 'pluviôse an ‘VIII est ainsi conçue : ’« Ces conseils de préfecture pronon-
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cent sMr les denxandes qui leur sont présentées par les communes à l’effet d’élre autorisées à plaider. »
Si une commune ne peut intenter une action sans autorisation préalable , elle peut être assignée sans que le particulier demandeur soit obligé d’en demander l’autorisation, L’arrété du 17 vendémiaire an X, qui défend aux ci;é^nciers des communes d’exercer contre elles aucune action , san^en avoir obtenu la permission du conseil de préfecture , est uniquement relatif aux dettes mobilières des communes , et ,est fondé sur ce que l’administration dépose seule des deniers communaux.
Une assignation dans la forme légale et devant le juge compétent , voilà donc la seule -formalité exigée en matière icelle pour traduire une commune devant les tribunaux.
! Si le maire se présente sur cette assignatiqp , sans etre autorise à y défendre, Iç juge, sur l’observation qui lui en cst jfaite , soit par la partie , soit par Iq ministère public, donne à l'a commune un délai suffisant pour remplir cette formalite. A 1 expiration de cq délai, et m|^fnc d un second , toutes les fois que les circonstances l’exigent , si l’autorisation n’est pas représentée , il demeure constant qu’elle a été refusée, par le conseil de. préfecture , l’affaire
est jugée par défaut ; ce jugement , aprè^ les significations légales et les délais voulus par la loi , devient définitif , et le procès est terminé. C’est ce qui a été décidé par deux arrêts du conseil des 4 juin 1816 et 4 novembre 1817.
Suivant M. Henrion de Pansey , Pouvoir municipal , la commune , condamnée par un premier jugement , peut , sans y être autorisée, signifier qu’elle en appelle , parce que cet acte est purement conservatoire ; mais, pour suivre sur cet appel , il lui faut une nouvelle autorisation ; cependant elle ne lui serait pas nécessaire si l’arrêté du conseil de préfecture portait, au moins implicitement , qu’en cas de non succès, elle' est autorisée à parcourir tous les degrés de juridiction. Mais dans quels termes cette autorisa/îon implicite doit- elle être conçue? ivf* de Cormenin , dans ses prolégomènes, pense que les autorisations données par les conseils de préfecture embrassent tous les ' degrés de juridiction , à moins qu’elles ne soient ’ limitées par les autorisations elles -mêmes ; il ajoute , page 65 , n® 12 , que les autorisations ptiVes et simples données par le conseil tl’état embrassent également tous les degrés de juridiction, et que les' communes ne sont point, des lors, astreintes à se pourvoir en appel d une ' deuxième autorisation , soit des conseils de
jirt'fcclurc , soit du conseil d'clat. Il s’appuie d’un arrêt du conseil du 26 mars 1823.
La ville de Metz avait demandé l’autorisation de poursuivre une autre commune eu désistement d’un pré. Le conseil de préfecluic l’avait refusée ; mais sur le recours au conseil, il intervint le i3 juin 1821 un arrêt qui autorisa la ville à se pourt^oir devant qui de droit en réclamation de la propriété du pré dit l*nille. Maille. La ville ayant perdu son procès en première instance demanda au conseil de préfecture l’autorisation d’interjeter appel. Refus. Recours au conseil qui annula, attendu que la première autorisation embrassait tous les degrés de juridiction. Même décision dans un arrêt de la cour de cassation du 12 juillet 1808, et dans un autre de Colmar du 10 février i8.>4.
Cette décision nous parait fondéeen droit et on raison. Nos nouvelles lois ne s’occupent évidemment que du premier degré de juridiction, à la différence de l’édit de i<583 , qui paraissait e^iger l’autorisation tant en première instance qu’en appel. Elles n’.assujcllissentpoint à solliciter une seconde autorisation pour procéder en appel ; et une loi qui tend à limiter la liberté naturelle d’agir ne peut être étendue. On n’aperçoit pas la nécessité de cette seconde autorisation ; car le conseil de préfecture a pu
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voir d’abord jusqu’à quel point les droits de la
commune paraissaient fondés , et celte apparence lui a suffi pour l’autoriser puisqu'il n’est pas juge , mais tuteur. Si ses droits lui ont para douteux , il a dû se réserver expressément de les examiner une seconde fois après la décision , et il a pu en agir ainsi , car, qui peut le plus , peut le moins , et pouvant refuser entièrement, il peut , à plus forte raison , donner une autorisation restreinte ; mais s’il ne l’a pas limitée , elle vaut pour l’appel , et lorsque l’arrêté est conçu en termes généraux , ou qu’il autorise formellement à plaider en première instance et en appel , le conseil de préfecture ne peut par la suite le modifier.^ (Arrêt du conseil du 12 février i823. ) Il ne peut prononcer que ^ sur une chose qui lui est demandée , mais la commune ne demande rien, puisqu’elle est autorisée à suivre tous les degrés de juridiction.
Si une autorisation était restreinte au premier degré de juridiction ; que , sur une première demande d’interjeter appel , il y eût en refus, )è%6it8éB pourrait, sur une deuxième demande ; réunir et autoris'er. Il ne ferait qu’un acte de tutelle qui ne peut nuire à personne èt qui ne compromet aucun droit acquis. ‘
'Une commune qui â ‘gagné ‘son procès n’a pas 'besoin d’une nouvelle autorisation pour
défendre à l’appel. L’autorisation n'est pas non plus nécessaire pour se pourvoir en cassation , si elle a été obtenue en première instance ou en appel.
Lorsque le défaut d’autorisation n’a été opposé ni en première instance , ni en appel , il peut l’étre devant la cour de cassation pour faire casser l’arrêt qui .est dénoncé, soit par les coinmunes elles-niénves , soit par les particuliers contre qui elles.onti plaidé. (Arrêt de la cour de cassation des brumaire an VI „ i5 prairial au XII, h mai 1808, 3 juin 1817.)
Néanmoins, M. le président Henrion de Pansey , du Pouvoir, municipal, est d’avis que les communes ne peuvent attat]uer les décisions que par la voie de la tierce 'opposition, et .que les pariieuliers ne peuvent les attaquer d’aucune manière,, t parce que ce serait faire tourner contre les communes une mesure prescrite dans leur intérêt et violer le principe que la personne capable ne peut opposer l’incapacité de l’adversaire avec lequel elle a contracté ou plaidé» Nous n’adoptons pas la' première partie de cette opinion ; mais nous partageons la dernière , tout en avouant qu’elle est contraire à la jurisprudence civile.
Les règles sur l’autorisation' requise en matière réelle ne s’appliquent qu’au cas où l’action
est portée devant l’autorité judiciaire ; mais l’autorisation n’est pas necessaire lorsqu’elle est portée devant l’autorité administrative. Ainsi , soit qu’il s’agisse de plaider en défendant ou en demandant devant un conseil de préfecture , un préfet ou un ministre , soit qu’il y ait lieu de se pourvoir au conseil d’état contre les décisions émanées de ces autorités, il n’est pas nécessaire de se munir d’une autorisation du conseil de préfecture. Le maire doit seulement prendre la précaution de se faire ^autoriser par le conseil municipal , pour que la commune ne puisse pas blâmer sa conduite et refuser de payer les frais. D’ailleurs , l’autorisation de ce conseil est nécessaire dans toutes les instances. Le conseil d’état oblige les maires à la représenter lorsque les adversaires des communes élèvent des doutes sur son cxistMice. oyez Merlin , Questions de droit , au mot Communes , § 6 , art. 44- )
Deux arrêts des cours royales de Bourges et de Rouen des 7 décembre t8a^ et 4 mai i825 ont décidé que les habilans d'une commune ne pouvaient être entendus comme témoins dans un procès relatif à un droit coipmunal. Le premier a même rejeté les dépositions des parens d’habitans , c’était une conséquence ; mais un arrdt de la section civile du 3o mai
iSsS , en cassant un arrêt de la cour d'Orléans , a décidé que les parens pouvaient être témoins, parce qu’aucun des membres de l’aggrégation n’étant admis individuellement à exercer ce droit, ni même à en surveiller l’exercice , aucun ne peut être regardé comme partie au procès , et par suite , aucun parent ne peut être exclu de la faculté de donner son témoignage. 11 nous semble que la coür aurait jugé de même en faveur des habitans. '
Nous croyons néanmoins que les tribunaux doivent être en garde contre les dépositions des uns et des autres.
* Appendice aux eaux.
Nous allons réunir , sous ce paragraphe , les décisions intervenues , et les solutions de difr férentes questions qui nous ont été soumises depuis la publication de notre dernière édition sur les Keoix.
L’arrêt du conseil do 23 juillet 1783, portant règlement pour la Loire et ses alBuèns , n’a pas été abrogé par les lois4)OStéricurés ; en conséquence , aux termes de ce règlement , il y a lieu de condamner à l’amende le riverain qui a fait des plantations sans autorisation ,
lorsque ces plantations sont nuisibles à la navigation. ( Arrêt du conseil du 22 février 1 SaS. )
Dans l’espèce de cet arrêt, deux riverains avaient fait des plantation.^ d’osier sur une alluvion. Le lit de la rivière en était rétréci v le riverain opposé et le service public en éprouvaient du préjudice.
Les autorisations d’élever des usines sur les cours d’eau navigables ne peuvent être et ne sont en effet accordées qu’en ce qui concerne le domaine public , et sans préjudice des droits des propriétaires riverains; en conséquence, un tribunal est compétent pour statuer au possessoire sur l’œuvre nouvelle faite par le propriétaire d’un moulin dans une alluvion qu'un riverain prétend être sa propriété par droit d’accession , et pour ordonner la destruction des travaux autorisés. ( Arrêt du conseil du 22 juin 1825.) Il
Cette dernière règle ne nous parait pas sûre. Plusieurs autres arrêts ont décidé que les tribunaux doivent se borner à constater la possession. Dans l’espèce , le réclamant aurait donc dû se pourvoir administrativement pour faire ordonner la destruction des travaux en vertu de la décision qui le déclarait possesseur. (Voyez Régime des Eaux, tom. II , pag. 3o3 , et suprà. Traité des Chemins^ pag. 462.)
Les préfets sont compétcns pour interpréter des arrêtés réglementaires pris par eux antérieurement, mais non pour ordonner la destruction des ouvrages supposés faits en contravention auxdits arrêtés réglementaires. •
La question de contravention ne peut être jugée que par le conseil de préfecture pour les cours d’eau navigables ou flottables, et par les • tribunaux ordinaires pour les «autres cours d’eau. (Arrêts du conseil des 19 janvier, 2 février et 22 juin 1825.)
Mais à quels tribunaux faut-il s’adresser? Voyez Régime des Eaux, tom. II, Compétence de l’autorité Judiciaire.
Les canaux non navigables des rivières navigables ou flottables font , comme celles-ci , partie du domaine public, et doivent être soumis au même régime. En conÆquence , lorsque des travaux ont été commencés sur ces canaux sans permission, les conseils de préfecture sont compétens pour réprimer cette contravention et ordonner la suspension des travaux, bien qu’il ne s’agisse que de l’établissement d’un troisième tournant à une usine. (Arrêts du conseil des 27 avril et 17 août 1826.)
Une ordonnance royale qui autorise des particuliers à faire, dans l’intérêt de la navigation , des travaux dans le bras d’une rivière
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navigable, ne peut être attaquée par la voie contentieuse. Mais comme le sacriHce obligé à Tutilitc publique n’est pas gratuit , la partie lésée peut se pourvoir devant les tribunaux pour faire condamner ces particuliers à des dommages-intérêts. (Arrêt du conseil du 6 septembre 1825.)
Lorsqu'il s’agit de plaintes portées contre des ouvrages entrepris par une association de propriétaires sur les bords d’une rivière qui est flottable en cette partie de son cours, l’autorité administrative a seule 1ê droit de faire modifier ou détruire lesdits ouvrages s’ils ont été exécutés irrégulièrement et sans autorisation , ou s’ils 'sont offensifs contre la rive opposée, nonobstant les titres privés invoqués par l’une des parties. ( Arrêt du conseil du 19 octobre
L’arrêté du gouvernement du 28 mai i8o3 n’attribue de juridiction aux autorités administratives du chef-lieu d'arrondissement de navigation', qu’en ce qui concerne les travaux d’uülité publique à exécuter dans le lit et sur les bords des fleuves et rivières; en conséquence, un conseil de préfecture ne peut sc prévaloir des dispositions dudit arrêté pour prononcex sur une prétendue contravention commise sur le cours d’iinc rivière hors des
)iniilcs de son départemenl. (Arr^f du cOnscil du 21 décelnbrc 1825.)
Lorsque les travaux de redressement d’une rivière ont été entrepris postérieurement à la publication de la loi du 8 mars 1810, c'est d’après cette loi que doitëtre réglée l’indemnité due à un fabricant pour la dépossession du moteur de son usine ; dès lors, à defaut de conciliation sur le montant de cette indemnité, c’est aux tribunaux et non au conseil de préfecture à pr^oncer. (Arrêt du conseil du 17 août 1825.)
l^es préfets sont compétens , sauf l’approbation ministérielle, poi^* accorder l’autorisation de reconstruire une vanne dans l’intérêt tout à la fois et d’une usine et du flottage. lueurs arrêtés ne peuvent être déférés qu’au ministre de l’intérieur ; et lorsque l’autorisation a été accordée dans l’intérêt même du flottage , un riverain ne peut s’en plaindre , sous prétexte que cette reconstruction porte préjudice à sa propriété en causant des inondations , et cela à l’avantage du propriétaire de l’usine dont elle augmente l'activité. Le riverain n’est pas fondé à se plaindre, lors surtout que , par suite de la reconstruction de la vanne, les anciennes voies d’écoulement des eaux ont étéconsidérablement augmentées. (Arrêt du 16 novembre 1825.) '
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Lorsque deux fermiers de la pèche d'une rivière navigable sont en contestation sur l'étendue de leurs cantonnemens respectifs, c'est aux tribunaux à prononcer, quoiqu’ils se soient soumis par leurs baux à la juridiction administrative. ( Arrêts du conseil des 4 novembre 1824 et 16 février 1826.)
Voyez le Régime des Eaux , tome 1*', page
Nous avons dit, au même tome , page 286 , que la jurisprudence du conseil d’éta# avait varié sur la question de savoir si le rouissage du chanvre constituait un délit de pêche de la compétence de la poJictfcdVrectionnelle, ou une contravention de grande voirie attribuée aux conseils de préfecture ; que le conseil, qui d’abord avait attribué compétence aux tribunaux, avait en dernier lieu proclamé celle de l’administration.
Toutefois , un arrêt de ce conseil du 1 1 janvier 1826 a reconnu la compétence des tribunaux ; mais la poursuite du délit , par l’admmistration des eaux et forêts , n'avait eu lieu que sur la plainte du fermier de la pêche ; et le conseil a décidé que la poursuite était dans l’intérêt de ce fermier; que par conséquent, dans l’espèce , le fait, dont il s’agissait ne présentait pas les caractères d'une contravention
en matière de 'grande voirie; mais que les poursuites avaient eu pour objet de réprimer un délit de pécheiqui était de la compétence de l’autorité judiciaire.
Nous avons soutenu , page 1 19 et suivantes , cpic le droit de pèche , concédé à des particuliers par le gouvernement avant la révolution , était aboli sans indemnité ; un arrêt de la cour de cassation du 8 mai 1826 a confirmé cette opinion en cassant un arrêt de la cour de Paris qui avait jugé le contraire.
- Celui qui s’est livré à la pèche dans une rivière navigable ^ sans être muni de licence ou sans «être adjudicataire de la pèche , ne peut cire exempt de la peine , sous prétexte qu’il a pu se croire autorisé à pèc^r {»r un bail qu’il tenait d'une autre personne n’ayant non plus rii droit , mi I titre pour > faire la pèche. (Arrêt de la oouride cassation du 11 juin 1825.)
L’interruption du passage direct sur un pont qui fait continuité d'une route départementale et- sur lequel est établi un péage affecté à son' entretien -et reconstruction, ne peut donner lieu , de la part de l’adjudicataire , à une demande, en indemnité , lorsque cette interruption n’est causée que par la gelée ( arrêt du conseil du)i5>mars 1826). Dans l’espèce, .pendant l’hiver de 1828 , les glaces amoncelées
sur la Seine avaient pris assez de consistance pour supporter le passage des gens à pied et à cheval, ce qui dura pendant trente -quatre jours et causa un dommage réel à l’adjudicataire du péage du pont voisin.
Les chefs de pont sur Seine (à Pa^is) ne sont pas fondés à demander l’application d’un ancien règlement relatif au mesurage des bateaux , lorsqu’il est contraire à l’usage établi. ( Arrêt du conseil du i5 mars 1826.)
Toute question de propriété de cours d’eau sur laquelle un particulier fonde son opposition à l’exécution d’une ordonnance royale, autorisant la construction d’un moulin, est du ressort des tribunaux ordinaires ; et quoiqu’il soit constant que , lorsque cette ordonnance a été rendue, le- tiers dont il -s’agit n’avait pas encore élevé cette question.de propriété , son 'opposition . contre l’ordonnance n’en est pas moins-recevable. ( Arrêt du conseil du sy avril iSaS.) • J'i'-i-.
* Lorsqu’il ne s’agit pas d’un cours d’eau naturel , mais d’un canal de dcMéchement construit de maiii d’homme et' qui est une propriété privée , appartenant à une association , il ne peut être. accordé à des tiers aucune autorisation de construire des usines sans le con- .sentement des membres de cette a.ssociation ,
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et tant que ia question de propriété ii'a pas été préalablement jugée par les tribunaux. L'administration est par conséquent incompétente pour accorder , à l’occasion de ces canaux , un sursis à la démolition d’un barrage canstruit par un particulier. (Arrêts du conseil des i" septembre iSaS et i8 janvier 1826.)
■Lorsqu’un riverain se prétend propriétaire des eaux d’un ruisseau , le préfet est incompétent pour autoriser un autre riverain^à y faire uhe prise d’irrigation , et la question de pro-* priété ne peut être décidée que par les tribunaux. (Arrêts du conseil des 26 octobre et i4 décembre 1825.)
L’exécution d’un arrêté préfectoral qui autorise l’établissement d’une usine est nécessairement subordonnée à l’approbation du roi ; le propriétaire qui a construit , sans attendre cette approbation , n’a pas de titre légal , et l’ordonnance royale qui accorde postérieurement l’autorisation , peut changer les comli-* lions primitivement imposées. ( Arrêt du conseil du mars 1826. |
Nous avons dit , tome 2 , page 2C9 du Régime des Eaux y qu’un préfet pouvait en teras de sécheresse interdire les prises d’eau faites pour l’usage, des moiilin.s et l’irrigatinn
àcs prairies , mai» en prescrirwt de payer une indemnité. ’ ^
La cour de cassation a rendu le 5 norembre i8a5 un arrêt qui confirme la première partie
de celte ôpinion.
' Dans l’espèce de cet arrêt, et d’après une instruction du préfet de TYpniie ,• le maire dte Béon avait pris le a4 juillet rSaS un arrêté par lequel il orHonnait que l’ean de la fontaine de cette commune suivrait son cours ordinaire , sans interruption jusqu’à Béon-le-Bas , deda jours par semaine , et que ceux qui se permettraient d’en arrêter le cours pendant les jours marqués seraient , sur le rapport du garde champêtre, traduits au tribunal de simple police pour y être punis suivant les lois ; cet arrêté avait pour but de fournir aux babilans de la commune des moyens d’arrosement dont l’usage leur était prescrit, des précautions et des secodrs contre les incendies.
Cependant le sieur Huré , juge de paix de Joigny, avait arrêté les eaux, et son suppléant, devant lequel il fut traduit , avait sursis à statuer , attendu qu’il élevait la'queslion de pro- < priété.
Mais la cour suprême a cassé , attendu que le maire avait eu le droit <le prendre un pareil ar-
rélé aux termes Uc la loi du 24 1790 , et
que la prétention de propriété n’empèchait pas la répression , parce que la contravention était indépendante de la décision des tribunaux civils sur celte question.
Quant à l’indemnité, la cour de cassation ne s’en est point occupée et ne devait pas y statuer. La mesure de police était exécutoire par provisign, sauf à faire régler ensuite cette indemnité par les ti-ibunaux compétens.
^*Nous avons soutenu , page 45, deuxième volume , que les travaux cxigcl^ par l’art. 64a du Code civil , pour faire courir la prescription, devaient être exécutes sur, le fpnds où. naît la soujdce et non sur l’héritage inférieur. La* cour de oâssalion , par arrêt du 6 juillet 1625 , a consacré cette doctrine. 11 était consi taté que des ouvrages destinés à intrçduirc l’eau dans le fonds inférieur avaient été exéçuté.s sur cet héritage , et que ceux qui conduisaient l’eau de la source ^ ces ouvrages n’avaient pqs eu lieu dans l’intérêt du propriétaire inferieur. Le propriétaire supérieur ayant détourné l’eau, l’inférieur forma complainte. Le tribunal de Vire , jugeant par appel , déclara la complainte non recevable , attendu que la prescription ne pouvait résulter que do travaux apparens çxé-.
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eûtes dans le fonds supérieur pour faciliter la chute et le cours des eaux dans l’héritage inférieur: et la cour de cassation rejeta le pourvoi : « Attendu que , relativement aux eaux qui dérivent d’une source , il est de principe que le propriétaire du terrain inférieur ne jjeut pi"escrire le droit de s’approprier cette eau , qu’autant qu’il a été fait, sur l’héritage supérieur, des ouvrages dans l'intérêt du terrain inférieur. »
Il paraît d’ailleurs résulter de l’arrêt que la preuve de l’ex(fcution des ouvrages par l’inférieur ou ses auteurs n’est pas absolument nécessaire 'ï qu*cfn le présuihét, lorsifb’îls sortt faits dans son intérêt.
Nous avons distingué , page 33' et suivantes , les eaux pluviales > vagues et répandue^ sur la voie publique, de celles qui ont un cours réglé. Les premières ne sont pas prescriptibles et ne peuvent donner lieu à la cort^laintc , mais il en est différemment des autres. Un arrêt delà cour de cassation du 21 juillet 182.3 a refusé d’admettre la complainte ; mais if s’agi.ssait d’eaux de la première espèce.
Nous avons été con.sulté dans une affaire remarquable. Les eaux de différentes rues se réunissaient dans un ba«sih ou lavoir public'.
de là elles s’écuulatenl dans un aqueduc également public et artificiel. Les propriétaires riverains y avaient ouvert de petits aqueducs latéraux pour inlpoduire ces eaux dans leurs^ jardins. Cependant la ville concéda ces menu» eaux à un tiers , mayennant un prix déterminé. J’ai pensé que les riverains étaient fondés à invoquer la prescription , d’abord , parce que toute propriété communale ( et conséquemment l’eau des rues) est prescriptible ; ensuite , parce qu’en pratiquant des ouvertures sur l’aqûeduc de la ville où les eaux se trouvaient réunies , ils avaient fait des ouvrages apparens sur le fonds supérieur. L’affaire s’est arrangée.
Voici plusieurs autres questions avec leurs solutions.
Un particulier accorde à un tiers droit de prendre dans un ruisseau l’eau nécessaire au besoin de sa maison. Sur ce ruisseau, il existe *cn amont de la maison des établissemens de teinturerie et autres qui rendent les. c,^x sales. Celui qui a accordé le droit de, pri^e d’eau peptil permettre l’établisseôtcnt de nouvelles teintureries au dessus j^e cette pris<| d’eau ? Oui.,^* s’il n’en résulte pas .d’inconvénient ppur le concessionnaire ; non , si le nouvel établisse;
ment caui^ un accroissement de saleté tel
qu’il UC puisse plus s’cn servir pour le même usage que précédemment.
Une prise d’eau .dérivée d’un mis.seau non .navigable ni flottable traverse plusieurs fonds. L’eau ne passe dans fc canal de dérivation que pendant la saison des arrosages ; chaque propriétaire prend l’eau- pendant le nombre d’heures ou de jours" nécessaires pour l’irrîgation. Hors la saison des arrosages , elle coule dans son lit ordinaire. Cependant , le dernier propriétaire imagine de détourner les eaux de dérivation pour les diriger vers un ancien moulin , et prétend qu’elles doivent couler constamment en tmît tems dans'Ie canal de dérivation. ■t'' V ■'
11 n’a pas le droit qu’il veut s’arroger. Sa prétention n’est pas fondée. Ce seràil aggraver la scr^tude ; mais pendant la saison des arrosages , il peut changer la destination des canx et 'employer à faire mouvoir son monlin, ce qu’il employait à arroser sa prairie.
Un parliqnlier vend un pré situé d’un cOté ^ du ruisscaü ; il accorde à l’acquéreur le droit d’appuyer sur «ii pré de l’autre côté ,,et où il voudra , un barrage ou massif pour dériver les eaux. Le barragb cause des inondations passagères au vendeur. Celui-ci vend cot autre pré.
Ija vente Ae fait pas cesser la servitude ; mais le créancier peut-il changer 4’çmplacement du barrage? Non, car son choix ^ consommé son droit. î)u reste, 4es dommages doivent être supportes par une conséquence de la servitude , mais non pas gratuitement, ^oy. Aqueduc, Rf‘gime fies Eaux.
Un seigneur possédait des iqarais' soumis à un droit de pacage en faveur de plusieurs communes. 4 .
En 178&, un cantonnement a Keu, et l’on donne aux communes des marais des deux côtés d’une petite rivière, mais sans parler de la rivi^.-» . . - ‘ ‘ , ■
Cependant les communes s’en prétendent propriétaires. ^
L’ex scigrieur prétendl’étre ; il articule que le lit è lui s^l vaut plus que tous les marais réunis, et qü’il Én a toujours joui pour l’extraction de la tourbe depuis 1788. Si ces faits sont prouvés , sa prétention est fondée.
Un particulier accorde la surver.se des eaux d’un bassin ou les égouts naturels d’une prairie. Quels droits en résulte-t-il pour Ç: concessionnaire? peut-il empêcher le proprietaire de faire des dispositions pour employer toutes les eaux à %on profit et dans l’intérêt de sa pro-
priété ? Je ne le crois pas. Je pense que le concessionnaire ne peut avoir les eaux de surversc ou des e'gouts naturels que lorsqu'il en existe , et qu’à cet effet , il peut empêcher les "innovations qui ne seraient dictées que par une pure malice , par émulation , mais non celles qui auraient pour but d’employer les eaux d’une manière utile.
ALPHABÉTIQUE DES MATIÈRES
Adjoint. Est-il chargé de la police des chemins vicinaux?
58g. ( y 03. Police , Maire , Commune. )
AUgnemtnt. L’ordonnance qui fixe la lajrgcur d’unqroute et les alignemeus des constnictions , ne peut être attaquée devant le comité contentieux, 1 66. — Celui qui coustrui^u répare sans demander un alignement, doit être condan^l à la démolition par le conseil de préfecture, 1 66. — Le préfet donne l’alignement pour la plantation des routes , 1 7 1 . ( Voy. Arbres.)—L’alignement est nécessaire même pour une maison é l’angle de deux rues appartenant, l’une à la grande, l’autre à la petite voirie, 171. — Hem en cas d’élargissement, lorsque les réparations ont lieu , non sur la rue, mais .sur le sol d’une maison démolie, et non encore achetée, 17a. — Secùs, si les constructions ne joignent pas Immédiatement la route , 17g. — Dispositions anciennes .sur les aligncinens, 3^a. — Tarif, 3g3. — Sont donnés par les maires pour la petite vgirie, 3g4> — Doivent-ils être conformes aux plans?3g5. — Quid, s’il n’y a pas de plan? 3g5. — > Les plans doivent être approuvés, 5g6. — Les riverains peuvent-ils réparer? 3g6. — Quid , pour les alignemens à Paris? 5g7. r* Quid, pour ceux des villages? 3g7. — Les riverains d’une rue ou d’un chemin vicinal doivent-ils, avant de construire , se munir d’un alignement ? Ifii , 4> > • — U y a lieu à_^demnlser le riverain si l’on revient sur l'alignement donné, 4o3- — H alignement pour construire
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aiiluiir de l’ari», 4>4- ~ Uistance et hauteur à observer , 417. — l’cut-on récUtner contre l'alignement du maire? 417. — Les contestations entre propriétaires sur l’alignement sont portées devant le ministre, 4 18. — Est-il dû une indemnité an riverain pour tout préjudice causé par un alignement ?4''8. — Quid, s’il y a un plan symétrique pour la iàçade? 4a >• — Qui doit ordonner la démolition , en cas de contravention â l’alignement? 43S. — Peines dans ce cas, 49Î- Police, Conseil de prélecture , Rue.)
J nticipation. ( f'oy. Cdhseil de préfecture, Trib. , Chemins.)
Arbres. Les tribunaux sont compétens pour juger les questions de propriété des arfiresdes routes, 106. — Principes anciens et nouveaux sur la plantation des routes, lu.' — Par quifien quels ârbres, où et k quelle distance doivent se foire lus plantations? i r8. — La plantation cst-élle facultative mi obligatoire pour les riverains? 190. — Les arbres plnntflp.ar 4es riverains sur leur terrain ou snr le sol des routctfleur appartiennent , 199 ,■ 1 95 , i5s. — Distinction k cet égard entre les plantations anciennes et 'les plantations
Il nouvelles, 196. — Le décret de 161 1 n’a pas pu ôter aux riverains la propriété des arbres qui leur était acquise, 197.
. — Jurisprudence contraire du conseil d’état, i98. — Dans le dernier cas, les riverains doivent prouver que le^|dantntions ont été faites par eux -, t99. — !>es arbres plantés sur des chemins j rues ou autres propaiétés communales , appartiennent aux riverains, sauf ia preuve contraire de la commune,'iaS. — L’élagage a lieu avec l’aülorisation de l’administration, et profite aux rinerainv propriétaires , 194. — Les riverains ne peuvent abattre les arbres que lorsqu’ils donnent deS signes de dépérissement, et avec une autorisation , i55. — 'Les demandes sur la propriété des a rbi%s , rejetées à cause du décret , devront , si elles .sont reproduites , • être accueillies depuis la loidei8ï5, 1 33. — ipiriff , si dans 8^'inicrvuUe l’état a vendu ceS arbres? i35. — On ne pourrait Vépëter contre l’état les fruits dont il amait joui 4 la faVeiir du décret de i8i 1 , i?4- — régies sont épplica-
blfs aux arbres des cbcinins vicinaux élevés au rang des routes , 154. — l>a propriété des arbres plantés par les seigneurs sur les routes , lorsque les riverains ne plantaient pas, n’a point survécu à l’abolition de la féodalité, à moins qu’elle n’ait été transférée é des tiers , i S4- — Distinction entre les arbres plantés sur les routes ou sur les riverains , pour la peine à infliger k celui qui les coupe, sia, ai 5. — Çuid, si celui qui le^oupe en est propriétaire? ai 4* — Quid, pour les arbres des forêts traversées par des routes’ ai6. — Jfaturc des peines, aaa. — Par qui sont poursuivies et réprimées les contraventions? aaa, 44>* — Formalités nécessaires pour élaguer les arbres des rout- s , a3o. Peines contre ceux qui endommagent les arbres, aôi. — Lestribnnauz jugent la question de propriété des artirss , a38. — Quid, s’il s’agit d’arbres coupés sans autorisation ? a58.
Arbres des chemins vicinaux. Principes anciens snr la plantation des chemins vicinaux , 53a. — A quellé distance des fonds riverains doivent être les arbres? 336. — - Les seigneurs en avaient la propriété, 357 .• — Coioment l’ont-ils perdue? 33g. — Quand les arbres appartienneut-ils aux communes ou aux particuliers? 34o. — Les arbres aliénés .• par des seigneurs A des tiers sqnt-ils' restés In propriété de ceux-ci? 54a> Obligation desriVerams en plantant, '34i. — Principes non veaux sur la propriété des arbres , Sés. — r> Qui de la commune ou des riveVains peut effectuer la plantation ? 545. — ■ Par qui doit-cUc étfc autorisée? 344 — Dn n’est pas tenu' de planter, 345. — Les communes doivent observer la distance ordinaire , tanÆs que les riverains peuvent planter immédiatement le long du chemin, 345. Peut-on planter arbrtraircmeut siir les bords au delà des six mètres ? 547. — Les arbres peuvent être élagués et abat- •' tus sans autorisation , 348. — La qiirstion de propriété des arbres est du ressort des tribunaux , 467. ( Peints.) — On peut détj uire des arbres établis sur son fonds par des tiers, 483. ’—'Quid, si'Pèn n’est pas en possession des arbres? 483.
JiaU. ( y oj. Cantonnier. )
Ban'Art» rie riégel. Ce que c’est-, a.SS. — Comment sont poursuivies les contraventions , ïS6, 975. — Peines, 374. Voitures.)
Berges. ( yoy. Fos.sés. ) ^
Cantonnier. Il y a lieu k résilier le bail lorsqu’il ne remplit pas les conditions qui lui sont imposées par le cahier des charges , i ü4. — C'est. le préfet qui prononce kr résiliation , i54. — Après la résiliation, le cimseil des ponts et’chaussées est juge de la responsabilité de l’entrepreneur, iS5. — ' Il n’y a pas lieu à cette responsabilité lorsque les travaux ont été acceptés et payés, i55. — Lorsque les cantonniers n’exécutent, pas léB travaux, le sous-préfet peut les faire faire à leurs ^ais , i^5. < ■
Chemins. Leur^division chez les Romains , 1 . — Chez nous , 3, 5, 10. — Comment' ils étalent établis et entnetenus, 7. (Voy. Corvées. ) — Exception pour la Normandie', '7. — Quand le chemin est impraticable , peut-on passer sur les fonds voisins ? 5i , 3a, 54o. — Ces fonds peuvent-il; en ce cas réclamer une indemnité? 3a. — Principes ancien.s sur la largeur des grands chemins, 76. Ils n’ont pas été abrogés par les lois nouvelles, 80. — L’administration peut cependant réduire cette^largeür légale , 80. — A qui appartient-il de décidér Ib question de propriété des routes élevée par les riverains? 107. — Comment se fait la preuve delà propriété? loÿ. — Qu’entend-on par anticipation? aoa. {Voy. Routes, Fossés, Chemins vicinaux. )
Chemins particuliers. ( Voy. Sentiers. )
Chemins uicinau.x. Distinction entre les chemins vicinaux et les communaux , 277. — *• Ce qu’on entend par chemins vi-
cinaux 379, 383. — Latitude de l’admiÿMriJ^^ à cet égard , a8i. • — L’inscriptios au tabléau n*est pas e<^Uitu- /ii«, mais déclarative de la vicinalité, 445. — On peut dé-^ clarer vicinal le chemin conduisant à un hameau , 383. — ün nedoit pas entretenir ceu> qui n’ont pas une utilité générale , 384. — Leur entretien est 4 la chatge de la com-
- mune,'.3io, 517. — ün passage public peut être rangé au
nombK des voie» vicinales, a8B. — Les rues qui sont le prolongement des chemins vicinau»']* sont régies par des principes particuliers , a8g. — • A cpti apppartieiltlBnt-elles * 5i6. (yoy. Rues.) — Bormalitégpour dresseifle tableatt des chemins, a8T,3o5, «77. —ües préfet* déclg^t la finalité 389, 395, 3o3. — Moyens ^e devraigint preiire les conseils municipaux et les préfets poiu- déçauviir les anciennes limite» , agS. — La déclaration de vicinalité n’ampèche pas d’élever la qu^ion de propoété dans le but de se faire indemniser, Le» tribunaux seuls sont
coinpétens sur cette queaflon*, 45^. — l^fciproquenient la prétention de propriété n’empêche pt^,^e déclare^ la vicinalité, 399, 376. — Méaninoins il pentétra bon d’attendre,
- 3oo. — Largeur des chemins vicinaux 3oo, 554. A- LJ^commune n’est pas liée par la déclaration de Vicinalité, 5ot.
— Les communes peuvent, selon leur intérêt, faire supprimer ou rétrécir ces chemins , 5o3 , ^5a4 , 356. — De l’affiche et de ses conséquences , So4. — Tout particulier intéressé peut provoquer la reconnaissance de la vicinalité, 3o6 , 567. — A qui appartiennent les chemins vicinaux? 3o? .
— Les communes en stmt ri^utées propriétaires jusqu'à
-■ preuve contraire , 3i5. (^qy. Pféfct , Conseil de préfecture,
RouU, Arbres.) — Ceux qui & prétendent propriétaires peuvent le prouver par^tfes et possession , 5i7. — Uu sentier de tolérance ne peut être considéré comme vicinal , 3 1 8.
— Caractère que dpi t avoir la possession pour conduire à
- la propriété, Sig/ — L’cnlrelieu par la commune constitue-t-il une possessiou suffisante? 33t. — La commune peut-elle perdre, comme elle peut acquérir, iJfe cheiniu
par jnawyù>^><P f 3ia. — Lm chemin doit être conûdérê coiémc proprnétê cOmmtmale et comme chose publique, — Melgr^Ja déclarelioii de vicinalité, les rtrerains peuvrilt Ihir^-doDstater leur ppssession et leur propriété , 3a^, i»«. — Ces principeceont applicables qb’il s^agisse de la totahlé eiAl'une portion du chemin S->9 , 348. — Règle pour la rKonnaiseance des limites, SSo. — ün chemin aicinal niest pas une terre vaine et vague, 3Si. — La oomrounepirâ^it-clle asijourd'hui porter au delà de six mètres la laqgntr d'un chemin qai , autrefois, aurait été déclaré suéfc^tibles'd'unc plus glande largeur? 358. — Gomment avaltont ltéu*P4trefois l'établissement' et entretien des chemink? S6^,«-^ls ont li|h à présent par la prestation en nature eHes cèritinies additionnels, 363. Prestation.) — On n’entretient ainsi que les chemins déclarés vicinaux, SqS. — Comment ponrvo'l-on ^à l’établisselnent î âdà» — Le préfet exproprie^and le temln n'expèdepas 3,ooo (r. , 370. — Quelles^nt lesformaftws? 3^1 {f'oy. Préfeu) — Si un rivhrain élèvejg/piestion de propriét^^'un chemin vicinal, doit-on ^cessairement-'accorder le provisoire à la conîmuècf'éSo. — Sur l'appcLde l'arrêté du conseil de préfecture , le conseil d'état pent acnorder le provisoire, 43o.
— Par qui sont réprimées les eotieipetions ? 44s. — Si le prévenu de dépéts de matériaux élève la question de propriété, il faut surseoir, 453. — Une commune n’a pas alundonné le possessoire quoiqu'elle se soit pourvue d'abord au
• pétiloire, 468. Peut-on nsaimiler à ces chemins les ri- ' vières non flottables ? Si 1 ' î;
Commune. La commune quiKiclamc un sentier à titre de servitude, doit portet.80o Action devant les tribunaux, 555.
— P;>r qui doivent être sùîtiâ^es actions des communes
sur des chemins privés ou vicinaux? 563. — Distinction à cet égard emtre la jouissanee et la pr^riété, 565. — Tout particulier peut se plaindre des anticipations et dégradations vicinales, 567.— si le chemin n’étailpa.s vicinal?
■168. — ^I.a l'ommiine dait-ello être assignée en la personne
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et iài^ domicile du maire, et jHinais de l’adjoinllf S;:!. — Quid, si le nuire est absent? S73; s'il est mort? 574. — L’original doit être visé , , 5?4 — Le maire doit-il agir
en son nom ou en sa qualité , 676. — La commune ne peut demander ni défendre sans autorisation, 676. — Sccùs, pour un procès relatif è l’exèeution d'un )ugenient ayant force de chose jugée , 5?7. — L'autorisation , dans le cours d’une instance, valide la procédure antérieure , 577.— • Elle est^nnée ou refusée par le conseil de préfecture , sauf re- > cours au conseil d’état, 677. — L'adversaire de la commune ne peut se pourvoir contre l’autorisation , 578. — Qui doit demandei^’autorisation , lorsque la commune est défenderesse? 578. — Quid, si le maire se présente sans autorisation? $75. — La commune autorisée en première instance doit-elle l’étre de nouveau en appel? 58o. — Le ronseil de préfecture qui a d’abord refusé, peut ensuite accorder l’autorisation , 58a. — Elle n’est pas nécessaire en cassation , 5fta. — Le défaut d’autorisation peutril être oppo.sé pour la première foif en cassation? 583, — L'autorisation est inutile devant l’autorité administrative , 683. — Dans un procès sur un droit communal , peut-ou admettre é déposer les babitans ou leurs parens ? 684.
Conseils de pnéfecture. Ce sont des Juges administratifs qui statuent défiuitiyement sur les matières de grande voirie ,
, 160. — Ils eonttifsseut des contraventi(>ii.s consistât dans la consbmetion 'ou réparation dés bâtimens riverains 8e la route, i6[i. — Divers points sur lesquels ces conseils prononcent, i6s. — Ils condamnent à l’aiuendü , i65, 3s8. — Prononcent la démolition des bâtimens qui ne sont pas conformes â l'alignement donné , 166. — Sont ils juges du dommage causé par l’adaiinistnilion ? 180, iqn. — De même en cas d’inondation causée par un pont provisoire, i<)4. — Heciu, s’il s’agit d’un chemin vicinal , 4?o. — A quoi reconnaît-on leur compétence? 196 , 438. — Si les matériaux êttrails par un i-ntrepreneur sont destinés à des entreprises privées, ces cénseils ne sont pas juge^^des difliriiltés, 19G.
— Ib jugent lei difficultés relatives à l’cnlèvenient par l'entrepreneur des matériaux amassés par des journaliers non propriétaires , iq6. — lit TixAi^la valeur des matériaux, et renvoient aux tribunaux les questions de propriété , 197.
— Le propriétaire dépouillé, qui soutiendrait que ses matériaux ne sont pas destinés k la route, ou que celui qui les a extraits n'est pas entrepreneur , doit porter son action devant le conseil , ig?. — Qu’cntcnd-on par travaux publics? ig8. — Distinction entre les Cas où les difficultés relatives i des travaux sont de la compétence des conseils ou des tribunaux, igg. — Ils connaissent des anticipation, dégradation et dépdts sur les chemins ou rues , ^o5. — Doit-on distinguer entre les rues qui sont ou ne sont pas le prolongement des routes? ao4, ai u — Ils connaissent des dépdts faits trop près des chemins couverts des places de guerre , a 10. — Ainsi que des dégradations sur les routes et leurs accessoires, aiL. — Ils ne peuvent infliger que des peines pécuniaires, et non des peines corporelles, -iOi, aiS, aa8. — Quid, s’il s'agit d'un délit passible de peines corporelles? a^8. — Leurs arrêtés sont exécutoires et emportent hypothèque, aaâ, ta?. ( f 'oy- Voitures.) — Leur compétence en matière de chemins vicinaux , 45o, 44a. — Le conseil d’état peut surseoir è l'exécution d’un arrêté du conseil de préfecture, 45o. — Sont des juges d'exoeption , 4â8. — Leur tendance ^ envahir, 43g. — Coniiaùseiit-ils des anticipations? 444, 47 S . - - Prononcent-ils les" peines Corporelles et pécuniaires? 44-, — Pour qu’ils soient compétens , il faut que la déclaration de viciualité précède le jugerilent de la contravention , 45i, iâ.ÿ — iSecis, si l’oeuvre nouvelle avait précédé l'établissement du chemin vicinal, 4.î8. — Ils décident si un sentier ou un chemin a été compris dans la vente de biens nationaux, 46g.
Contmventiomd Voy. Conseils de préfecture. Voiture, Police, Peine.) — Quelles sont les contraventions à la voirie, 867. C'est une contravention que d’étqjilir des gouttières saillantes , 1-1. — Les contraventions sur les rivières flottables
Sont rùpriinérs par les couseiU Je prélecture ; sur les autres, par les tribunaux, 587. ^
Corvée. Ce que c’était , 7. — Elle fut abolie, réulilic et supprimée de nouveau , 8, 9. — Elle différé de la prestation eu nature, 5G4. (f'oy. ce mot.)
Dommaget. (.foy. Alignement, Conseils de préfecture.) Les entrepreneurs ne doivent pas prendre indistinctement les matériaux dans toutes propriétés , 181 . — Les lieux doivent leur être indiqués, i8a , 187. — Commentse règle l'indeninité, 181 , i85. — L’entrepreneur est responsable des dommages, i83. — L’occupation des terrains pour l’extraction de matériaux est-elle assimilée à l’ex]>ropriation pour cause d’utibté publique? iBi. — En cas de dépréciatiou d’un fonds causée par des travaux publics, leronseil de préfecture fixe les dommages, 186.
Eaux. Les eaux pluviales vagues ne sont pas prescriptibles , 5g6. — Secùs , lorsqu’elles sv>t réunies dans un canal ou bassin , 5g6. — Celui qui a un droit de prise d’eau dans un canal un peu sale peut-il empêcher le propriétaire de le salir davantage en y établissant des teintureries? 697. — Le co-propriétaire d’un canal où l’eau ne passe que l’été -ne peut l’y faire pa.sser l'hiver si cela aggrave la servitude des autres , 698. — Quel droit résulte-t-il de la concession de la .surverse des eaux d’un bassin , ou des égouts naturels d’une prairie? 599. ( f'oy. Rivière, Usine. )
Embarras. ( Eoy. Conseils de préfecture, Chemins, Police.)
Enclave. Le propriétiiire d’un fonds enclavé peut exiger un passage sur les voisins moyennant indemnité, 817. — Les tribunaux sont juge.s de cette nécessité et indemuite, 5iH. — Il faut qu’il n’y ail absidumcnt aucune issue sur la voie
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publique, 519. — Le passage ccsserail-il d’êlre Jû si Tenclave cessait? 519. — Y aurait-il enclave si l’on avait le droit de passer sur un fonds voisin? 5ao. — Qui<i , si l’un des voisins offrait volontairement le passage? 5a 1. — Le fonds aboutissant à un chemin impraticable ou à une rivière navigableestrensè enclavé, 5aa. — Çuid, s'i l’enclave résulte d’un démembrement de la propriété par partage? 5a4. — Peut-on passer sur lo fonds d’autrui pour transporter des objt'ts qui ne pourraient l’ètrc par le chemin ordinaire? 5a5.
— Règles pour fixer l’endroit du passage , 5a5. — Le passage est dû pour et sur toute nature d’héritages. Sa?. — Comment se prescrit la servitude en cas d’enclave? 5a8. — Quelle est la destination et la largeur du chemin? 5ag.
— L’indemnité doit être préalable, 53?. — Sur quelle base est-elle réglée ? 53g. — Klle est prescriptible , Sâg. — Un fonds peut être enclavé , quoiqu'il touche à un chemin de halage, 6a.
Entrepreneur. Scs créanciers peuvent-ils saisir les deniers destinés aux travaux? i83. — Comment se prescrit la garantie des ouvrages? i85. — L’entrepreneur doit-il avoir permission d’extraire et payer une indemnité avant de commencer les travaux? 187 , 189. — Est-il tenu de représenter l'autorisation? igo. — Si un pontrf’écroule avant la réception des travaux, il péril pour l’entrepreneur, aoo. ( /'qy. Dommages. )
Entretien. Impôts pour l’entretien des roules, 10. — L’entretien a lieu suivant la classe de la route , la. ( foy. Cliemins , Prestation. )
Expropriation. {Voy. Préfet. )
Extraction de matérittu.x. ( l'oy. Dommages.)
Fossés. Principes anciens sur la distance , le but, la dimension, l’entretien , le curage , la propriété , etc. , des fossés des roules, 91 et suiv. — Les fossés sc tmuvant cntie la ronto
et les héritages rirerains sont-ils mitoyens? 97, loa. — A la charge de qui est le curage des fossés T 1 01 . — CVst l’administration qui décide si les fossés appartiennent aux riverains ou s’ils sont une dépendance des routes, io4 , 106. — Qu’est-ce que le sol des routes , et à quoi en reconnait-on la limite? to4. Chemins.) — Comment se fait la
preuve de la propriété des fossés? 108. — Distinction entre les fossés établis avant ou depuis la loi de i8s5 pour le mode de preuve , 109. — N'y a-t-il pas exception pour les fossés existant le long des routes qui n’ont pas été jugées susceptibles d'en avoir? 1 10. — Les principes sur les fossés sont applicables aux haies et autres clôtures , 1 56. — Les travaux d’entretien des fossés sont faits sur l’indication des ponts et chaussées, 170. — Les difGcultés entre les riverains et les ponts et chaussées sont décidées par le préfet , 171. — Peines contre ceux qui dégradent les fossésy'sSa , 966 , 970. — Qui ne les curent pas , a6g. — Les fossés le long des chemins vicinaux sont facultatifs , 34g. — Les frais sont supportés par ceux qui les établissent , 55o. — Quand sont-ils présumés mitoyens? 56 1. — De la preuve et marque de non mitoyenneté , 36 1. — La possession estelle une preuve de la propriété des fossés ? 36 1. — Quelle est la distance entre les fonds riverains et fossés mitoyens , ou entre ces fossés et les chemins? 36a , 364. — P»* <^oit être entretenu le fossé? 354. — propriétaires ne
peut contraindre l'autre à combler le fossé, 354. — Ln question de mitoyenneté de fossés ou haies , le long d'un chemin vicinal , est du ressort dos tribunaux , 467 .
Haie*. On peut en planter sur le bord des chemins vicinaux , 337. — Celles qui sont entre un champ et un chemin vicinal sont mitoyennes , 348. — On peut couper les branches des haies et les racines des arbres qui s’étendent sur son héritage, 48a. ( f^ojr. Fossés, Arbres. )
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(chemins de). Principe» n^iicrnuK , 3fi. — Les riverains des deux cSiès doivent Isisser un espace pour ce chemin , ^ , îfi- — Il est moins considérable du côté où n’a pas lieu le tirage , 63 , — C’est là une servitude légale , sa , — Conséquences de ce principe , ^ — On ne peut
aggraver la servitude do halage , — Conséquences , 6o*
.\vant de l’établir , il faut indemniser les riverains , 5<) , 46 . 73. — Exception , — Doit-il y avoir des chemins de
halage le long des rivières flottables? 4^ — L'obligation est imposée tant pour les rivières flotlahles à bûches perdues que pour celles navigables par artifice , ^ 8L. — Se-
cùs, pour les dérivations non navigables des rivières qui le sont, — Le chemin est dû sur les îles nées au sein des fleuves, 5a , 55, — Les propriétaires ne peuvent embarrasser ces chemins par ^ucuu établissement, 5i. — Dlstance qu’ils doivent observer, 8a. — S’ils font de» plantations sans autorisation , sont condamnés à l’amende , 585. — Largeur de oes chemins, 6^ 81, — Largeur des marchc- - pieds, Ha. — Comment sealéteriniiic l'espace de terrain qui doit être laissé sur chaque bord? M, — Si le halage a beu des deux cûtés,ll est dû sur chaque bord un chemin d’égale largeur , — !>• largeur peut être restreinte , 3^ So’, 88,
, — Des circonstances y obligent quelquefois , 90. — N'y al'il pas exception pour les rivières , navigable» avant le dé- ,^cret? 89. 'n-, iC’eàt le préfet , sauf recours au ministre et ensuite au. conseil i qui doit fixer 1a largeur , ^ — Dan»
. icerUins cas l’administration peut dispenser de l'obbgation du chemin , 55, -rr Elle pèse mémo sur les fonds qui ne sont pas immédiatement riverains, 55, — Existe-t-ellc dans les parties des fleuves où le flux et reflux peuvent dispenser du halage ? 65, — Un fonds peut être enclavé quoiqu’il touche à un ckanMB deiwlage., 6a, ( é’iqr. Pêche , Enclave. ) On ne 1< peut translixnierlqelieniiaxlolHiUga en port fixe d'abordage et d’amarrage, 68, — L’état ne 'peut forcer lesrfve- ' - niinsà vendre ^ et ceux-ci , l’état à acheter la propriété de la partie nécessaire au chemin , .^s. — loi servitude de ha-
la);csuitles vaiiatiouïdo U livière , ?4- — Con^quencespour les alluvioas, .75. — Les contraventions sont poursuivies ailministrativenienl, âj. — Ijcs dégradations des chemins de balage sont réprimées par les conseils de prélecture , si c'est dans l’intérêt de la navigation « et par les tribunaux , si c'est dans rintérél priiuéi,<*36.,— Peines, 369. — “ Les questions de proprit’té du sulscnt de la compétence des tribunaux , son, — Idem, pour la propriété d’uqc «seraie antre la liviére et le cheiiiin, aa(t. ~ ,Uan , pour lus questions de servitude, aSô. — Setùe , s'il s’agit de savoir si. le halage existe, aâli. 1 - ■>' 1
. . ,,v, ,"l) , 1 J - . . , . ill. i •
liiuiidtiiion. On |>eut accorder Te droit d'inonder un Iiéritag* à litre de servitude , 5'g8. — Conséquences, .''99.
Maue. Cliargé de la police des ckeinius vicinaux, 087 , 4^5 , 435. ( l'uy. Police. ) — l’ciU“il prendre des arrêuia? .39» 4»4. — Quand délivre-t-il les aligiieiiiens? 3g4, 4“4 i 4^^* ( A'ut'. Alignement. ) — Peul faire démolir le bâtiment qui menace ruine, 4 1 7. — Çijid,rn cas de contravention à l’alignement? 43j. — Ses arrèléssout attaqués (levant le préfet, 4>8. — Peut ordonner le comblement d’un fossé près d’une place , 439. — La réparation des dégradations, 49'- — Quid, si on n’obéit pas? 49< , ''07. — Il prend des mesures provisQires , 43 > • — r^t’est pas «uspéosif le recours centre _ leurs arrêtés, qui sout appli({ués par les tribunaux , même avaul Vapprobation du. préfet, 493> ~ Il prend des me- ■ suFgs provisoires, 43r. — Uélend la divagation. des Oies, etc., , {dans les rues et parcours, ,4si8. — Secùt, pour les^geent, .3 499>^(I«^iP9Uf les <iiiens?,ino. — Peut laire. supprimer Ir.sgiiiitUéres saill antes , 3o3. — Indiquer un caiilonueiiieot
<fc pâture et les chemins pour y arriver, 5o3. — Peut défendre d’employer sur le port d’une commune des ouvriers ubn désignés par lui , 5o3. — Ne peut ordonner de tapisser pour les processions , 5o5. — Ni d'arborer des drapeaux , 5o6. — Il règle le balayage pour telle ou telle luitre, 606. — Peut prescrire d’arracher l’herbe devant les maisons, 607. — Faire éloigner les matières infectes , 607. — Et tous embarras de la voie publique, Sio. — L'ordre du maire d’enlever les fumiers qui se trouvent sur une propriété privée , doit-il être exécuté? 607. — Peut défendre d’employer la paille pour toiture , 5o8. — Qu’une personne conduise plus de trois chevaux , 5i 1 . — Secùa, pour rien déposer dans les rues sont son autorisation , Soq. ( Voy, Chemins , Alignement, Préfet.)
Ministre. Sa décision peut être attaquée devant le conseil d’état , 3o5. ( V oy. Préfet , Conseils de préfecture. }
Monumens. Peines contre ceux qui les dégradent, 371.
Moulins. ( F'oy. Usine , Rivière. )
Navigation. ( F'oy. Rivière , Halage , Usine. )
Opposition. ( F'oy. Voilures )
Passages. Tout propriétaire peut en ouvrir au public sur sa chose , 669. — Engagement tacite qu’il contracte , 553. — Largeur qu’il faut leur donner , 553. — 11 est défendu de les embarrasser, 5.S5. — On doit les balayer, éclairer et fermer, 553. — Qui est chargé de leur police? 554. — propriétaire peut imposer des conditions plus sévères, 554. — Le locataire , dont la faute en aura provoqué la ferme-
turc , devra uuc iiidemuité au piü|irictaüv , cl celui-ci. aux. autres locataires, 5&4- SeDticis. }
Pavé. (yoy. Uuc. ) ^
Péage. Si la gelée interrompt le passage , radjudicatairc n’a * pas droit à l’indemnité , 691 .
Pèche. La loi de l’an X sur la pèche n’a pas donné d’exlensiou 4 l'ordonnance do 1669 au sujet des marchepieds, 66-67 — Exception pour la pèclte 4 l’cscavc, 70. — Les trijiunaux jugent l’étendue des canlonncmens respectifs de deux fermiers de la pèche d’une rivière navigable , 690. — Qui doit prononcer sur le délit de pèche consistant dans le rouissage du chanvre? 690. — Le droit de pèche, concédé 4 des particuliers avant la révolution, a été aboli sans indemnité, 691. — E^t en contravention celui qui pêche sans autre licence qu’un bail 4 lui lait par un tiers sans droit , 691 .
Peines. Quelles sont les peines pour contravention sur les routes? a6a. — Idem, pour les anticipations et détériorations? s68. — La i>einc est-elle la iiiéine pour le cas où l’on construit sur la grande route sans autorisation et celui où l'on ne fait qu’une réparation urgente? a6.>. ( Poy. Fossés.)
— Peines contre ceux qui dégradent des mouujncus, a7i.
— Qui insultent les employés, a74- — Qui dégradent les chemins vicinaux, 4?3. — Les rues, 490- Qui en iiiutilcnt les arbres, dégradent les fossés , les haies, et enlèvent les matériaux, 48o. — Qui s’opposent 4 la confection des travaux vicinaux, 4^3. — Qui négligent d’éclairer et balayer, qui déposent des objets sur les fenêtres, en jettent dans les rues , laissent divaguer , embarrassent les rues , etc . , d’après les anciennes et nouvelles dispositions , 41^7 > 4^^ > 499, 609. — Qui tiennent dans les rues jeux et loteries, 489. — Y a-t-il une peine pour contravention à un arrêté administratif illégal ? 494. — Quid , si la loi ne punit pas le fait d él'endu par l’arrêté ? 49-3. — Que doit faire le tribunal si l'arrêté attache une peine plus forte quala loi ? 493- — Quand applique-t-uu aiguurd’hui les peines des anciens règleiiiens et du Code de hiumairc? 496. — Pciuc pour statiunuemeut
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de voitures et tribunal qui l’applique , 5oa. — Peine solidaire entre plusieurs 'conlrcvenans au balayage , 5oa. — Peine contre l’adjudicataire du nettoiement des rues , 5oa. — Récidive, So5. — Contre ceux qui embarrassent les fucs ou les trottoirs, 509. — Idem , qui n’éclairent ps des ma'tériaux, 5og. — Idem, qui ferrent deS chevaux dans les rues, 5 10. — 7f/e/n, qui laissent divaguer des oies, porcs, etc., en contravention aux arrêtés des maires, ijg?.
Pesage. ( Voitures. )
Planlation. (l'oy. .\rbrcs.)
Vlaque de mêlai. Les voitures dtiivetrt en avoir , a/jq.
Police des chemins. Qui en était chargé autrefois? i36. — Qui en est chargé aujourd’hui ? 1S7. —Origine, but et fonctions de l’administration des ponts et chaussées , i58. — Le pouvoir tf ordonner appartient à l’administration , le pouvoir de punir aux tribunaux , lîg , aa8. — Analyse des dispositions anciennes sur cette matière , 1 4o. — l.es conseils de préfecture connaissent des contraventions eu'matiére de grande voirie, i5o, aa4. — Règles de poursuite, i5i. — Attributions des divers fonctionnaires pour réprimer ou constater les contraventions, j5a. — Les sous-préfets peuvent prendre des mesures provisoires pour faire cesser et réprimer les contraventions , i5.'i , aa6. — Ces arrêtés peuvent être dénoncés au préfet en conseil de préfecture; ce -recours n'est pas suspensif, 167, sa?. — Les conseils de préfecture jugent définitivement, 397. — Le préfet peut aussi prendre ces mesures provisoires , 1 67. — La concession d’une partie de route abandonnée n’est pas une simple mesure d’administration ; le préfet est incompétent quand même ce serait pour indemniser un propriétaire dépouillé pour une route nouvelle , 1.38. — On ne peut sans autorisation construire ou réparer un hétiment riverain de la route , 161 , i65. — ' Il y a des réparations que l’administration ne pent s'empêcher d’autoriser-, i#t. — L'antori.sation est nécessaire pour toute espèce d’ouvrage aux faces des maisons , 164. — Les tnaJsunsqui doivent être reculées ne peuvent être réparées ,
i64. — Les étages supérieurs sont exceptés , itîâ. — Le préfet est fuge de la vétusté d’un bâtiment , ififi- — Alors même que l'autorisation ne pourrait être refusée < il y a contravention si l’on fait des travaux sans en être muni , 167. — L’autorisation est-elle néceasaire pour réparer le mur latéral? if>8. — Elle l'est pour le simple plâtrage de la façade, 171-
— En cas de réparations , on ne peut ordonner la démolition que des ouvrages nouveaux , i?5. — Cas dans lesquels l’autorisation ne peut être refusée , 111. — Le préfet peut faire rétablir un puisard utile â la route et supprimé par le propriétaire , sauf l’action judiciaire en indemnité pour servitude, — Si la route a été inteit*ptée, l'administration peut la faire rétablir, sauf à renvoyer devant les tribunaux les questions de propriété pour l’indemnité, aig. [f'oj. Tribunaux. )
Volice ries chemins vicinaux» Qui en est cluirgé? 58q , àaï, 4?a. — Objet et régies de la police , 58g. — Quiri, si le chemin est embarrassé par les branches des aidircs, 48s — Qui est chargé de la réprt<ssioii des contraventions de police? 45^ .11
Fonts et chaussées. ( Foy- Rue, Police.)
Forte-faix. Est-on obligé de les employer â‘ porter ses s.ics de grains, sans pouvoir les porter soi-inêiDO? .'■oâ.
Ftéfet. n décide si un chemin est vicinal , grande route ou sentier privé , aqS. — Il peut toujours revenir sur son arrêté déclaratif de la vicinalité , îo4. — Son arrêté peut être nttaqné devant le ministre de l’intérieur , 5o j j et, en cas d’incompétence , devant le conseil d’état, 3o.7. — La décision du ministre peut être attaquée devant le con.seil , 5n.7.
— Le préfet prononce l’expropriation pour cause d'utilité publique, pour un chemin vicinal, des terrains au dessous de 5,000 fr. , 370. — Il autorise la cession volontaire de ces mêmes terrains , Sjo , 57s. — Comment et par qui est fixé la valeur de â.ooo fr. ? 5-5. — Qmri , si la valeur était plus forte et intéressait plusieurs communes? — L’indemiiilé doit être préalable , 57S. — Peiit-oii irtarder le paic-
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Tneutderindeninitû? 376. — Quid, (>our le teirain excédant 4,000 fr.? 377. — l’ouvoir du préict lorsqu’un chemin vicinal a été dégradé ou intercepté, ^23 , 407. — Quid, si le chemin n’était pas déclaré vicinal 1 /fib. — Peut autoriser un aqueduc sous un chemin vicinal et sous une route, 4>9-
— Une commune peut sc faire maintenir en possession d'un chemin par le juge de paix , 46o> — aussi par le préfet lors même qu’elle n’aurait pas une possession caractérisée , 46 1. ( f^oj. Police, Halage, Maire, Chemin , Usine. )
Préfecture. ( K oj. Conseils de ).
Prescription. ( F' oy. Route , Rempart , lüntrepreneur. Sentier, Chemins vicinaux. }
Prestation en nature. ( Foy. Chemins vicinaux , Corvée. ) Ce que c’est , 365. — EJle pèse sur tous les individus mâles , les voitures et les bêtes de somme , 365. — Ce qu’on entend par habitant , 366. — Personnes, qui y sont assujetties, ou en sont exemptes , 366. — Â quel âge cesse-t-ou d’y être assujetti ? 367. — Le tems employé à conduire des charrettes est compté pour journée , 367. — Les propriétaires de nombreux chevaux doivent-ils la prestation pour chacun, S67.
— Exception pour les étalons , etc. , 368. — Qu’entend-on par bête de trait ou de somme? 367. — Le fermier ne peut se faire rcmbou»er du propriétaire , 368. — On peutse iàire remplacer, 368. — Quel est le tems &xé pour les travaux ? 368. — Si la prestation ne suffisait pas, pourrait-on l’augmenter? 369. — Quand a-t-on recours aux centimes addi-
. tionnels? 369. — Quid, si les travaux exigent des contributions extraordinaires ? 369. — Le maire fait la répartition , Soi. f’ r« niflüîTi ■. . .. I I,- ;l,- r.
.‘Ji it'.’ff. iftMir'lQo'é i rj — .
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Hemparts. Sont dans le domaine public, 37. — Peuvent-ils se
, prescrire? a8. ^ V, .
Rivière. Peut-on se pourvoir contre une ordonnance qui autorise des travaux dans une rivière dans l’intérêt de la navi-
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gatioD? S87. — L’adminUtralion est toujours compétente pour les travaux sur les rivières flottables , 588. — 8i les travaux ont eu lieu depuis la loi de 1810, c’est d'après cette loi que se règle l’indemnité , 58g.
Roue. (f'qy. Voitures.)
Routes. Formalités pour leur établissement, i3. — A qui appartiennent les routes royales? i5. — Départementales ? 17. — Les routes transformées en chemins vicinaux et vice versât a4, S17. — Droits du propriétaire qu’on veut dépouiller pour la confection d’une route, 94. — La largeur d'une route est imprescriptible, 34. — Secùs, s’il s’agit de la totalité de la route , a5.
Rues. Les principes sur les routes sont applicables aux rues qui sont le prolongement des routes, et notamment è toutes les rues de Paris, 33, 16g. — L’ordonnance qui déclare qu’une rue est le prolongement d’une route , est & l’abri de l’opposition, 166, 170. — Celles-lè sont i la charge des ponts et chaussées, 38o. — Les autres sont à celle des communes , 58 1. — Leur entretien a lieu au moyen de la prestation quand elles ne sont pas pavées, 58i. (A'o/. Prestation.) — Quid , si elles le .sont , 38i . — Le pavé est-il è la charge des riverains? 38a , 386. — Le conseil municipal doit-il délibérer sur le pavage ? 384. — Â Paris les riverains sont assujettis k l’établissement du pavé , 385. — En cas de percement d’une rue , ils sont de plus tenus du relevé à bout du pavé, 386. — Secùs, si l’administration a détérioré le pavé , 387. — Largeur des rues qui font suite aux chemins vicinaux , S61. — De celles de l’intérieur des villages, 36i.
— Les rues des villages sont assujetties au même régime que les rues des villes , 3gg. — Il en est de même des chemins .vicinaux quant aux abgnemens, 3gg. Peut-on comprendre les rues sur le tableau des chemins vicinaux ? 4o4.
— Police des rues de Paris sur l’alignement, 4o6. — Ordonnance sur la police de Paris, 4o8, 4i4. — Quelle est la hauteur des maisons de Paris? 4i3, 4i3. — Des lucames sur le rerapaut du comble ne sont pas un étage , 4i3. — ,11
6ao
n’fist pas nécessaire , pour qu’une voie publique (te l'intcrlcur d’une commune soit une rue, d’un arrêté qui le déclare, Maire, Peines, Chemins, Police.)
Sentier. Ce que c’est , .'il 3. — Considéré comme propriélé ou comme servitude , 5i3. — De la possession à titre de propriété ou de servitude , 6 1 4. — Si un clumiin vicinal est momentanément impraticable, on peut paiser sur le fonds riverain , 3i , 3a , 540. — L’indemnité est due par la commune , 540. — On peut même déclorc un champ , 54o. — Mats on doit l’endommager le moins possible, 54i. Le juge de paix et le maire peuvent reconnaître l'impraticabilité du chemin, — En quoi le sentier convftntionuel dÜTère du sentier légal , 545. — La servitude de passage ne s’acquiert que par litres, 544- “ Quid , pour la destination du père de famille? 644. — Division des sentiers chex les Romains , .646. — Qui peut consentir une servitude? 545. — Peut-on la stipuler en faveur des personnes î 54?. — On doit user scion le titre , 54?. — S’il est muet , (H>mment se fixe l’endroit? 548. — En cas de partage, doit-on autant de (lassages qu’il y n de fractions , 54g. — A la charge du qui est l'établissement et l’eolrctien du passage? 54g. — Celte servitude se perd par la confusion et le non usage., 55o. — Par un usage contraire au litre et la fcmisc formella ou tacite , par la résolution du droit de celui qui l’a accordée ,
1 55,. — Et par la destruction de la chose , .65a. — Les Iri- • bnnnux sont toujanrs conipétens , 555. — S’il s'agit du fond dti droit , c’est une action pétiloire , 656. — Maislesconten- - dans ponrronl-rls intenter la complainte?556. — Le créancier Ironblé dans la servitude peut , s’il a un titre , intenter la complainte, 568. — Quui , .si le titre est contesté? 55 g. — Comment le juge de paix doit apprécier le titre , 660. — Il peut s’appuyer sur la loi pour détcraiinia' le <»ractèrede la pos,se.ssioii , 5fii . t /'<»»' Chemins vicini*iix Communes. )
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Serh’ludt. ( f'oy. Sentiers , Tribunaux , Halage. )
Source. Pour pouvoir prescrire , il faut que les travaux soient exécuté sur le fonds où uah la source et non sur l'inférieur , âq’i.
Talu*. ( Voy. Fossés. )
Taxe. ( Voy. Entretien , Prestation. )
Terre vaine et vague. ( Voy. Chemins vicinaux. )
Tanr H’éekeUe Ce que c'était , 53o. — Cette servitude ne s’acquiert que par titres , 53a. — Elle peut être la conséquence d'une autre servitude, .‘>33. — Quiti, si le mur est mitoyen ou si la clôture est forcée ? 534. — Quif/, s’il y a impossibilité de réparer les murs sans passer sur au^'ui? 535. — On ne pounait en mésuser, 536. — Largeur du chemin, 537. Travaux publia. { Voy. Conseils de préfecture , Tribunaux , Entrepreneurs. )
Tribunaux, S’il y a convention entre l’entrepreneur et le propriétaire , les contestations sont du ressort des tribunaux ,
198. — A quoi reconnaît -on leur compétence sur les difficultés relatives aitx-travaux des entrepreneurs? aoi. — Ri^ prinient-i|s les embarras des rues, ao6, au. (Voy. Petite voirie. ) — Ils connaUseot de toutes les queatiods de propriété , 354 1 aSg. Idem , pour vols denaatériaux des routes, a3g. — Ils ne peuvent décider si un chemin est une route ou un chemin vicinal, ?34. ( Voy, Pnboe , Conseils de préfecture , Chemins vicinaux. ) — Une oMamaue pent , par action possessoire , se faire maintenir en jouissance d’un chemin , 460. — Pouvoir du juge de paix dans ce cas, 4^^.
— Qiiid, si le chemin est déclaré vicinal? 463. — Exception pour le cas où le chemin aurait été vendu comme bien national, 469. — Les tribunaux connaissent de toutes questions de propriété de tout ou partie du chemin , 4ti4- — Si > ayant la contestation de la propriété, on n’a pas fait juger le possessoire , à qui faudra-t-il s’adresser pour cela ? 4*’7- '
— Lequel des tribunaux de police simple ou correctionnelle r<.‘prime les contraventions vicinales? 47a- — Ces tribunaux connaissent-ils des dégradations et anticipations vicinales? 44* > 4?4- Peines. ) — Si l’utilitë publique des travaux sur un chemin vicinal n’est pas constatée , les tribunaux sont compétens sur les plaintes, 4s4- — Quand les jugemens des tribunaux de police sont ou ne sont pas en dernier ressort , 486. — Le délai accordé par un tribunal , pour démolir , peut être abrégé par l’administration , âoo.
— Le tribunal doit punir les contrevenans , sans examiner la légabté ou l’opportunité de l’arrété du maire , Soi , So6.
Usine. La concession en est toujours faite sauf les droits des tiers et ne fait pas obstacle à l’action possessoire , 686. — La destruction des travaux ne peut être ordonnée que par l’administration, 586. — Les préfets interprètent leurs arrêtés réglementaires, 687. — C'est l’administration qui est compétente sur les travaux d’une usine sur un canal non navigable d’une rivière qui l’est ,687. — Le préfet peut autoriser la reconstruction d’une vanne , 689. — L'opposition fondée sur une question de propriété est du ressort des tribunaux, 69a. — L’administration ne peut faire à des tiers de concession d'usine sur un canal privé , 693. — Le préfet no peut autoriser un riverain à faire des prises à un canal dont la propriété est contestée , 696. — L'arrêté du préfet doit toujours être approuvé par le roi , SqS. — Le préfet peut dans la sécheresse interdire les prises d’eau pour usines, etc. , 694.
U annes {V oy. Usines.)
Vicinallté. {foy. Chemins vicinaux , Préfet.)
Uoiric (glande). ( l'oy. Routes, Cherahis , Conseils de préfecture.)
Voirie (petite). Les tribunaux connaissent des embarras sur la petite voirie , an. — Ce que c’est que le droit de voirie , Soi (f’by. Tribunaux .Chemins , Maire, Conseils de préfecture, Préfet. )
Voiture. Anciens systèmes sur les voitures, a4i. — Système actuel, a44. — Poids du chargement, a45. — Du pesage et vérification des voitures, a47. a58. — Les voitures doivent avoir une plaque de métal, a49. — Quand les voitures des cultivateurs sont-elles assujetties à la largeur des jantes? a6i. — Déclaration pour éviter la contravention de surcharge, aSa, a58. — Par qui sont constatées et réprimées les contraventions? a54. — Devant qui doit être affirmé le procès-verbal de contravcntionîa57. — Ces procès-verbaux sont dispensés du timbre et de l’enregistrement , a5g. — Le délai de l'opposition aux arrêtes de défaut des conseils de préfecture est de trois mois , abi. — Comment sont réglées les amendes? 373. — L’amende peut être répétée , dès qu’il s’est écoulé quatre jours, 275. — Les roues des voitures dont la circulation est interdite doivent être brisées , 374.
V oiturien. Peines contre ceux qui ne sont pas près de leurs chevaux pour les guider, etc., 48g. — 11 faut deux postillons pour plus de cinq chevaux, 4i 1 .
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